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DISCOURS 

r  K  O  N  O  N  C  É 

A  L'OCCASION  DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

UE  L  V  SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE  "  L'UNION  BATIGNOLLAISE  " 

TENUE   A    PARIS    LE   2    MAI    1891 


La  société  coopérative  de  consommation  V Union  hatignol- 
laise,  établie  au  cercle  catholique  d'ouvriers  du  quartier  des 
Batignolles,  avait  été  fondé  par  les  soins  de  M .  Van  Lier,  consul 
général  des  Pays-Bas,  partisan  convaincu  de  la  coopération, 
qui  consacrait  au  développement  de  cette  belle  institution  un 
dévouement  sans  réserves  et  la  plus  remarquable  intelligence 
des  affaires. 

Mesdames  , 
Messieurs  , 

Je  suis  bien  assuré  d'être  l'interprète  de  tous  vos 
sentiments  en  adressant,  avant  toute  autre  parole,  mes 
très  vifs  remerciements  à  M.  Van  Lier.  Ce  sont  d'abord 
des  remerciements  personnels  que  je  lui  dois  pour  le 
plaisir  qu'il  m'a  fait  en  m'appelant  à  venir  présider 
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cette  réunion,  qui  m'est  une  occasion  publique  non 
seulement  d'exprimer  à  la  coopérative  la  BatignoUaise 
toute  ma  sympathie,  mais  aussi  de  rendre  témoignage 
au  dévouement,  au  courage  et  à  l'énergie  de  celui  qui 
l'a  lait  naiti'e  et  qui  la  soutient  à  force  de  travail  et  de 
persévérance.  (Ajjplaiidiasements.)  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  ma  propre  gratitude  dont  je  lui  offre  l'hom- 
mage. 

M.  Van  Lier  est  au  milieu  de  nous  un  exemple  cons- 
tant. Sa  modestie  me  pardonnera  de  le  lui  dire  en  face, 
et  de  satisfaire  ainsi  ma  très  ancienne  affection  pour 
lui,  en  même  temps  que  la  reconnaissance  de  tous. 
S'il  y  a  toujours,  pour  un  homme,  quelque  mérite  à  se 
dévouer  aux  autres,  ce  mérite  est  double  quand  cet 
homme  est  étranger,  par  sa  naissance,  au  pays  auquel 
il  prodigue  tant  de  marques  de  dévouement.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Van  Lier  a  bien  le  droit  de  nous  demander,  en 
retour,  non  seulement  notre  sympathie,  mais  notre 
concours  actif.  Il  a  le  droit  sans  doute  aussi  de  s'éton- 
ner de  la  lenteur  avec  laquelle  l'idée  dont  il  s'est  fait 
l'initiateur  fait  son  chemin  parmi  nous.  Si,  ce  soir, 
j'ai  été  particulièrement  heureux  d'accepter  son  invita- 
tion, c'est  surtout  afin  de  lui  dire  qu'en  ce  qui  me 
regarde,  je  suis  acquis  à  la  cause  qu'il  sert  avec  tant 
de  zèle  :  je  ne  suis  d'ailleurs  certainement  pas  le  seul 
parmi  ceux  qui  ont  répondu  à  son  appel. 

Tous  emporteront  d'ici,  j'en  suis  sûr,  quelque  chose 
de  plus  qu'une  sympathie  de  circonstance,  la  résolu- 
tion d'apporter  à  son  œuvre  le  concours  constant  dont 
elle  a  besoin  pour  se  développer.  Je  les  en  remercie  par 
avance,  mais  je  n'aurais  pas  rempli  tout  mon  devoir. 


—  3  — 

SI  je  n'adressais  aussi,  et  en  leur  nom,  l'expression 
d'une  reconnaissance  qui  est  certainement  dans  tous 
les  cœurs  à  M.  le  ministre  des  Pays-Bas,  dont  je  salue 
la  présence  ici ,  comme  un  honneur  et  comme  un  pré- 
cieux encouragement  pour  l'œuvre  et  pour  ses  membres, 
j'ajoute  aussi  comme  un  témoignage  nouveau  de  son 
affection  pour  notre  pays.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  laissez -moi  vous  dire  que  j'éprouve  un 
sentiment  de  satisfaction  particulière,  ce  soir,  en  me 
trouvant  au  milieu  de  votre  réunion  si  pacifique  et  si 
calme,  où  chacun  est  venu  avec  le  désir  sincère  d'étu- 
dier en  commun  les  moyens  efficaces  et  pratiques 
d'améliorer  la  condition  des  travailleurs.  Les  nouvelles 
qui  commencent  à  arriver  des  résultats  de  la  journée 
d'hier  \  sont,  par  le  contraste  même^  la  raison  d'être 
de  cette  satisfaction.  Sij  à  Paris ^  le  calme  a  été  presque 
complet,  il  n'en  a  pas  été  de  même  partout  :  sur 
d'autres  points  du  pays,  dans  le  Nord,  des  collisions 
violentes  se  sont  produites,  du  sang  a  été  versé;  ail- 
leurs ,  dans  d'autres  pays ,  des  troubles  très  graves  ont 
éclaté.  Ces  nouvelles  ont  profondément  attristé  tout  le 
monde  :  elles  ont  paru  particulièrement  douloureuses 
à  ceux  qui  pensent  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  pour 
améliorer  la  condition  des  travailleurs;  qu'il  y  a  dans 
leurs  revendications  une  large  part  de  justice,  et  qui 
sont  d'autant  plus  affligés  quand  ils  voient  ces  revendi- 
cations compromises  par  la  violence ,  et  par  des  mani- 
festations qui  reculent,  au  lieu  de  les  faire  avancer,  les 

*  La  journée  du  l^r  mai  (adoptée  depuis  l'année  précédente  paf 
les  ouvriers  comme  jour  de  fête  et  de  chômage)  avait  été  marquée 
à  Fourmies  (Nord)  par  une  déplorable  et  sanglante  collision  entre 
la  population  et  la  troupe^ 
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solutions  possibles  de  la  (piestion  ouvrière,  (Applau- 
dissements.) 

Aussi,  après  ces  tristes  nouvelles,  le  spectacle  que 
vous  olTrez  ce  soir  est -il  une  vraie  consolation.  Peu  de 
gens  sans  doute,  dennain,  entendront  parler  de  notre 
réunion ,  et  les  bruits  du  dehors  étoutreront  l'écho  des 
rapports  que  vous  venez  d'entendre;  pour  beaucoup, 
ce  sera  à  peine  un  ((  fait  divers  »  qui  passera  inaperçu 
au  milieu  des  agitations  publiques,  du  mouvement  des 
plaisirs  et  des  affaires.  Et  pourtant,  dans  ma  convic- 
tion ,  ce  que  vous  faites  ici  est  plus  important  et  plus 
efficace,  pour  la  solution  des  difficultés  sociales,  que 
les  grandes  manifestations  d'hier.  Je  dis  que  cela  est 
plus  efficace,  non  pas  seulement  à  cause  des  résultats 
que  vient  de  vous  faire  connaître  le  charmant  rapport 
qu'on  vous  a  lu;  je  dis  charmant  de  toutes  les  ma- 
nières, et  ce  n'est  pas  un  petit  compliment,  mon  cher 
monsieur  Van  Lier,  que  j'entends  vous  adresser;  car  il 
n'est  pas  facile  d'exposer  spirituellement  le  fonctionne- 
ment d'une  société  coopérative  et  d'en  rendre  l'histoire 
amusante  et  instructive;  vous  y  avez  réussi,  je  vous 
en  félicite  de  tout  mon  cœur  (applaudissements); 
mais  ce  n'est  pas  seulement  là  qu'est  l'intérêt  de  votre 
réunion  :  elle  me  paraît  surtout  frappante,  parce  qu'elle 
est  une  manifestation  évidente,  une  démonstration  par 
les  faits  de  ce  que  peut  faire ,  au  point  de  vue  moral  et 
matériel,  l'esprit  d'association.  M.  Van  Lier  se  de- 
mandait tout  à  l'heure,  avec  un  peu  de  tristesse,  et 
je  le  comprends  bien,  pourquoi  les  institutions,  qui  se 
développent  rapidement  dans  d'autres  pays,  mettent 
si  longtemps  à  s'établir  chez  nous.  Il  en  a  indiqué  la 
raison;  mais  j'irai  plus  loin  que  lui  et  je  dirai  que. 
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d'une  manière  générale,  la  cause  véritable  de  notre 
faiblesse,  sous  beaucoup  de  rapports,  c'est  que  la  mise 
en  pratique  de  l'esprit  d'association  nous  fait  encore 
beaucoup  trop  défaut.  L'esprit  d'association!  Chacun 
en  parle,  tout  le  monde  en  préconise  les  bienfaits,  et, 
si  j'en  excepte  ceux  qui  excellent  à  associer  des  capi- 
taux, presque  personne  ne  sait  ou  ne  veut  l'appliquer: 
et  nulle  part  ce  défaut  n'est  plus  sensible,  à  mon  avis, 
que  dans  la  masse  populaire.  C'est  notre  plus  grand 
mal,  la  cause  principale  du  trouble  qu'engendrent  les 
difficultés  sociales  et  le  plus  sérieux  obstacle  qui  s'op- 
pose à  leur  solution.  (Applaudissements.) 

Et  pourquoi  cette  répugnance?  Je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  la  faute  de  l'esprit  et  du  caractère  français;  je 
ne  les  crois  pas  plus  rebelles  à  l'association  que  ceux 
des  autres  pays.  Mais  le  peuple  en  a,  chez  nous,  perdu 
l'habitude;  pendant  très  longtemps  la  loi  a  été  faite 
contre  les  associations  des  travailleurs,  elle  les  a  em- 
pêchées de  naître,  ou  elle  leur  a  opposé  des  entraves 
de  toute  nature,  qui,  en  paralysant  leur  développe- 
ment, en  ont  fait  disparaître  les  bienfaits;  le  peuple 
s'est  ainsi  désaccoutumé  d'y  avoir  recours,  il  a  pris 
l'habitude,  tous  les  jours  plus  générale,  de  recourir  à 
l'État,  aux  pouvoirs  pubHcs,  pour  leur  demander  le 
remède  à  tous  ses  maux.  Certes,  vous  le  savez,  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  l'action  des  pouvoirs 
publics  doive  être  nulle,  et  qu'il  n'y  ait  rien  à  leur  de- 
mander pour  le  bien-être  des  travailleurs;  je  crois 
tout  le  contraire,  mais  je  n'en  suis  pas  moins  persuadé 
que  cette  action  est,  par  elle-même,  très  insuffisante 
et  que  la  plus  large  part  des  progrès  à  accomplir  appar- 
tient à  l'association. 
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Eii  ])ieu,  (|u'est-ce  qu'une  société  coopérative  comme 
la  vôti'o?  C'est  pt'écisémcnl  une  des  formes  les  plus 
fécondes  de  l'association,  offrant  à  ses  membres  les 
avantages  qu'individuellement  ils  seraient  impuissants 
à  se  procurer.  C'est  l'épargne  rendue  possible;  c'est  la 
constitution  d'ui»  petit  capital  assuré  à  ceux  qui  veulent 
laisser  fructifier  leurs  bénéfices;  c'est  le  remède  ap- 
porté à  la  plaie  mortelle  des  travailleurs,  à  l'abus  du 
crédit,  que  M.  Van  Lier  a  eu  bien  raison,  à  mon  avis, 
de  vous  dénoncer,  en  vous  montrant  les  bienfaits  du 
payement  au  comptant  :  c'est  enfin  l'ordre  apporté 
dans  la  maison  par  l'économie,  par  le  bon  marché  re- 
latif des  denrées  de  première  nécessité.  Voilà  les  bien- 
faits matériels.  Il  y  en  a  bien  d'autres  qui  sont  d'ordre 
moral.  M.  ,Van  Lier  vous  les  a  montrés  aussi,  en  insis- 
tant sur  le  rapprochement  que  la  société  coopérative 
établit  entre  ceux  qui  la  patronnent  et  les  familles  des 
travailleurs  et  d'employés  qui  lui  appartiennent. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  les  plus  petits  côtés  du  sujet. 
J'en  demande  bien  pardon  à  M.  Van  Lier,  j'ai  peur 
que  son  sentiment  paternel  ne  s'inquiète  un  peu  et 
qu'il  ne  m'accuse  de  donner  de  mauvais  conseils  à  sa 
fille  (rires);  mais  si  je  flatte  un  peu  son  amour-propre, 
en  offrant  à  son  ambition  des  perspectives  trop  élevées, 
ce  n'est  pas  pour  la  détourner  des  devoirs  que  lui  im- 
pose sa  condition  présente,  c'est  au  contraire  pour 
l'exciter  à  les  mieux  remplir  afin  d'être  en  mesure 
d'atteindre  les  hautes  destinées  que  je  lui  propose. 
Dans  ma  conviction,  la  société  coopérative  de  con- 
sommation, toute  modeste  que  vous  la  voyez  ici,  peut 
servir  de  base,  de  point  de  départ  à  de  très  grandes 
transformations  sociales,   parce  qu'elle   peut  donner 
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naissance  à  d'autres  formes  de  sociétés  coopératives 
moins  modestes,  moins  faciles  à  réaliser,  beaucoup 
plus  compliquées,  niais  qui  peuvent  aussi  avoir,  sur 
le  mouvement  social  de  notre  temps,  une  influence 
inliniment  plus  grande.  Je  veux  parler  de  deux  autres 
formes  de  coopératives  :  les  sociétés  de  crédit  qui 
mettent  le  crédit  mutuel  à  la  portée  des  travailleurs, 
particulièrement  de  ceux  des  campagnes ,  qu'elles 
délivrent  de  la  tyrannie  des  prêteurs  de  profession ,  et 
les  sociétés  de  production  qui  peuvent  devenir,  si  on 
les  encourage,  si  elles  sont  sagement  conduites,  si  les 
patrons  en  prennent  l'initiative,  si  les  ouvriers  y 
entrent  avec  confiance,  une  des  solutions  les  plus  heu- 
reuses de  la  question  sociale.  Il  y  a,  en  effet,  au  ma- 
laise qui  trouble  le  monde  du  travail ,  une  raison  prin- 
cipale :  c'est  la  situation  tous  les  jours  plus  pénible 
que  les  conditions  économiques  de  notre  temps  font 
aux  salariés,  l'instabilité  de  leur  vie,  l'incertitude  de 
leur  avenir,  la  difficulté  pour  eux  d'atteindre  dans  une 
certaine  mesure  à  la  propriété,  et  le  contraste  frap- 
pant, profondément  troublant  pour  les  esprits  sin- 
cères, entre  cette  vie  précaire  des  ouvriers,  et  les 
bénéfices  énormes  du  capital  qui  les  emploie;  et  de  là 
cette  question  qui  se  pose  inévitablement,  à  savoir  :  s'il 
est  possible  de  maintenir  indéfiniment  le  patronat  dans 
la  forme  où  il  s'est  continué  jusqu'à  nos  jours;  allez 
au  fond  de  tous  les  conflits  qui  agitent  la  société  in- 
dustrielle, vous  y  trouverez  cette  question,  délicate 
entre  toutes,  et  qui  se  formule  dans  l'esprit  des  tra- 
vailleurs par  cette  idée  générale  qui  n'est  pas  en  soi 
illégitime,  le  désir  d'atteindre,  eux  aussi,  à  la  pro- 
priété. 
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Kli  bien,  la  coopération  m'apparaît  comme  un  moyen 
d'arriver  pacifiquement,  par  une  évolution  naturelle, 
accomplie  grâce  au  bon  accord  des  patrons  et  des  ou- 
vriers, à  réaliser  progressivement  et  dans  une  certaine 
mesure  la  constitution  de  la  propriété  entre  les  mains 
des  travailleurs.  C'est  une  idée  très  ancienne,  mais  qui, 
malheureusement,  n'a  pas  porté  jusqu'ici  des  fruits 
très  abondants,  parce  qu'elle  est  encore  très  peu  com- 
prise, et  que  d'ailleurs  de  nombreux  insuccès  l'ont  trop 
souvent  déconsidérée. 

En  Angleterre,  dès  la  fm  du  siècle  dernier,  un  ré- 
formateur célèbre,  qui  alliait  beaucoup  d'idées  géné- 
reuses aux  plus  fausses  et  plus  étranges  conceptions 
religieuses,  Robert  Owen  avait  fondé,  dans  sa  fabrique 
de  New-Lanark,  sur  la  frontière  de  l'Ecosse  et  de 
l'Angleterre,  une  société  coopérative  de  production 
qui  attira  d'abord  l'attention  et  les  sympathies  géné- 
rales ,  mais  qui  finit  par  tomber  devant  la  coalition  des 
intérêts  associés  pour  la  combattre  ;  les  bizarres  utopies 
de  son  fondateur  contribuèrent  d'ailleurs  à  discréditer 
sa  tentative.  Elle  inspira  cependant,  en  Angleterre, 
un  très  grand  nombre  d'organisations  du  même  genre. 
L'échec  de  plusieurs  d'entre  elles  a  été  plus  connu 
que  le  succès  de  celles  qui  ont  survécu  et  sont  deve- 
nues des  institutions  prospères.  Un  courant  d'opinion 
s'est  ainsi  formé  contre  la  coopération  de  production  : 
les  essais  malheureux  tentés  par  les  associations  ou- 
vrières de  1848  ont  contribué  à  le  grossir,  et  il  est 
presque  passé  en  axiome  chez  nous  qu'une  société 
coopérative  de  production  ne  peut  pas  réussir,  parce 
que  la  gérance  y  est  nécessairement  insuffisante,  à 
moins  de  devenir,  sous  un  autre  nom,  une  forme  de 
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patronat,  ou  parce  qu'elle  ne  peut  fonctionner  qu'avec 
de  larges  subventions  gouvernennentales.  J'ai  moi- 
même  partagé  ces  préventions  :  je  reconnais  que  ces 
objections  sont  fortes,  et  je  les  ai  exprimées  à  la 
Chambre ,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels.  Et  cependant,  Messieurs,  la  réflexion, 
l'observation  ont  modifié  mon  sentiment,  et  m'ont 
conduit  à  penser  que,  pour  la  production  aussi  bien 
que  pour  la  consommation  et  le  crédit,  la  coopération 
peut  être  un  instrument  puissant  de  réforme  sociale, 
d'apaisement  moral  et  de  progrès  matériel.  Sans  doute 
il  y  a  eu  des  insuccès;  mais  il  y  a  eu  aussi  des  résul- 
tats acquis,  et  c'est  précisément  chez  nous,  en  France, 
que  les  résultats  du  système  ont  été  les  plus  frappants 
et  les  plus  abondants.  Sans  sortir  de  Paris,  je  pourrais 
citer  plus  d'une  coopérative  de  production,  modestes 
assurément  et  qui  font  peu  de  bruit,  mais  qui  n'en 
vivent  pas  moins  bien  :  par  exemple,  celle  des  char- 
pentiers, celle  des  tailleurs,  celle  des  peintres,  d'autres 
encore.  Mais  un  homme  dont  le  nom  est  bien  connu 
de  tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  sociales, 
M.  Charles  Robert,  compare  toutes  ces  petites  entre- 
prises coopératives  à  une  flottille,  dominée  par  les  trois 
gros  cuirassés  de  la  coopération  :  et  ces  cuirassés,  c'est 
la  papeterie  coopérative  d'Angoulême,  qui  a  comme 
gérant  mon  collègue  et  ami  M.  Laroche -Joubert;  c'est 
la  maison  de  peinture  en  bâtiments  de  M.  Leclaire; 
c'est  enfin  l'établissement,  assez  singulier  sous  beau- 
coup de  rapports,  mais  très  intéressant  au  point  de 
vue  économique,  qui  porte  le  nom  de  familistère  de 
Guise.  Voilà  trois  établissements  français  des  plus  con- 
sidérables, dans  lesquels  la  coopération  a  produit  les 
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l'ésultals  les  plus  frappants,  an  point  de  vue  de  la 
constitution  de  la  propriété  entre  les  mains  des  travail- 
leurs. M.  Leclaire,  M.  Godin  sont  morts,  et  cependant, 
après  eux,  bien  qu'ils  ne  fussent  plus  là  pour  les  diri- 
ger, les  institutions  qu'ils  avaient  fondées  ont  continué 
de  fonctionner  et  de  porter  leurs  fruits.  Quant  à  la 
papeterie  d'Angoulême,  M.  Laroche -Joubert,  qui  en 
est  l'apôtre  autant  que  le  gérant,  m'a  souvent  dit  que 
dès  maintenant  la  propriété  en  est,  pour  une  large 
part,  entre  les  mains  des  travailleurs. 

Voilà  des  faits  décisifs  que  chacun  peut  vérifier.  Au 
lieu  d'exciter  à  la  révolte  anarchique,  au  lieu  de  de- 
mander la  transformation  brutale  de  la  propriété  par 
la  mainmise  de  l'État  sur  la  propriété  industrielle  ou 
sur  la  propriété  agricole,  pourquoi  ne  pas  étudier  ces 
exemples  et  chercher  ainsi  dans  l'initiative  intelligente 
et  hardie  des  patrons,  dans  l'accord  entre  les  maîtres 
et  les  ouvriers ,  dans  l'harmonie  sociale  qu'établit  entre 
eux  la  solidarité,  la  solution  pacifique  et  progressive 
d'un  des  plus  difficiles  problèmes  de  la  question  ou- 
vrière? 

Eh  bien  !  les  sociétés  de  production  peuvent  naître , 
non  seulement  de  l'initiative  des  industriels,  non  seu- 
lement de  la  mise  en  pratique  du  système  excellent  de 
la  participation  aux  bénéfices ,  mais  aussi  du  dévelop- 
pement des  sociétés  coopératives  de  consommation, 
comme  la  vôtre ,  devenues  assez  riches ,  assez  puis- 
santes pour  fonder  elles-mêmes  des  coopératives  de 
production.  Vous  êtes  tous  allés  visiter  l'Exposition 
universelle  de  1889;  vous  avez  parcouru  cette  section 
si  intéressante  de  l'économie  sociale  qui  était  établie 
à  l'esplanade  des  Invalides.  Il  y  avait  là  une  exposition 
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partielle  particulièrement  frappante  :  c'était  celle  des 
sociétés  de  coopération;  à  l'entrée  du  quartier  qui  lui 
était  réservé,  vous  avez  pu  remarquer  un  monument, 
une  colonne  élevée  à  la  gloire  des  sociétés  coopératives 
de  consommation  d'Angleterre.  Messieurs,  j'ai  plus 
d'une  fois  regretté,  en  passant  devant  cette  colonne, 
que  ce  ne  fût  pas  un  monument  français.  On  y  lisait 
en  quelques  chiffres  éloquents  l'histoire  des  sociétés 
coopératives  anglaises  :  1 200  sociétés  inscrites  repré- 
sentaient plus  d'un  million  d'adhérents  et  76  millions 
de  bénéfices.  Voilà  des  chiffres  plus  éloquents  que  tous 
les  discours.  Et  savez -vous  ce  qu'ont  pu  faire  ces  so- 
ciétés coopératives?  Elles  ont  fondé  des  usines  en  coo- 
pération ,  qui  sont  aujourd'hui  des  établissements  très 
prospères.  Voilà  les  vastes  horizons  que  je  voulais  vous 
découvrir  :  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  quelques 
résultats  moraux  et  matériels,  d'ailleurs  fort  appré- 
ciables en  eux-mêmes,  mais  de  toute  une  œuvre  so- 
ciale qui  peut  contenir  la  transformation  progressive 
des  conditions  économiques  de  notre  temps. 

Mais  pour  aborder  de  p£^reilles  perspectives,  sans 
doute  il  faut  que  les  sociétés  coopératives  sortent  de 
l'état  d'enfance  dans  lequel  elles  sont  encore.  Et  pour- 
quoi n'en  serait- il  pas  ainsi?  pourquoi  faut -il,  comme 
le  demandait  M.  Van  Lier,  que  nous  avancions  si  len- 
tement, pendant  que  les  autres  marchent  autour  de 
nous?  Je  m'adresse  en  particulier  aux  membres  des 
cercles  catholiques  d'ouvriers  de  Paris  chez  qui,  à  mon 
grand  regret,  l'idée  de  la  coopération  n'a  pas  jusqu'ici 
rencontré  tout  l'accueil  que  j'aurais  voulu.  Je  fais  des 
vœux  très  vifs  pour  que  leur  concours  devienne  plus 
effectif  et  plus  confiant ,  et  le  nrioyen  que  mes  vœux  se 
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réalisent,  c'est  que  la  coopérative  des  JMignolles  porte, 
par  sa  prospérité,  la  conviction  dans  les  esprits  les 
plus  récalcitrants.  Donc,  Messieurs,  dévelopj)ez-la  de 
toutes  manières,  et  pour  cela,  comme  le  disait  M.  Van 
Lier  avec  tant  de  raison,  faites-en  votre  affaire;  ce 
n'est  qu'ainsi  qu'elle  deviendra  forte  et  qu'elle  sera 
garantie  contre  tous  les  événements.  Je  souhaite  de 
tout  mon  cœur  que  vous  ayez  très  longtemps  M.  Van 
Lier  à  votre  tête,  mais  enfin  vous  ne  l'aurez  pas  tou- 
jours; sans  doute  il  y  a  à  côté  de  lui  des  hommes  qui  se 
sont  formés  à  son  exemple  et  qui  continueront  à  rendre 
à  votre  société  les  plus  grands  services  ;  mais  une 
œuvre  qui  s'appuie  sur  le  principe  de  l'association  ne 
doit  pas  dépendre  uniquement  de  son  directeur  ou  de 
son  président.  Il  faut  qu'elle  vive  par  elle-même, 
qu'elle  soit  l'affaire  des  associés,  que  ceux-ci  la. sou- 
tiennent par  leur  dévouement  et  leurs  sacrifices.  Il  n'y 
a  pas  d'œuvre  durable  sans  cela. 

Voilà  la  résolution  que  je  me  permets  de  vous  de- 
mander d'emporter  d'ici.  Hier  même,  j'avais  sous  les 
yeux  un  rapport  adressé  au  parlement  du  Canada  sur 
l'exposition  d'économie  sociale  de  1889.  Après  avoir 
passé  en  revue  tous  les  résultats  donnés  par  les  sociétés 
coopératives,  après  avoir  parlé  du  monument  des  so- 
ciétés d'Angleterre ,  de  la  maison  Leclaire ,  de  la  mai- 
son Laroche -Joubert,  le  rapporteur  s'écrie  :  «  C'est  là 
qu'est  la  question  de  l'avenir;  là  peut-être  est  le  véri- 
table moyen  d'établir  la  paix  sociale  dans  le  monde  du 
travail.  »  Eh  bien,  je  changerai  un  peu  la  formule.  Je 
ne  crois  pas  que  la  coopération  suffise  à  établir  la  paix 
sociale  :  elle  peut  la  préparer,  l'aider  à  s'établir,  c'est 
déjà  beaucoup,  et  en  ce  sens  le  rapporteur  canadien  a 
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raison  d'en  parler  comme  d'une  des  solutions  de  l'ave- 
nir. Mais  la  paix  sociale  ne  saurait  exister  s'il  n'y  a  au 
fond  des  âmes,  pour  l'entretenir  et  la  rendre  durable, 
le  sentiment  chrétien.  Sans  doute,  en  face  des  reven- 
dications de  la  misère,  il  n'y  a  pas  un  cœur  qui  ne  se 
trouble  et  ne  s'émeuve  de  pitié.  Mais  la  pitié  ne  fait  que 
panser  les  souffrances;  l'amour,  l'amour  profond  et 
dévoué  va  plus  loin ,  il  essaye  de  les  prévenir.  Prévenir 
la  souffrance  c'est  le  grand  devoir  de  notre  temps  ;  et 
la  fraternité  chrétienne  est  la  seule  force  capable  d'y 
réussir.  C'est  elle  seule  qui  peut  rapprocher  les  hommes 
divisés  par  des  intérêts  opposés,  et  éteindre  l'antago- 
nisme qui  les  anime  à  des  luttes  insensées.  C'est  elle 
seule  qui  peut  être  ainsi  le  ferment  des  associations 
fécondes ,  et  de  celle  qui  doit  être  le  couronnement  de 
toutes  les  autres,  parce  qu'elle  est  l'association  com- 
plète, je  veux  dire  la  corporation  professionnelle. 
(Bravos.) 

Messieurs,  les  sociétés  coopératives  sont  pour  ainsi 
dire  un  apprentissage  de  l'association  ;  et  c'est  pourquoi 
je  disais  que,  dans  la  simplicité  de  notre  petite  réu- 
nion, nous  accomplissons  ce  soir  un  acte  considérable, 
qui,  s'il  est  bien  compris,  s'il  est  suivi  de  la  ferme  ré- 
solution que  je  vous  demande  d'emporter  d'ici,  peut 
être  le  point  de  départ  non  seulement  d'un  rapide  dé- 
veloppement de  votre  société,  mais  d'un  mouvement 
fécond  qui  préparera  la  voie  aux  grandes  associations 
de  l'avenir.  (Longue  salve  d'applaudissements.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

AU  SUJET  DES  ÉVÉNEiMENTS  DE  FOURMIES 

(CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS,    SÉANCE   DU   4   MAI    1891) 


La  journée  du  l^i"  mai,  choisie  depuis  l'année  précédente 
par  les  congrès  ouvriers  internationaux  comme  le  jour  du 
chômage  universel,  fut  marquée,  en  4891 ,  par  un  douloureux 
incident. 

A  Fourmies,  petite  ville  industrielle  du  département  du  Nord, 
un  bataillon  du  145«  régiment  d'infanterie,  requis  par  l'autorité 
préfectorale  pour  prévenir  les  désordres,  fut  maladroitement 
établi  sur  la  place  publique  en  contact  immédiat  et  prolongé 
avec  la  foule  excitée  par  les  meneurs  socialistes,  où  les  curieux 
se  trouvaient  mêlés  aux  manifestants,  et  parmi  laquelle  figu- 
raient de  jeunes  gens,  des  femmes  et  des  jeunes  filles. 

Des  pierres  furent  lancées  aux  soldats  ;  un  officier  fut  menacé 
et  jeté  à  terre.  Pour  dégager  la  troupe,  le  commandant  ordonna 
le  feu,  vingt  victimes  furent  atteintes  au  hasard,  et  dans  le 
nombre  des  jeunes  filles  et  des  enfants.  Le  sous -préfet 
d'Avesnes  (chef- lieu  de  l'arrondissement  où  est  situé  Four- 
mies), le  maire,  le  procureur  de  la  république,  au  lieu  de  se 
tenir  sur  la  place  pour  cahner  la  foule  et  empêcher  la  collision, 
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étaient  à  la  mairie.  Un  seul  homme  apparut  dans  ce  désastre 
comme;  un  lirios  :  ce  fut  Je  curé  de  la  paroisse,  M.  Margerin, 
qui,  au  bruit  do  la  fusillade,  se  jetant  entre  les  soldats  et  les 
ouvriers,  tandis  que  la  foule  s'enfuyait  épouvantée,  s'empressa 
auprès  des  victimes,  relevant,  avec  son  vicaire,  les  morts  et 
les  mourants ,  et  les  portant  au  presbytère ,  où  les  blessés  re- 
çurent les  premiers  soins  des  mains  des  sœurs,  accourues  de 
leur  c(Mé. 

Cet  affreux  événement  donna  lieu,  à  la  Chambre,  à  une  inter- 
pellation adressée  à  M.  Gonstans,  ministre  de  l'intérieur,  par 
M.  Ernest  Roche,  député  socialiste,  qui  fit  un  récit  émouvant 
et  circonstancié  des  faits,  au  cours  duquel  M.  de  Mun,  par  une 
interruption,  l'amena  à  constater  l'absence,  sur  le  lieu  du 
désastre,  des  autorités  administratives. 

Après  la  réplique  du  ministre,  M.  de  Mun  prit  la  parole  en 
ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  à  l'heure 
où  nous  sommes  arrivés  et  au  point  où  la  discussion 
est  parvenue,  je  n'adresserai  à  la  Chambre  que  très 
peu  de  mots. 

J'ai  demandé  la  parole  pour  expliquer  l'attitude  que 
je  vais  prendre  dans  le  vote  qui  sera  rendu  tout  à 
l'heure. 

Personne  ici,  je  veux  le  constater  avant  toutes  choses, 
personne  ici,  à  quelque  parti  qu'il  appartienne,  sur 
quelque  banc  qu'il  siège,  ne  me  soupçonnera  d'appor- 
ter à  cette  tribune  un  sentiment,  je  ne  dis  pas  d'hos- 
tilité, mais  de  méfiance  vis-à-vis  de  l'armée.  (Très 
bien!  très  bien  à  droite.)  Je  lui  ai  appartenu  pendant 
quinze  années;  je  lui  reste  attaché  par  toutes  les  fibres 
de  mon  cœur.  (Très  bien!) 

Et  si,  dans  le  douloureux  événement  de  Fourmies, 
quelque  chose   m'a  ému   aussi  profondément  que  le 
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inallunir  même  des  victimes,  c'est  le  rôle  auquel  l'ar- 
mée s'est  trouvée  condamnée  (Très  hlen!  très  bien!  à 
droite  et  sur  plusieurs  bancs  à  Vextrême  gauche) ,  c'est 
la  pensée  de  ce  qu'ont  souffert,  de  ce  que  souffrent 
encore,  j'en  suis  sûr,  ces  officiers  et  ces  soldats,  con- 
damnés, je  le  répète,  il  n'y  a  pas  d'autre  mot,  par 
l'accomplissement  de  leur  devoir,  à  une  si  terrible  obli- 
gation. (Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Clemenceau.  Vous  en  savez  quelque  chose! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui,  monsieur  Cle- 
menceau, je  le  sais  par  les  cruels  souvenirs  d'une  ter- 
rible expérience;  je  sais  ce  qu'il  en  coûte  d'être  appelé 
à  faire  son  devoir  dans  de  pareilles  circonstances;  je 
sais  que  ceux  qui  l'accomplissent  sont  dignes  de  tous 
les  respects,  de  toutes  les  marques  de  reconnaissance; 
mais  que ,  de  ce  devoir  accompli ,  il  leur  reste  au  fond 
du  cœur  une  angoisse  inoubliable.  (Applaudissements 
à  droite.) 

Et  c'est  pour  cela  que  je  suis  à  la  tribune,  certain  de 
n'y  pas  du^e  une  parole  qui  ne  soit  digne  d'un  soldat 
et  précisément  pour  demander  compte  au  gouverne- 
ment des  mesures  qui  ont  rendu  nécessaire,  inévitable, 
ce  déplorable  conflit.  (Très  bien!  à  droite.) 

J'y  suis  pour  lui  reprocher  ce  qui  m'apparaît  comme 
la  cause  principale  du  malheur  :  d'avoir  laissé  les  sol- 
dats en  contact  prolongé,  immédiat,  avec  une  popu- 
lation ouvrière  surexcitée,  jusqu'à  ce  qu'enfin  se  soit 
produit  ce  corps-à-corps  terrible  dont  on  nous  a  donné 
la  description  que  personne  n'a  contredite,  et  où  les 
soldats,  voyant  leur  chef  entouré,  menacé,  foulé  aux 
pieds,  n'ont  plus  eu  qu'à  faire  leur  devoir  en  le  déga- 
geant par  la  force. 
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Voilà,  Messieurs  les  ministres ,  ce  que  je  reproche 
au\  agents  du  gouvernement  :  c'est  d'avoir  créé  une 
situation  d'où  devait  sortir  un  choc  inévitable.  (Très 
hien  à  droite  et  à  reoptrême  gauche.  —  Rumeurs  et 
réclamations  à  gauche  et  au  centre,) 

Eh  bien,  à  l'heure  où  nous  sommes,  ce  qui  importe, 
c'est  de  dégager  nettement  les  responsabilités  et  d'ap- 
porter à  ce  débat  une  conclusion  nette  et  pratique. 

L'armée  est  hors  de  cause;  je  l'y  ai  mise  comme 
l'ont  fait  avant  moi  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la 
tribune;  il  ne  peut  être  question  d'elle  que  pour  la 
saluer  avec  respect.  (Applaudissements.)  Mais  à  côté, 
en  dehors  d'elle,  il  y  a  des  hommes  dont  il  faut  parler  : 
ce  sont,  messieurs  les  ministres,  ceu^v  que  vous  cou- 
vrez de  votre  autorité ,  dont  vous  êtes  les  chefs  respon- 
sables; ce  sont  les  représentants  de  l'autorité  civile, 
administrative  et  judiciaire.  Voilà  ceu^?.  qu'il  faut  mettre 
en  cause;  je  ne  dis  pas  qu'il  faille  les  accuser,  je  dis 
qu'il  faut  savoir  quelle  a  été  leur  attitude  et  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  prévenir  la  collision. 

A  droite.  Très  bien!  Voilà  la  question! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  n'a  pas  répondu  à  la  question  que  je  m'étais 
permis  de  poser  au  cours  du  récit  fait  par  M.  Roche  : 
au  moment  où  la  troupe,  entourée,  a  dû  faire  feu,  où 
était  le  maire?  où  était  le  sous -préfet?  où  était  le  pro- 
cureur de  la  République? 

On  nous  a  dit  que  ces  représentants  de  l'autorité 
étaient,  les  uns  derrière  les  soldats,  les  autres  dans 
une  maison  voisine,  occupés  à  conférer  entre  eux.  Ce 
n'était  pas  là  leur  place,  messieurs  les  ministres.  (Très 
bien!  très  hien  à  droite.) 
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Voulez-vous  que  je  vous  dise  ce  qu'ils  devaient  faire? 
Au  lieu  de  laisser  la  troupe  en  contact  avec  le  peuple, 
ils  devaient  l'en  tenir  le  plus  loin  possible  et  se  montrer, 
eux,  revêtus  de  leurs  insignes,  entre  elle  et  les  ouvriers, 
allant  à  eux,  leur  parlant,  usant  de  leur  autorité  pour 
les  maintenir,  les  calmer  et  apaiser  leur  animation. 
(Applaudissements  à  droite  et  à  l'extrême  gauche.) 

Voilà  quel  était  leur  devoir.  Il  y  a  trois  ans,  à  coté 
de  nous,  en  Belgique,  au  milieu  des  grandes  et  ter- 
ribles grèves  du  bassin  de  Charleroi,  un  homme  que  je 
ne  puis  pas  nommer,  parce  qu'il  me  touche  de  trop 
près,  le  gouverneur  de  la  province  du  Hainaut*,  se 
trouvait  dans  une  position  semblable  :  une  bande  de 
grévistes  s'avançait,  excitée,  prête  à  en  venir  aux 
mains  ;  la  troupe  marchait  contre  elle,  elle  aussi,  ani- 
mée et  menaçante;  il  l'a  fait  arrêter  et,  seul,  sans 
armes ,  sans  escorte ,  il  s'est  avancé  vers  les  ouvriers , 
leur  a  parlé ,  leur  a  tenu  le  langage  de  la  raison  et  de 
l'apaisement.  Pendant  ces  quelques  minutes  d'accal- 
mie, les  esprits  se  sont  détendus,  le  sang- froid  est 
revenu  aux  uns  et  aux  autres ,  et ,  au  lieu  de  l'affreuse 
fusillade  de  Fourmies,  la  journée  s'est  terminée  sans 
effusion  de  sang.  (Applaudissements  à  droite.) 

Voilà  ce  qu'il  fallait  faire,  et,  quoi  que  vous  disiez, 
vous  n'échapperez  pas  à  cette  responsabilité. 

M.  le  président  du  conseil  disait  tout  à  l'heure  :  Si 
vous  ouvrez  une  enquête,  n'en  apercevez -vous  pas  les 
conséquences?  Vous  allez  mettre  en  cause  les  pouvoirs 
publics. 

Eh  bien,  c'est  à  lui  que  je  m'adresse,  au  président 
du  conseil  et  non  pas  au  ministre  de  la  guerre ,  je  tiens 

*  M.  le  duc  dUrsel ,  beau-frère  du  comte  de  Mun. 
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à  bien  établir  la,  clisLiiicLion;  je  m'adresse  à  lui  el  je  lui 
dis  :  Oui,  nous  allons  mettre  en  cause  les  pouvoirs 
publics;  nous  allons  leur  demander  des  comptes,  ou- 
vrir une  enquête  sur*  leurs  actes.  Est-ce  que  ce  n'est 
pas  là  le  rôle  et  la  mission  du  Parlement?  Est-ce  que 
nous  n'avons  pas  le  droit,  l'obligation  de  contrôler  les 
actes  de  l'autorité  publique?  Je  m'étonne  de  la  parole 
de  M.  le  président  du  conseil;  je  m'en  étonne  dans  la 
bouche  du  chef  d'un  gouvernement  parlementaire. 

Votre  autre  objection  me  surprend  plus  encore.  Vous 
nous  dites  :  Allez -vous  donc  prolonger  indéfiniment 
ce  déplorable  incident?  Ah!  monsieur  le  ministre,  je 
suis  sûr  que  vous  regrettez  déjà  cette  parole.  Prolonger 
cet  incident!  Mais  croyez -vous  donc  qu'il  suffira  que 
nous  ayons  ici  voté  un  ordre  du  jour  pur  et  simple 
pour  que  l'incident  soit  clos?  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.)  Croyez -vous  qu'il  suffira  que  vous  ayez  jeté 
discrètement  et  hâtivement  sur  vos  responsabilités  et 
sur  la  nôtre  le  voile  d'un  ordre  du  jour  de  confiance 
pour  que  tout  soit  fini,  pour  que  là-bas  il  n'y  ait  pas 
des  morts  qu'on  enterre  dans  les  larmes  et  de  pauvres 
gens  qui  pleurent  les  enfants,  les  jeunes  gens  et  les 
jeunes  filles  tués  dans  cette  terrible  bagarre?  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  un  trouble  profond  dans  les  âmes,  une  situa- 
tion etïroyable  créée  entre  les  ouvriers  et  les  patrons? 

L'incident  clos!  Mais,  Messieurs,  laissez-moi  le  dire, 
je  crois  en  avoir  le  droit;  dans  une  question  pareille  je 
n'apporte  pas,  je  ne  puis  apporter  à  la  tribune  aucune 
pensée  politique,  aucune  préoccupation  de  parti.  (Très 
bien!  très  bien  à  droite.) 

Non!  depuis  des  années  j'ai  consacré  tout  ce  que  j'ai 
de  force  à  servir  de  mon  mieux  la  cause  populaire ,  à 
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faire  progresser  la  solution  des  questions  sociales,  à 
hâter  l'heure  où  il  pourra  être  fait  droit  aux  légi- 
times revendications  des  travailleurs.  (Très  bien!  très 
bien!) 

J'ai  le  droit  de  le  dire  parce  que  je  l'ai  fait,  ici  et 
ailleurs. 

Eh  bien,  il  y  a  une  pensée  qui  double  pour  moi 
l'émotion  des  tragiques  événements  du  l^*"  mai  :  c'est 
celle  du  mal  qu'ils  font  à  la  grande  œuvre  sociale  que 
nous  avons  à  accomplir;  c'est  la  conviction  qu'ils  la 
font  reculer  de  plusieurs  années  en  creusant  plus  pro- 
fondément que  jamais  l'abîme  que  nous  voudrions 
combler.  (Applaudissements  à  droite.  —  Interruptions.) 

Ah!  vous  disiez,  monsieur  le  ministre  de  l'intérieur, 
que  le  devoir  des  gouvernements  est  de  prévenir  le 
mal,  pour  n'avoir  pas  à  le  réprimer.  Oui,  vous  avez 
raison;  et  pour  cela,  savez-vous  ce  qu'il  faut  faire? 
Il  ne  faut  pas  étouffer  par  la  force  les  revendications 
légitimes  :  il  faut  les  écouter,  en  dégager  la  vérité  et  y 
donner  les  satisfactions  possibles  :  il  faut  user  de  votre 
ascendant  sur  le  Sénat  pour  qu'il  se  hâte  de  voter  les 
lois  sociales  que  la  Chambre  lui  a  envoyées;  il  faut 
nous  aider  à  promouvoir  dans  le  pays  des  associations 
professionnelles  qui  puissent  amener  par  l'arbitrage 
la  conciliation  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  ;  il  faut 
ne  pas  entraver  dans  leur  tâche  ceux  qui  croient  qu'on 
peut  prévenir  les  conflits ,  en  imitant  le  curé  de  Four- 
mies  que  vous  applaudissiez  avec  nous  tout  à  l'heure, 
en  se  jetant  entre  les  combattants  au  nom  du  Dieu  de 
paix,  pour  les  empêcher  d'en  venir  aux  mains.  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Voilà  ce  qu'il  faut  faire  et  ce  que  vous  rendra  plus 
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difficile  que  jamais  le  douloaiclix  événement  d'hier. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  d'apporter  ici  des  discussions 
sociales  et  des  programmes  de  gouvernement  ;  il  s'agit 
de  préciser  nettement  les  responsabilités. 

Celle  de  l'armée  est  hors  de  cause;  celle  des  autorités 
civiles,  administratives  et  judiciaires  reste  entière  : 
personne  ne  l'a  dégagée  ;  aucun  des  ministres  n'a  pu 
ou  n'a  voulu  le  faire. 

Eh  bien,  laissant  de  côté  toute  question  politique  ou 
ministérielle,  je  demandé  à  tous  mes  collègues,  à 
quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  de  s'associer  dans 
une  même  pensée  pour  demander  que  la  lumière  soit 
faite  pleine  et  entière. 

Et  c'est  pourquoi  je  propose,  à  mon  tour,  à  la  Chambre 
une  résolution  conçue  dans  le  même  esprit  que  celle  de 
l'honorable  M.  Millerand,  mais  avec  cette  seule  diffé- 
rence, dont  je  suis  certain  qu'il  ne  se  plaindra  pas, 
qu'elle  est  rédigée  de  manière  à  bien  spécifier  pour 
tout  le  monde  que  la  demande  d'enquête  ne  vise  que 
les  autorités  civiles,  administratives  et  judiciaires.  En 
voici  le  texte  : 

ce  La  Chambre,  déplorant  profondément  la  catas- 
trophe de  Fourmies  et  jugeant  que  les  responsabilités 
de  ce  triste  événement  né  sont  pas,  jusqu'ici ,  suffisam- 
ment établies,  décide  qu'unecommission  d'enquête  com- 
posée de  onze  de  ses  membres  sera  nommée  pour  in- 
former de  l'attitude  suivie  par  les  autorités  civiles, 
administratives  et  judiciaires  du  département  du  Nord.  » 
(  Vifs  applaudissements  à  droite,) 

La  proposition  d'enquête  fut  repoussée,  et  la  Chambre  adopta 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 


DISCOURS 


SUR 


LA  LIBERTE  DES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 

PRONONCÉ    A    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
LE    l8'    JUIN    1891 


A  l'occasion  d'une  interpellation  de  M.  Basly,  député  du 
Pas -de -Calais,  sur  la  dissolution  du  syndicat  d'ouvriers  mé- 
tallurgistes d'Hautmont  (Nord),  M.  Millerand  déposa  un  ordre 
du  jour  invitant  le  garde  des  sceaux  à  faire  donner  par  les  par- 
quets, à  la  loi  de  1884,  l'interprétation  la  plus  large.  M.  de 
Mun  se  rallia  à  cet  ordre  du  jour  et  exprima  son  opinion  en 
ces  termes  : 

Messieurs  , 

J'ai  demandé  la  parole  pour  expliquer  mon  vote. 
Je  vais  voter  l'ordre  du  jour  de  M.  Millerand,  et  je 
tiens  à  en  donner  les  raisons.  Je  veux  d'abord  dire  que, 
comme  M.  Millerand  sans  doute,  comme  la  plupart 
de  ceux  qui  voteront  son  ordre  du  jour,  il  n'entre 
pas  dans  ma  pensée  d'en  faire  une  arme  dirigée  contre 
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M.  le  ininisli'cî  de  la  justice  (Non!  non!);  mon  désir 
est  piirernent  et  siiriploinent  de  m'associer  par*  un  vote 
précis  à  la  pensée  générale  qui  ressoi't  du  discours  de 
M.  Millerand. 

Je  n'entends  pas  me  prononcer  dans  la  question  de 
l'ait,  je  ne  la  connais  pas:  d  s'est  élevé  ici  un  désac- 
cord entre  M.  Millerand  et  M.  le  garde  des  sceaux  au 
sujet  de  la  situation  du  syndicat  d'Hautmont.  Je  ne 
prends  pas  parti  entre  eux  sur  ce  cas  particulier.  Mais 
il  est  certain,  incontestable,  que,  d'une  manière  géné- 
rale, la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels 
rencontre,  dans  l'application,  des  entraves  et  des  op- 
positions auxquelles  il  importe  de  mettre  un  terme. 
En  particulier,  on  conteste  aux  ouvriers  qui  ont  cessé 
d'appartenir  à  la  profession  le  droit  de  faire  partie  du 
syndicat  et ,  par  là ,  on  les  empêche  souvent  de  fonc- 
tionner. 

Quant  à  moi,  je  m'associe  pleinement  aux  déclara- 
tions de  M.  Millerand  à  cet  égard.  Il  me  paraît  impos- 
sible d'admettre  qu'on  ait  donné  aux  ouvriers  la  liberté 
de  créer  des  syndicats  professionnels  sous  cette  réserve 
qu'il  soit  défendu  d'y  entrer  à  des  ouvriers  qui  ont  ap- 
partenu pendant  dix ,  quinze  ou  vingt  ans  à  la  profes- 
sion, et  qui,  quelquefois,  ont  cessé  de  l'exercer  préci- 
sément pour  mettre  leur  temps  au  service  de  l'associa- 
tion. (Applaudissements  sur  divers  hancs.) 

Ce  serait  souvent  mettre  le  syndicat  hors  d'état  de 
fonctionner,  et  retirer  d'une  main  ce  qu'on  donne 
de  l'autre. 

On  a  demandé  à  M.  le  ministre  de  la  justice  s'il  allait 
dissoudre  les  syndicats  qui  se  trouvent  dans  ces  condi- 
tions. 
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M.  Emile  Moreau  (Nord).  Ce  sont  les  plus  indépen- 
dants. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  le  suppose  pas  : 
il  n'en  aurait  pas  le  droit;  mais  je  voudrais  que  les 
syndicats  qui  se  sont  ainsi  créés,  en  usant  d'un  droit 
qu'ils  ont  cru  incontestable,  en  croyant  agir  très  léga- 
lement, je  voudrais  que  ces  syndicats  ne  se  laissassent 
intimider  par  aucune  mise  en  demeure  et  qu'ils  al- 
lassent devant  les  tribunaux.  Je  ne  puis  pas  croire  qu'il 
se  trouverait  un  tribunal  pour  prononcer  la  dissolution 
pour  un  semblable  motif. 

M.  LE  garde  des  sceaux.  Je  n'ai  pas  pris  d'arrêté 
de  dissolution,  et  je  ne  le  pourrais  pas;  la  question 
s'est  posée  devant  la  justice. 

M.  le  COMTE  Albert  de  Mun.  Eh  bien,  c'est  pour 
cela  qu'il  faut,  aujourd'hui,  conclure  cette  discussion 
par  un  vote  précis  :  il  faut  que  la  Chambre  dise  ce 
qu'elle  veut,  et  qu'elle  donne  son  interprétation  de  la 
loi.  (Exclamations  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  JuMEL.  C'est  la  confusion  des  pouvoirs. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  Nous  ne  sommes  pas 
devant  la  cour  de  cassation  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Si  le  mot  vous  choque 
et  vous  paraît  incorrect,  je  dirai  qu'il  s'agit  de  savoir 
comment  vous  comprenez  la  loi ,  et  ce  que  vous  avez 
entendu  donner  aux  ouvriers  par  la  loi  de  1884. 

Est-ce  la  liberté  des  syndicats,  oui  ou  non?  Voilà 
la  question.  Pour  moi,  qui  ai  assisté,  qui  ai  pris  une 
large  part  à  la  discussion  de  1884,  la  réponse  n'est  pas 
douteuse. 

Nous  avons  entendu  donner  aux  travailleurs,  dans 
la  mesure  la  plus  large,  le  droit  et  le  moyen  de  s'asso- 
la 
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cier  pour  délendrc  les  intérêts  de  leur  prolessioii.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Eh  bien,  des  ditïicaltés  naissent  à  ciiaque  instant;  il 
faut  les  faire  cesser. 

Vous  avez  essayé  d'y  mettre  un  terme  par  la  loi  de 
M.  Bovier-Lapierre,  qui  est  aujourd'hui  devant  le 
Sénat,  où  elle  paraît  rencontrer  de  graves  objections. 
Cette  loi,  qui  était  bonne  dans  son  principe,  je  crois 
qu'elle  a  été  mal  rédigée... 

M.  Bovier-Lapierre.  Vous  l'avez  votée! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Pardon!  monsieur 
Bovier-Lapierre,  j'ai  voté  le  passage  à  la  discussion 
des  articles,  parce  que  j'approuvais  le  principe  de  la 
loi,  parce  que  je  voulais  comme  vous  empêcher,  par 
une  sanction  pénale,  qu'on  mît  obstacle  à  l'organisation 
des  syndicats;  mais  je  n'ai  pas  voté  les  articles  parce 
que ,  selon  moi ,  ils  ne  répondaient  pas  au  but  et  qu'ils 
ouvraient  la  porte  à  des  confusions  dangereuses. 

M.  JoLiBOis.  Déposez  une  proposition  ;  mais  ne  de- 
mandez pas  à  la  Chambre  de  faire  une  interprétation. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  J'aurais  voulu  qu'elle 
fût  rédigée  dans  le  sens  d'un  amendement  qui,  mal- 
heureusement ,  a  été  retiré  et  qui  avait  été  présenté  par 
M.  Ouvré,  que  je  vois  en  face  de  moi  ;  il  demandait  que 
la  sanction  fût  bornée  au  cas  précis  où  un  patron  aurait 
renvoyé  un  ouvrier  à  raison  de  sa  qualité  de  syndiqué. 
Voilà  ce  qu'il  fallait  faire. 

On  aurait  ainsi  coupé  court  à  toutes  les  objections 
que  soulève  la  loi  de  M.  Bovier-Lapierre.  Mais,  en  at- 
tendant, mon  avis  est  qu'il  faut  saisir  l'occasion  qui^ 
une  fois  de  plus,  s'offre  aujourd'hui  pour  en  fniir  avec 
une  discussion  sans  cesse  renouvelée  et  pour  déclarer 
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nettement  que  la  loi  de  1884  doit  être  interprétée... 
(Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

Mais  encore  une  fois,  Messieurs,  je  ne  parle  pas  d'une 
interprétation  juridique;  je  dis  qu'il  faut  déclarer  net- 
tement dans  quel  sens  nous  comprenons  la  loi... 

M.  DE  Lamarzelle.  C'est  cela!  très  bien! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun...  Et  je  demande  que 
ce  soit  dans  le  sens  le  plus  large ,  le  plus  libéral ,  afin 
qu'il  soit  bien  entendu  que  nous  voulons  donner  aux 
travailleurs  comme  aux  patrons  les  moyens  de  débattre 
et  de  défendre  leurs  intérêts  dans  des  associations  libre- 
ment constituées. 

Toutes  les  fois  qu'on  discute  à  la  tribune  les  ques- 
tions ouvrières,  on  déclare  que  le  grand  péril  c'est  le 
socialisme  d'État. 

Eh  bien ,  le  moyen  de  ne  pas  tomber  dans  le  socia- 
lisme d'État,  c'est  de  favoriser  par  tous  les  moyens  la 
libre  organisation  des  associations  professionnelles; 
ce  n'est  pas  en  disputant  pied  à  pied  la  liberté  des  syn- 
dicats qu'on  avancera  dans  cette  voie. 

Voilà  pourquoi  je  voterai  l'ordre  du  jour  de  M.  Mil- 
lerand  ;  on  peut  en  discuter  les  termes  au  point  de  vue 
juridique;  mais  au  point  de  vue  politique,  qui  est  le 
nôtre,  il  a  une  signification  très  nette,  à  laquelle  je  m'as- 
socie :  il  exprime  votre  volonté  de  reconnaître  la  liberté 
des  syndicats  dans  toute  sa  sincérité  et  de  donner  à  la 
loi  de  1884  son  sens  le  plus  large  et  le  plus  libéral. 
(Applaudissements  à  droite.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

POUR  LA   CLÔTURE  DE  L' ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L'œUVRK 
DES  CERCLES   CATHOLIQUES   d'OUVRIERS 

AU  BANQUET  POPULAIRE  DE  MONTMARTRE 

LE     14    JUIN    1891 


Chaque  année ,  à  l'issue  de  la  cérémonie  religieuse ,  célébrée 
à  la  basilique  du  Sacré-Cœur,  pour  la  clôture  de  l'assemblée 
g-énérale  de  l'Œuvre  des  cercles ,  un  banquet  populaire  réunit 
les  membres  de  l'assemblée  et  les  ouvriers  des  cercles  de  Paris. 
C'est  à  ce  banquet  de  clôture  c[ue  M.  de  Mun  prononça,  en  1891, 
le  discours  suivant  : 

Messieurs  , 

Je  bois  à  la  santé  des  ouvriers,  membres  des  Cercles 
catholiques  de  Paris  et  de  province,  et  je  salue  en  eux 
les  courageux  initiateurs  du  grand  mouvement  social 
qui  aboutit  aujourd'hui  à  la  renaissance  des  corpora- 
tions. (Applaudissements.) 
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Il  y  a  cent  ans  jour  pour  jour,  le  14  juin  1791,  l'As- 
semblée nationale  constituante  votait  un  décret  par 
lequel  il  était  désormais  interdit  aux  citoyens  d'un 
même  état  ou  profession  de  s'associer  et  de  faire  des 
règlements  pour  leurs  prétendus  intérêts  communs. 
Le  14  juin  1891,  devant  les  patrons  et  les  ouvriers  ras- 
semblés dans  ce  banquet  fraternel,  j'ai  la  joie  de  pou- 
voir, en  leur  nom,  proclamer  que  le  droit  d'association 
professionnelle  est  définitivement  reconquis  par  les 
travailleurs,  rentré  dans  les  mœurs  et  reconnu  par  les 
pouvoirs  publics.  Voilà  le  centenaire  que  nous  célébrons 
aujourd'hui.  (Bravos,  applaudissements.) 

Après  un  siècle  d'épreuves,  de  luttes  et  d'efforts,  la 
pression  des  faits  l'a  emporté  sur  les  résistances  de  la 
loi.  La  liberté  des  syndicats  professionnels,  rendue  au 
peuple  en  1884,  achève  aujourd'hui  de  briser  les  en- 
traves où  l'enfermaient  encore  d'anciennes  méfiances  : 
patrons  et  ouvriers  la  veulent  de  plus  en  plus  complète 
et  plus  large ,  et  dans  cet  immense  et  irrésistible  déve- 
loppement des  associations,  d'intérêts  souvent  opposés, 
un  seul  moyen  de  pacification  sociale  et  d'organisation 
.du  travail  apparaît  aux  hommes  d'État,  aux  industriels 
et  aux  ouvriers  eux-mêmes:  c'est  la  rencontre  dans 
une  association  commune  des  représentants  autorisés 
des  associations  séparées.  (Applaudissements.)  C'est 
le  syndicat  mixte ,  quand  il  est  pratiquement  pos- 
sible; c'est  partout  ailleurs  la  chambre  syndicale  mixte, 
formée  des  délégués  des  chambres  syndicales  patro- 
nale et  ouvrière;  c'est,  dans  tous  les  cas,  le  conseil 
de  conciliation  et  d'arbitrage ,  qui  est  peut  -  être  le 
moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  rapide  d'arriver  à  la  con- 
stitution de  cette  délégation  permanente.  (Applaudis- 


—  31  — 

sementfi.)  Voilà  les  mots  qui  sont  aujourd'hui  dans 
toutes  les  bouches,  dans  tous  les  écrits;  et  que  sont-ils, 
sinon  l'expression,  en  termes  presque  identiques,  des 
idées  que  depuis  vingt  ans  nous  soutenons  avec  pas- 
sion, que  j'ai  portées  en  votre  nom  à  la  tribune  de  la 
Chambre  au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  des 
syndicats  professionnels,  quand  presque  tout  le  monde 
les  repoussait,  les  uns  comme  des  utopies,  les  autres 
comme  d'inacceptables  retours  à  l'ancien  régime? 
{Applaudissements.)  Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  seule- 
ment dans  les  Cercles  catholiques  qu'on  les  entend 
revendiquer  :  c'est  partout,  dans  les  réunions  popu- 
laires, dans  les  conférences,  dans  les  programmes  les 
plus  éloignés  de  notre  esprit;  ce  n'est  plus  seulement 
à  la  Chambre,  dans  le  petit  groupe  d'amis  dévoués  qui 
se  retrouvent  toujours  unis  pour  les  défendre,  et  dont 
je  veux  signaler  à  votre  reconnaissance  au  moins  l'un, 
notre  confrère  M.  Le  Cour,  qui  est  l'auteur  du  projet 
sur  l'arbitrage  que  le  conseil  supérieur  du  travail  a  fait 
sien.  (Applaudissements.)  C'est  dans  tous  les  rap- 
ports que  ce  conseil  du  travail  a  adoptés,  dans  les  dis- 
cours d'origines  tes  plus  diverses  et  dans  le  langage 
des  ministres  eux-mêmes.  {Applaudissements.) 

Voilà  le  chemin  parcouru  en  vingt  ans. 

Rien  n'arrêtera  plus  cette  marche  toujours  ascen- 
dante vers  la  libre  organisation  de  la  corporation  pro- 
fessionnelle. Votre  part  est  large  dans  cette  pacifique 
victoire,  à  vous  qui,  malgré  toutes  les  difficultés,  en 
dépit  de  toutes  les  railleries,  fermement  groupés  dans 
vos  cercles  et  dans  vos  associations ,  en  avez  fait  pen- 
dant tant  d'années  le  point  d'appui  de  nos  efforts ,  le 
foyer  où  nous  avons   pu   sans  cesse   réchauffer  nos 
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cœurs  et  retremper  nos  courages!  Puissent  tous  les 
ouvriers,  vos  camarades  et  vos  Irères,  dont  les  besoins, 
les  vœux  et  les  revendications  se  confondent  avec  les 
vôtres,  mais  que  des  méfiances  tous  les  jours  moins 
profondes  séparent  encore  de  vous,  puissent  tous  ces 
travailleurs,  que  de  loin  je  salue  avec  vous,  com- 
prendre ce  que  vous  avez  fait  pour  la  cause  commune 
par  votre  courage  et  votre  persévérance.  (Applaudls- 
seinenls.) 

Votre  tâche  cependant,  mes  amis,  est  loin  d'être 
finie.  Aucun  lieu  n'est  mieux  choisi  pour  vous  le  rap- 
peler que  cette  colline  d'où  il  semble  que  Dieu  ait 
voulu  donner  à  Paris  et  à  la  France  les  leçons  les  plus 
propres  à  les  ramener  à  lui.  Tout  à  l'heure,  dans  la 
basilique  où  nous  étions  assemblés,  j'apercevais  du 
pied  de  l'autel  la  masse  profonde  de  vos  rangs  serrés , 
et  les  longues  files  de  vos  bannières  où  les  noms  de  tous 
les  quartiers  de  Paris  se  mêlaient  à  ceux  de  Versailles, 
de  Fontainebleau,  de  Soissons,  de  Beauvais  (applau- 
dissements)y  de  Beauvais,  dont  je  veux,  en  votre  nom, 
saluer  et  remercier  le  vénérable  archiprêtre,  venu  ce 
matin  à  la  tête  de  la  députation  des  Cercles  de  la  ville , 
et  au  prix  d'une  fatigue  que  vous  devinez,  pour  célé- 
brer la  messe  devant  vous  (applaudissements);  der- 
rière cette  foule  agenouillée,  les  portes  de  l'église  lar- 
gement ouvertes  laissaient  voir  les  dernières  pentes  de 
la  colline,  et  au  delà,  dans  la  brume  d'où  sortaient  en 
foule  les  tours  et  les  flèches  des  églises ,  les  cheminées 
des  usines  et  les  dômes  des  monuments,  Paris  étendu 
comme  dans  le  recueillement.  (Applaudissements.)  Et 
je  me  rappelais.  Messieurs,  qu'il  y  a  vingt  ans,  presque 
à  la  même  date  aussi,  j'étais  venu  un  soir,  conduit  par 
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mon  devoir  de  soldat,  sur  cette  butte  alors  à  peu  près 
déserte,  où  le  canon  tonnait  de  toutes  parts,  et  que  de 
cette  même  place,  dans  ce  même  horizon  déroulé  sous 
mes  pieds,  j'avais  vu  un  lleuve  de  ilammes  et  de  fumée 
s'étendant  des  Tuileries  jusqu'à  l'Hôtel  de  ville,  qui 
semblait  creuser  Tabîme  de  quelque  suprême  et  irrépa- 
rable catastrophe. 

Alors,  trouvant  devant  mes  yeux,  au  lieu  de  ces  sou- 
venirs tragiques  et  des  traces  sanglantes  de  la  guerre 
civile,  ce  temple  majestueusement  dressé,  comme  un 
miracle  de  pierre,  à  la  gloire  du  Dieu  de  paix,  d'amour 
et  de  justice  (applaudissements),  vous  m'êtes  apparus. 
Messieurs,  sous  ces  voûtes  que  votre  Credo  remplis- 
sait des  affirmations  de  votre  foi,  comme  la  grandiose 
expression  de  la  concorde  chrétienne  rétablie  dans  le 
monde  du  travail,  après  les  luttes  douloureuses  allu- 
mées par  les  haines  sociales.  (Applaudissements.) 

Voilà  l'idée  que  vous  personnifiez ,  et  c'est  pourquoi 
votre  tâche  n'est  pas  tinie. 

Les  syndicats  professionnels,  les  chambres  mixtes, 
les  conseils  d'arbitrage,  sont  les  moyens  d'organisation 
par  où  la  paix  et  la  liberté  peuvent  être  rendues  aux 
travailleurs.  Mais  il  n'y  a  pas  de  paix  solide,  il  n'y  a 
pas  de  liberté  féconde,  il  n'y  a  pas  de  concorde  pos- 
sible, si  elles  ne  se  fondent  sur  le  sentiment  chrétien. 

Votre  mission  est  d'en  convaincre  vos  frères  par 
l'exemple  et  par  l'apostolat;  il  n'y  en  a  pas  de  plus  haute 
et  de  plus  patriotique.  C'est  pour  n'y  jamais  faillir  que 
vous  êtes  venus  aujourd'hui  demander  au  sacré  Cœur 
le  courage  et  la  force  qui,  puisés  à  cette  source,  ne 
vous  feront  pas  défaut;  nous  aussi,  unis  avec  vous 
dans  cette  grande  manifestation  de  la  fraternité  chré- 
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tienne,  nous  avons  renouvelé  les  serments  qui  nous 
lient  au  service  de  votre  cause.  En  avant  donc,  avec 
confiance,  et  que  Dieu  nous  aide  ! 

Le  centenaire  d'aujourd'liui  nous  promet  la  victoire. 
Je  bois  aux  corporations  chrétiennes  du  xx«  siècle  ! 
(Triple  salve  d' applaudisHemenlH  et  acclamations.) 


TROISIÈME 

PÈLERINAGE  DU  TRAVAIL  A  ROME 

SEPTEMBRE     1891 


ADRESSE  AU  SOUVEÎLUN  POXTIFE 

19    SEPTEMBRE    1891 

DISCOURS  ADRESSÉ  AUX  PÈLERINS 

28  SEPTEMBRE  1691 


En  1891 .  un  nouveau  pèlerinage  «  du  travail  »  à  Rome  fut, 
comme  en  1887  et  1889 ^  organisé  pai-  l'Œuvre  des  cercles 
catholiques  d'ouvriers,  sous  l'énergique  impulsion  et  Thabile 
direction  de  M.  Léon  Harrnel.  Le  mouvement  prit  cette  fois 
des  proportions  immenses.  Près  de  vingt  mille  ti*availleurs , 
patrons  et  ouvriers,  se  rendirent  à  Rome,  en  quelques  jours, 
conduits  par  le  cardinal  Langénieux,  M.  de  Mun  et  M.  Harmel, 
assistés  de  leurs  collaborateurs  dévoués.  Dïmmenses  salles, 
préparées  par  les  ordi'es  du  pape  dans  les  bâtiments  annexes 
du  Vatican ,  permirent  de  loger  et  de  nourrir  tous  ceux  qui  ne 
demeuraient  pas  dans  la  ville ,  et  c'était ,  de  beaucoup ,  le  plus 
grand  nombre.  Les  foules  populaires  furent  reçues,  par  groupes 
successifs,  dans  la  basilique  même  de  Saint-Pierre,  pai"  le  Sou 
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verain  Pontife,  qui  niultipliji  pour  elles  les  téinoignag'es  de 
bonté,  les  faveurs  les  plus  précieuses  et  les  pompes  les  plus 
magnifiques. 

Ces  réceptions  furent  ouvertes  par  une  audience  solennelle, 
donnée,  le  19  sc{)tembre,  dans  la  s^Ule  dite  des  béatifications, 
aménagée  au-dessus  du  vestibule  de  Saint-Pierre,  et  où  tous 
les  pèlerins  présents  à  Rome ,  au  nombre  de  trois  mille  envi- 
ron, furent  réunis  au  pied  du  trône  pontifical.  Après  que  le 
cardinal  Langénieux  les  eut  présentés  au  pape,  M.  de  Mun 
lut  en  leur  nom  l'adresse  suivante  : 

Très  saint  Pèiii:, 

Pour  la  troisième  fois  depuis  quatre  ans,  les  ouvriers 
français  viennent  en  nombre  toujours  croissant,  puisque 
cette  année  ils  seront  en  tout  vingt  mille,  apporter  au 
tombeau  des  saints  Apôtres  le  tribut  de  leur  foi  et  de 
leur  piété,  et  ofîrir  à  Votre  Sainteté  l'hommage  de  leur 
fidélité,  de  leur  confiance  et  de  leur  dévouement.  Aver- 
tis par  les  enseignements  de  l'Église  et  pressés  par 
l'impulsion  naturelle  de  leur  cœur,  les  travailleurs 
catholiques  n'avaient  cessé,  au  milieu  des  souffrances 
qui  les  éprouvent,  des  périls  qui  les  menacent,  des 
angoisses  qui  les  tourmentent,  de  tourner  vers  le  Saint- 
Siège  leurs  regards  et  leurs  voix,  assurés  qu'à  l'heure 
propice  le  Vicaire  de  Jésus -Christ  viendrait,  par  sa 
parole  inspirée ,  marquer  la  voie  droite  où  se  peuvent 
rencontrer  l'apaisement  de  leurs  maux  et  l'améliora- 
tion de  leur  sort.  Déjà,  très  saint  Père,  en  maintes 
circonstances,  et  notamment  dans  les  allocutions  que 
vous  avez  daigné  adresser  aux  pèlerins  français  en 
1887  et  en  1889,  votre  voix  s'était  élevée  pour  encou- 
rager leurs  espérances,  pour  dicter  leurs  devoirs  aux 
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maîtres  comme  aux  ouvriers,  pour  enseigner  aux  pou- 
voirs publics  la  nature,  les  obligations  et  la  limite  de 
leur  mission,  pour  éveiller  enfin  et  diriger  le  zèle  de 
tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  salut  et  le  bonheur  du 
peuple.  C'étaient  là  comme  les  signes  avant -coureurs 
du  grand  acte  qui  se  préparait  dans  le  silence  de  vos 
méditations,  et  comme  la  préface  de  l'admirable  con- 
stitution que,  dans  la  plénitude  de  sa  puissance  aposto- 
lique, avec  l'autorité  de  son  magistère  suprême.  Votre 
Sainteté  allait  donner  au  monde ,  en  réponse  aux  pro- 
blèmes que  pose  devant  lui  la  question  du  travail. 

Enfin  TEncyclique'  a  paru.  En  quelques  jours  elle  a 
retenti  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre.  L'Église  uni- 
verselle Ta  saluée  par  une  acclamation  de  joie  ;  les 
catholiques  Font  écoutée  avec  l'attentif  recueillement 
de  l'obéissance  ;  les  chrétiens  des  autres  confessions, 
les  indifi'érents  à  toute  religion  l'ont  lue  dans  la  muette 
surprise  de  l'admiration  ;  les  impies  eux-mêmes  lui 
ont  rendu  l'hommage  de  leurs  inutiles  colères  ;  les 
chefs  d'empire  et  les  souverains,  menacés  au  faite  de 
leur  puissance  par  le  trouble  social  grandissant,  l'ont 
reçue  comme  une  parole  de  salut,  et  les  hommes 
d'État,  éperdus  dans  le  tumulte  des  revendications 
populaires ,  l'ont  méditée  comme  une  leçon  vainement 
sollicitée  de  la  sagesse  humaine.  Mais  c'est  dans  le 
cœur  des  enfants  du  peuple  plus  que  partout  ailleurs , 
très  saint  Père,  que  votre  parole  a  trouvé  Técho  le 
plus  vibrant ,  le  terrain  le  mieux  préparé ,  la  bonne 
volonté  la  plus  droite  et  la  plus  entière. 

Ayant  aujourd'hui  l'honneur  de  parler  à  Votre  Sain- 

^  T/encycliqiie  Renim  Novarum  (de  conditione  opi/?  cm  m),  publiée 
le  15  mai  1891. 

De  Mun.  —  Discourfe.  ^  •  —  '2 
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teté  au  nom  des  ouvriers  pressés  à  ses  pieds ,  de  ceux 
qui  leur  succéderont  pendant  un  mois,  et  de  ceux, 
bien  plus  nombreux,  qu'ils  ont  laissés  derrière  eux, 
mais  qu'ils  représentent  ici,  c'est  mon  devoir  de  lui 
dire  quels  sentiments  d'inexprimable  allégresse,  d'im- 
mense espérance  et  de  reconnaissance  sans  bornes  son 
Encyclique  a  soulevés  dans  leurs  âmes.  Jetant  votre 
regard  paternel  sur  ces  hommes  a  qui  sont  pour  la  plu- 
part dans  une  situation  d'infortune  et  de  misère  immé- 
ritées, ))  montrant  en  quelques  mots  d'une  admirable 
énergie  comment  le  dernier  siècle,  «  ayant  détruit,  sans 
rien  substituer,  les  corporations  anciennes,  qui  étaient 
pour  eux  une  protection  »,  «  tout  principe  et  tout  sen- 
timent religieux  ayant  disparu  des  lois  et  des  institu- 
tions publiques,  »  peu  à  peu  ((  les  travailleurs,  isolés  et 
sans  défense,  se  sont  vus  avec  le  temps  livrés  à  la 
merci  de  maîtres  souvent  inhumains ,  et  à  la  cupidité 
d'une  concurrence  effrénée ,  »  flétrissant  «  cette  usure 
vorace  »,  qui  malgré  les  condamnations  de  l'Église  n'a 
cessé  d'être  «  pratiquée  sous  une  autre  forme  par  des 
hommes  avides  de  gain  et  d'une  insatiable  cupidité  », 
vous  avez,  très  saint  Père,  creusé  d'une  main  ferme 
le  problème  social,  défmi  le  mal,  indiqué  le  remède, 
tracé  magistralement  le  devoir  des  riches  et  des  pauvres, 
des  gouvernements  et  des  peuples.  Désormais  la  lu- 
mière est  faite,  la  parole  de  vérité  est  dite ,  la  route  est 
ouverte  pour  tous  ceux  qui  veulent  voir,  entendre  et 
marcher.  Nul  parmi  les  catholiques  ne  se  laissera 
séduire  par  ces  socialistes  qui  poussent;  à  la  haine  ja- 
louse les  pauvres  contre  ceux  qui  possèdent,  qui  pré- 
tendent que  toute  propriété  de  biens  privés  doit  être 
supprimée,  et  dont  les  théories  dénaturent  les  fonc- 
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tions  de  TÉtat  et  tendent  à  bouleverser  de  tond  en 
comble  rédillce  social. 

Tous,  au  contraire,  détendront  conti>9'd^  coupables 
entreprises  la  légitimité  de  la^  m'Qj^ml^  j^ij\^et  per- 
sonnelle »,  qui  est  «  pour  LSÉoAnie  de  dr»it  natiVel  »  et 
celle  de  la  famille,  quejfes  sd^ialretes  m^fi^éent  en 
substituant  à  la  Providenise  éternelle ^^l^'providence 
de  rÉtat,  et  qui,  antérieurfe^i^J^^^sticrété  civile,  est 
comme  elle,  et  à  plus  forte  raison,  une  société  propre- 
ment dite,  avec  son  autorité  et  son  gouvernement 
propre.  Convaincus  que  le  plus  grand  mal  de  la  situa- 
tion présente  est  la  division  que  la  violence  des  révo- 
lutions a  créée  dans  le  corps  social ,  «  en  concentrant 
d'une  part  la  toute  -  puissance  dans  l'opulence  de 
quelques-uns  »,  en  abandonnant  d'autre  part  «la  multi- 
tude à  la  faiblesse  dans  T indigence  »,  les  maîtres  et  les 
ouvriers  mettront  fin  au  fatal  antagonisme  qui  depuis 
trop  longtemps  les  arme  les  uns  contre  les  autres  : 
ceux  -  ci  se  garderont  de  donner  à  leurs  revendications 
même  légitimes  la  forme  de  séditions  violentes;  ceux- 
là  ne  voudront  jamais  s'exposer  au  reproche  d'user 
des  hommes  comme  de  vils  instruments  de  lucre;  tous 
s'attacheront  à  résoudre  à  l'amiable  les  conflits  qui  les 
divisent,  et  particulièrement  ceux  qui  naissent  de  la 
détermination  du  juste  salaire,  par  la  création  d'asso- 
ciations mixtes,  où  ils  se  rencontreront  et  apprendront 
à  se  connaître,  spécialement  par  l'établissement  de 
corporations  assorties  aux  divers  métiers,  librement 
administrées  sous  la  protection  de  l'État,  mais  en  dehors 
de  son  ingérence. 

Confiants  dans  la  force  de  cette  organisation  corpo- 
rative pour  protéger  leurs  droits  respectifs  et  mainte- 
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iiir  l'accord  indispensable  à  Ja  paix  sociale,  ils  ne  de- 
manderont aux  pouvoirs  publics  d'intervenir  entre  eux 
que  dans  la  juste  mesure,  lorsque  la  force  et  l'autorité 
des  lois  est  évidemment  nécessaire  pour  arracher  les 
malheureux  ouvriers  aux  mains  de  «  ces  spéculateurs 
qui ,  ne  faisant  point  de  différence  entre  un  homme  et 
une  machine,  abusent  sans  mesure  de  leurs  personnes 
pour  satisfaire  d'insatiables  cupidités  »  ;  par  exemple 
lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  que  le  nombre  d'heures 
d'une  journée  de  travail  n'excède  la  mesure  des  forces 
des  travailleurs  ;  que  la  femme  et  les  enfants  ne  soient 
surchargés  par  un  labeur  trop  prolongé  ou  trop  fati- 
gant pour  leurs  forces  ;  que  l'enfance  en  particulier  ne 
soit  admise  à  l'usine  avant  le  moment  où  l'âge  aura 
suffisamment  développé  en  elle  les  forces  physiques, 
intellectuelles  et  morales;  surtout  de  garantir  à  tous 
non  pas  le  chômage  fauteur  des  vices  ou  dissipateur 
des  salaires ,  mais  le  repos  hebdomadaire  ordonné  par 
Dieu  et  sanctifié  par  la  religion. 

Mais  par -dessus  tout  ils  se  souviendront  que  leur 
action  serait  vaine  en  dehors  de  celle  de  l'Église ,  qui 
puise  dans  l'Évangile  les  doctrines  capables  de  mettre 
fm  au  conflit  ou  du  moins  de  l'adoucir,  et  qui  par  ses 
enseignements ,  par  la  règle  qu'elle  impose  aux  mœurs 
de  chacun ,  par  les  institutions  qu'elle  multiplie  en  fa- 
veur des  pauvres,  par  l'impulsion  qu'elle  donne  aux 
efforts  de  toutes  les  classes,  par  le  concours  sage  et 
mesuré  qu'elle  demande  à  l'autorité  publique,  se  pré- 
sente au  peuple  comme  la  seule  puissance  capable  d'a- 
méliorer son  sort  sans  violer  des  droits  et  des  intérêts 
non  moins  respectables  que  les  siens,  et  sans  jeter  le 
trouble  dans  l'ordre  social. 
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C'est  là,  1res  saint  Père,  qu'il  me  soit  permis  de  le 
dire,  entre  tous  les  sujets  d'admiration  que  nous  offre 
votre  Encyclique,  celui  qui  a  le  plus  vivement  frappé 
nos  esprits  et  excité  notre  enthousiasme.  Par  vous,  par 
votre  parole  auguste,  les  voiles  que  la  perfidie  avait 
tendus  savamment  pour  dérober  aux  yeux  du  peuple 
l'action  et  jusqu'au  nom  de  l'Église,  ces  voiles  sont 
déchirés;  il  n'est  plus  permis  à  personne  de  dire  ou 
de  penser  que  l'Église  catholique  se  désintéresse  des 
besoins  de  la  classe  populaire  ou  qu'elle  méconnaît  ses 
droits,  bien  moins  encore  qu'elle  cherche  à  l'opprimer 
ou  à  empêcher  le  légitime  développement  de  sa  puis- 
sance. Pour  nous,  dociles  à  votre  voix,  très  saint 
Père,  nous  voulons,  sans  autre  préoccupation,  nous 
consacrer  tout  entiers  au  service  de  l'Église  et  du 
peuple,  assurés  qu'en  travaillant  sans  relâche  à  la 
grande  œuvre  de  leur  réconciliation ,  nous  nous  mon- 
trons en  même  temps  les  enfants  dévoués  de  notre 
patrie  française,  qui  malgré  ses  erreurs  et  ses  fautes, 
en  dépit  de  ceux  qui  voudraient  lui  ravir  son  plus  beau 
titre  de  gloire ,  demeure  par  excellence  la  nation  catho- 
lique. Pour  fortifier  nos  résolutions,  nous  osons,  très 
saint  Père,  prosternés  à  vos  pieds,  solliciter  humble- 
ment votre  bénédiction  apostolique,  heureux  de  pou- 
voir, enfants  du  siècle  qui  s'est  appelé  le  siècle  des 
ouvriers,  acclamer  à  son  déclin,  comme  le  précurseur 
du  siècle  futur,  le  grand  Pontife  à  qui  la  reconnais- 
sance populaire  a  déjà  décerné  le  titre  glorieux  de  Pape 
des  ouvriers. 

Vive  Léon  XIII  ! 

Le  pape,  à  cette  adresse,  répondit  par  une  allocution  pro- 
noncée en  français,  qui  souleva  des  acclamations  sans  fin. 
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M.  de  Muii  demeura  ))lusieurs  jours  à  Rome  pendant  la  durée 
du  pèlerinage,  se  rendant  chaque  soir  à  la  grande  salle  dis- 
posée pour  servir  do  réfectoire  aux  ouvriers  et  leur  adressant 
la  parole,  au  milieu  d'un  enthousiasme  toujours  grandissant. 

Ces  fêtes  devinrent  })lus  solennelles  encore  quand  le  pèleri- 
nage international  des  étudiants  catholiques  vint  s'ajouter  à 
celui  des  ouvriers.  L'Association  catholique  de  la  jeunesse  fran- 
çaise fut  représentée  par  un  millier  de  ses  membres.  Une  scène 
émouvante  eut  lieu  au  Vatican,  le  28  se})tembre,  jour  fixé  pour 
l'audience  du  pape,  lors(jue  cette  délégation  })arutdans  le  grand 
corridor  des  Suisses,  au  milieu  des  étudiants  de  toutes  les 
nations,  précédée  du  drapeau  tricolore  que  saluèrent  d'una- 
nimes acclamations.  Ce  drapeau  fut  un  moment  plus  tard  pré- 
senté, dans  la  basilique  de  Saint-Pierre,  à  Léon  XIII,  qui 
daigna  le  bénir,  en  prononçant  des  paroles  de  profonde  affec- 
tion pour  la  France. 

Le  soir  de  ce  jour,  étudiants  et  ouvriers  étaient  réunis  dans 
la  grande  salle  du  Belvédère ,  sous  la  présidence  du  cardinal 
Langénieux  et  de  l'archevêque  d'Aix,  et  M.  de  Mun,  répon- 
dant à  M.  Robert  de  Roquefeuil,  adressa  à  l'assemblée  le  dis- 
cours suivant  : 

Messieurs,  mes  ghers  amis, 

Jamais  assurément,  depuis  tant  d'années  que  je  me 
rencontre  avec  vous,  qui  que  vous  soyez,  jeunes  gens 
ou  artisans,  jamais  je  n'ai  élevé  la  voix  sous  l'empire 
d'une  émotion  plus  profonde  et  en  face  d'une  assemblée 
mieux  faite  pour  la  justifier. 

Nous  sommes  à  Rome,  Messieurs,  et  vous  êtes  ici 
la  France  chrétienne.  Que  de  fois,  dans  nos  assem- 
blées des  Cercles  catholiques  d'ouvriers  ou  dans  celles 
de  la  jeunesse  française,  que  de  fois,  envoyant  nos 
vœux  par  delà  les  monts,  tournant  nos  cœurs  vers 
Rome ,  nous  nous  sommes  tous  ensemble  écriés  :  Vive 
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le  Pape!  vive  Léon  XIII!  Que  notre  voix  traverse  les 
distances  et  aille  porter  à  ses  pieds  Fainour,  le  dé- 
vouement et  la  consolation  !  Et  aujourd'hui  ce  n'est 
plus  de  loin,  c'est  ici,  aux  pieds  même  du  Pape,  dans 
sa  demeure,  dans  la  retraite  que  sa  générosité  nous  a 
ouverte,  que  nous  nous  retrouvons,  les  cœurs  forte- 
ment unis,  les  mains  prêtes  à  se  joindre,  poussant  un 
grand  cri  d'amour,  de  dévouement  et  d'espérance, 
pour  acclamer  le  Pape  des  ouvriers.  {Applaudissements 
répétés.) 

Jeunes  gens,  les  paroles  que  Robert  de  Roquefeuil  a 
fait  entendre  tout  à  l'heure  ont  été  pour  moi  la  plus 
grande ,  la  plus  belle  des  récompenses  ;  car  s'il  y  a  eu 
pour  moi  une  œuvre  chère  entre  toutes,  s'il  y  a  dans 
mon  cœur  un  désir  plus  ardent  qu'aucun  autre,  c'est 
celui  de  cette  union  fraternelle  entre  vous  et  les  enfants 
du  peuple.  (Bravos.) 

Cette  union,  la  parole  de  notre  ami  vient  de  la  faire 
éclater  publiquement;  car  il  s'est  engagé  en  votre  nom, 
qui  que  vous  soyez,  quelque  carrière  qui  vous  occupe, 
à  servir  de  toutes  ses  forces,  de  tout  son  courage  la 
cause  du  peuple,  la  cause  des  ouvriers.  Ah!  nous  pour- 
rons sortir  d'ici  confiants  dans  notre  œuvre,  certains 
de  l'avenir  et  assurés  d'avoir  accompli  notre  tâche,  si 
vraiment  nous  avons  réussi  à  jeter  dans  les  bras  les 
uns  des  autres,  pour  qu'ils  ne  se  séparent  jamais,  les 
enfants  des  riches  et  les  enfants  des  pauvres.  Il  fallait 
que  ce  fût  à  Rome,  au  tombeau  de  saint  Pierre  et  de 
saint  Paul,  il  fallait  que  ce  fût  là  que  la  France  chré- 
tienne prît  cet  engagement. 

Et  maintenant  jouissez  largement  de  votre  trop  court 
séjour  dans  la  Ville  Éternelle;  jusqu'ici,  arrivés  d'hier, 
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et  tout  entiers  absorbés  par  les  grandes  cérémonies 
auxquelles  le  Saint -Père  vous  a  conviés,  vous  avez  à 
peine  foulé  le  sol  de  la  Ville  sacrée.  Mais  quand  vous  en 
aurez  pendant  deux  jours  parcouru  les  chemins,  vous 
sentirez  cette  foi  qui  vous  y  a  conduits  comme  décuplée 
dans  vos  âmes  ;  elle  aura  fait  de  vous  des  hommes  nou- 
veaux ,  que  rien  ne  pourra  ébranler  désormais  ;  car 
quelque  route  que  vous  suiviez,  par  quelque  chemin 
que  vos  guides  vous  conduisent ,  partout  et  à  chaque 
pas  vous  rencontrerez  le  témoignage  irrécusable  de 
l'éternelle  victoire  de  l'Église  catholique  sur  le  temps 
et  sur  la  force,  sur  le  paganisme  vaincu  et  les  empires 
écroulés.  Partout,  sans  doute,  vous  verrez  encore  de- 
bout les  colonnes  antiques  dressées  par  le  génie  de  la 
Rome  païenne  à  la  gloire  des  Césars  et  du  peuple -roi. 
Mais  regardez  bien  :  voyez  les  statues  de  Jésus,  de  la 
Vierge  et  des  Apôtres,  qui  les  couronnent;  lisez  les 
inscriptions  gravées  sur  leur  piédestal  !  Ah  !  elles  ne 
servent  plus  qu'à  publier  la  victoire  de  l'Église  et  du 
Christ.  (Bravos.) 

Voilà,  Messieurs,  le  grand  spectacle  de  Rome!  Vos 
genoux  se  traîneront  sur  les  dalles  usées  des  églises,  et 
vous  vous  imprégnerez  des  souvenirs  qu'y  a  amassés 
la  foi  des  premiers  âges  ;  mais  aucune  émotion  ne  sera 
plus  profonde  que  celle  dont  vous  remplira  ce  langage 
que  les  pierres  répéteront  à  vos  yeux  et  à  vos  oreilles. 
Ah!  j'ai  beau  regarder  l'histoire  de  mon  temps,  et  le 
triomphe  de  la  Révolution ,  et  l'effort  acharné  de  la 
franc -maçonnerie,  toujours  je  me  retourne  vers  les 
colonnes  qui  parlent,  et  je  me  dis  que  l'Église  de  mon 
Dieu  a  subi  bien  d'autres  persécutions,  qu'elle  a  connu 
des  temps  où  elle  se  cachait  au  fond  de  la  prison  Ma- 
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mertine,  où  saint  Paul  errait  par  la  ville  lié  à  son 
geôlier  et  s'écriant  :  «  Mon  corps  est  enchaîné,  mais  ma 
parole  est  libre.  »  Verbiim  Domini  non  est  alligatum... 
Ah  !  non ,  la  parole  de  Dieu  et  celle  de  son  Vicaire  ne 
peuvent  pas  être  liées  ;  la  persécution  peut  élever  des  mu- 
railles, fermer  des  portes,  inventer  des  lois. . .  Verhum  Dei 
non  est  alligatum.  La  parole  de  Dieu  ne  s'enchaîne  pas  ! 

Aux  yeux  du  monde  le  Pape  sera  prisonnier  ;  son 
corps  sera  captif;  il  sera  enchaîné  à  l'ordre  légal  de  la 
Révolution,  comme  Paul  à  son  geôlier  :  mais  Paul  par- 
lait, il  convertissait  ses  gardes,  et  il  fallait  les  changer 
presque  chaque  jour:  le  Pape  aussi  parlera,  sa  voix 
remplira  le  monde,  elle  finira  par  le  convertir,  et  de 
sa  prison  elle  fera  à  l'Église  un  piédestal  d'où  elle  ré- 
gnera sur  le  peuple  chrétien.  (Triple  salve  d'applau- 
dissements.) 

Voilà  donc,  mes  amis,  l'acte  de  foi  que  vous  êtes 
venus  faire  à  Rome ,  et  le  sentiment  profond  que 
vous  en  emporterez.  Quiconque  vous  verra  ensuite  re- 
connaîtra dans  l'air  de  votre  visage  ce  je  ne  sais  quoi 
que  donne  la  conviction  parfaite  et  qui  permet  de  mar- 
cher partout  le  front  haut,  le  regard  ferme,  sans  craindre 
rien  de  personne,  pas  même  l'outrage,  car  la  convic- 
tion porte  avec  elle  le  respect. 

Vous  êtes  venus  faire  cet  acte  de  foi  et  aussi  cher- 
cher un  enseignement.  Vous  l'avez  trouvé,  le  plus  haut, 
le  plus  éloquent  qu'il  soit  donné  à  l'homme  de  rece- 
voir. Vous  aviez  entendu  l'Encyclique ,  vous  êtes  arri- 
vés pleins  d'admiration  et  de  reconnaissance,  résolus 
à  conformer  votre  vie  à  la  parole  du  Pape.  (Applaudis- 
sements.) 

Et  voici  qu'après  la  leçon  écrite  est  venue  la  leçon 
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parlée;  si  j'osais,  je  dirais  :  la  plus  admirable  leçon  de 
choses  qui  se  puisse  donner.  Vous  avez  vu  dans  Saint- 
Pierre  rp'ncyclique  du  Papo  mise  en  pratique  par  le 
Pape  lui-même;  vous  avez  vu  les  portes  du  Vatican 
ouvertes  devant  le  peuple  comme  elles  s'ouvraient  de- 
vant les  souverains,  et  le  Pape  descendre  vers  les 
ouvriers  qui  l'attendaient,  s'avancer  au  milieu  d'eux, 
leur  tendre  les  bras,  leur  permettre  de  se  disputer  ses 
mains  et  presque  jusqu'à  son  visage,  se  donner  enfin 
à  eux,  sans  compter,  sans  mesurer  ni  le  temps  ni  la 
fatigue.  (Bravos.) 

L'Encyclique  ne  pouvait  pas  trouver  un  plus  gran- 
diose commentaire  :  car  après  avoir  parlé  aux  souve- 
rains, aux  chçfs  d'État,  aux  riches,  aux  gouvernants, 
à  tous  ceux  qui  possèdent,  le  Pape  a  voulu  lui-même 
donner  à  sa  parole  la  plus  éclatante  des  consécrations 
en  venant,  lui  qui  tient  sa  force  et  sa  puissance  non 
pas  des  hommes,  mais  de  Dieu,  s'abaisser  jusqu'aux 
deshérités,  se  donner  à  eux  tout  entier,  et  montrer 
dans  ce  don  lui-même  le  plus  magnifique  exemple  de 
véritable  amour  pour  le  peuple. 

Voilà  la  leçon  que  les  ouvriers  emportent  d'ici.  J'ai 
vu,  vous  verrez  comme  moi  les  larmes  couler  de  leurs 
yeux  ;  vous  verrez  ces  fronts  qui  sont  accoutumés  à  se 
courber  sous  le  fardeau  du  travail ,  vous  les  verrez  se 
prosterner  sous  le  poids  d'une  invincible  émotion,  vous 
lirez  dans  les  regards  de  ces  hommes ,  vous  sentirez  à 
l'étreinte  de  leurs  mains,  qu'ils  ont  compris,  qu'ils 
savent  désormais  que  le  Pape  les  aime,  et  que  parmi 
tant  de  souverains,  tant  de  chefs  d'État  qui  lés  comblent 
de  promesses,  un  seul  a  su  joindre  à  la. promesse 
l'exemple  et  l'action,  et  c'est  le  Pape.  {Bravos.) 
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Eh  bien,  cette  émotion  des  ouvriers,  jeunes  gens, 
vous  en  garderez  le  souvenir  gravé  profondément  dans 
vos  cœurs.  Vous  n'oublierez  pas  que  le  Pape  en  vous 
donnant  cet  exemple  a  voulu  qu'il  laissât  une  ineffa- 
çable trace  dans  votre  âme.  Et  vous  qui  n'avez  qu'à  le 
vouloir  pour  tendre  au  peuple  les  mains  qu'il  attend , 
allez,  allez  à  lui,  donnez -vous  corps  et  âme  à  son  ser- 
vice, ne  ménagez  ni  vos  peines  ni  votre  temps,  et,  vous 
souvenant  que  le  Pape  lui-même  a  reconnu  les  droits 
des  ouvriers ,  sachez  à  votre  tour  les  proclamer  et  les 
défendre.  (Bravos.) 

Votre  mission  est  là,  vous  emporterez  d'ici  cette 
résolution  à  laquelle  je  veux  en  joindre  une  autre,  pour 
faire  écho  à  la  parole  de  mon  ami  Robert  de  Roque- 
feuil.  Il  a  déclaré  que  votre  désir  était  devoir  se  fonder 
en  France  un  parti  catholique:  vous  savez  que  je  n'ai 
pas  moi-même  de  vœu  plus  ardent  et  plus  constant  que 
celui-là.  (Bravos.) 

Eh  bien,  allez  donc  de  l'avant  dans  cette  voie  qui 
s'ouvre  devant  vous,  sans  faire  de  manifestations  inu- 
tiles ni  de  déclaration  provocante,  témoignez  nette- 
ment par  vos  actes,  par  vos  paroles,  par  votre  attitude, 
que  vous  voulez  être  catholiques  avant  tout. 

Que  ce  soit  là  votre  programme.  Affranchis  de  la 
tutelle  des  partis  politiques,  organisez -vous  sur  ce  ter- 
rain avec  vos  cadres ,  vos  chefs ,  vos  ressources  maté- 
rielles et  vos  revendications  nettement  formulées,  et 
obligez  tout  le  monde  à  compter  avez  vous.  (Bravos 
répétés.) 

Je  vous  y  convie  de  tout  mon  cœur;  je  reconnais 
devant  moi,  parmi  vous,  des  visages  que  j'ai  vus  à 
Lyon  et  à  Lille,  et  qui  me  rappellent  les  journées  du 
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mois  de  juin  dernier,  où  tantôt  dans  l'intimité  des  ban- 
quets, tantôt  dans  i'éclat  des  réunions  publiques,  nous 
avons  pris  ensemble  des  engagements  que  pour  ma 
part,  je  vous  l'affirme,  je  ne  suis  pas  prêt  à  oublier. 
(Bravos.) 

Donc,  Messieurs,  ceux  qui  marchent  à  votre  tète 
comptent  sur  vous  comme  vous  pouvez  compter  sur 
eux.  (Bravos.) 

Je  ne  finirai  pas ,  mes  amis ,  sans  remercier  en  votre 
nom  S.  Ém.  le  cardinal  Langénieux,  à  qui  tous  ici, 
ouvriers  et  jeunes  gens,  doivent  les  faveurs  dont  ils 
sont  comblés  (bravos);  qu'il  me  pardonne  si  je  me 
laisse  aller  devant  ce  grand  auditoire  à  l'épanchement 
des  souvenirs  intimes.  C'est  un  besoin  de  mon  cœur, 
au  milieu  des  grandes  émotions  que  les  inoubliables 
scènes  de  ces  derniers  jours  m'ont  apportées,  comme 
le  couronnement  inespéré  d'une  œuvre  de  vingt  ans , 
de  me  tourner  vers  celui  qui  n'a  cessé  de  diriger  mes 
efforts  depuis  le  jour  lointain  déjà  où  il  présidait  à  ma 
première  communion.  (Bravos. — Vive  le  cardinal  Lan- 
génieux!) 

Il  me  semble  que  Dieu,  qui  m'avait  placé  tout  enfant 
sur  le  chemin  où  déjà  vous  vous  avanciez,  Éminence, 
dans  l'éclat  de  votre  renommée,  ait  voulu,  par  une 
attention  de  sa  grâce,  me  ramener  sans  cesse  vers  cette 
route  glorieuse;  et  ce  n'est  pas  moi  seulement,  c'est 
l'Œuvre  des  Cercles  catholiques  que  vous  avez  vu  naître 
à  Paris,  dont  vous  avez  béni  à  Notre-Dame-de-Liesse  les 
premières  bannières  :  c'est  en  son  nom  que  je  remercie 
le  vicaire  de  Saint- Roch,  le  curé  de  Saint -Ambroise  et 
de  Saint- Augustin,  le  vicaire  général  de  Paris,  l'évêque 
deTarbes,  l'archevêque  de  Reims,  le  cardinal  de  l'Église 
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romaine...  (J5raro,s.)  Sons  tous  ces  titres  où  j'ai  appris 
à  vous  vénérer,  je  salue  d'un  cœur  ému  le  père  de  ma 
vie  chrétienne,  le  protecteur  des  ouvriers  et  des  jeunes 
gens  catholiques  de  France.  (Bravos.)  L'acclamation 
de  tous  vos  cœurs  rassure  que  vous  lui  gardez  une 
profonde  et  inaltérable  reconnaissance.  (Vive  le  cardi- 
nal Langénieux!  —  Bravos.)  Je  veux  aussi  remercier 
M»""  l'archevêque  d'Aix,  non  seulement  de  sa  présence 
ici;  mais,  puisque  j'en  trouve  l'occasion  publique,  du 
langage  qu'il  tenait  naguère  à  Toulon,  où,  dans  un  dis- 
cours qui  est  devenu  comme  le  catéchisme  politique 
des  catholiques,  il  a  nettement  défini  le  terrain  sur 
lequel  tout  à  l'heure,  en  répondant  à  l'appel  de  Roque- 
téuil,  j'ai  exhorté  les  jeunes  gens  à  se  placer.  (Bravos, 
—  Vive  l'archevêque  d'Aix!) 

Je  finis,  Messieurs.  Demain,  nous  allons  nous  sépa- 
rer, mais  non  pas  nous  quitter  :  nous  nous  retrouverons 
en  France,  souvent,  le  plus  souvent  possible,  plus  forts 
désormais  de  toute  la  force  que  nous  aurons  rapportée 
d'ici. 

On  lit  dans  les  Livres'  saints  qu'un  jour  saint  Pierre 
et  saint  Jean,  arrivant  à  la  grande  porte  du  temple, 
celle  qu'on  appelait  Speciosa,  la  belle  porte,  y  trou- 
vèrent un  paralytique  qui  leur  tendait  les  bras  en 
implorant  leur  pitié  ;  saint  Pierre  se  tourne  vers  lui ,  et 
dit  :  ((  Je  n'ai  ni  or  ni  argent,  mais  ce  que  j'ai,  je  te  le 
donne  :  au  nom  de  Jésus -Christ,  lève -toi  et  marche!  » 

Jeunes  gens  et  ouvriers,  c'est  votre  histoire.  Vous 
êtes  les  uns  à  la  porte  dorée  qui  s'ouvre  devant  votre 
vingtième  année ,  et  par  où  la  vie  ne  vous  montre 
encore  que  ses  sourires  et  ses  espérances;  les  autres 
sur  le  seuil  infranchissable  de  ce  monde  fortuné  dont 
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la  richesse  vous  dissimule  les  souffrances  et  les  mi^ 
sères  ;  tous  l'âme  inquiète,  cherchant  devant  cette 
vision  troublante  qui  vous  tendra  la  main  :  et  voici  que 
le  successeur  des  Apôtres  a  passé  devant  vous,  et,  vous 
trouvant  à  ses  pieds,  dans  cette  attente  émue,  vous 
a  dit  comme  saint  Pierre:  «  Je  n'ai  ni  or  ni  argent, 
mais  ce  que  j'ai ,  je  vous  le  donne,  levez- vous  et  mar- 
chez! » 

Levez -vous,  jeunes  gens,  dans  la  force  et  la  beauté 
de  votre  printemps,  levez -vous  et  marchez,  fiers  de 
votre  baptême ,  confiants  dans  votre  foi ,  fiers  aussi  du 
nom  de  la  France,  à  qui  votre  présence  ici  valait  ce 
matin  le  salut  de  toute  la  jeunesse  de  l'Europe,  accla- 
manl,  votre  drapeau.  (Applaudissements.) 

Levez -vous,  ouvriers  chrétiens,  et  marchez  dans 
votre  dignité  d'hommes,  d'époux  et  de  pères  de  fa- 
mille, que  l'Église  apprend  à  ses  fils  à  reconnaître  et 
à  protéger  ;  dans  la  noblesse  de  votre  profession ,  que 
les  chrétiens  respectent  à  cause  de  leur  Dieu  qui  l'a 
sanctifiée  ;  marchez  dans  votre  rude  sentier,  soutenus 
par  la  parole  du  Pape,  qui  proclame  vos  droits  devant 
le  monde  étonné ,  sourds  aux  perfides  conseils  de  ceux 
qui  abusent  de  votre  faiblesse  en  vous  appelant  à  la 
violence,  et  dociles  à  la  voix  qui  au  nom  de  l'Évangile 
vous  convie  à  chercher  dans  l'accord  pacifique  avec 
vos  maîtres  l'amélioration  de  votre  destinée.  Et  tous 
ensemble,  étroitement  unis  par  notre  foi  commune, 
fortifiés  par  l'impérissable  souvenir  de  notre  rencontre 
à  Rome,  continuons  avec  une  inébranlable  persévé- 
rance l'œuvre  à  laquelle  Dieu  nous  a  appelés  et  que 
nous  ne  quitterons  qu'avec  la  vie.  (Longue  ovation.) 
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Le  lendemain  29,  jour  de  la  fête  de  saint  Michel,  le  pape 
célébrait  en  grande  poni])ela  messe  ))ontificale  à  Saint-Pierre, 
au  milieu  d'une  foule  de  soixante  mille  [x'rsonnes,  l'acclamant 
avec  transports. 

M.  de  Mun  quitta  Rome  le  jour  suivant,  sans  que  rien  pût 
faire  prévoir  l'émeute,  préparée  dans  l'ombre  et  probablement 
de  longue  main  })ar  les  sectes  révolutionnaires ,  qui  éclata  le 
2  octobre.  A  propos  d'un  incident  sans  importance,  survenu  au 
Panthéon,  pendant  une  visite  d'un  groupe  de  pèlerins,  et  im- 
médiatement exploité,  comme  un  outrage  cà  Victor-Emmanuel 
et  à  l'Italie,  les  rues  de  Rome  furent  tout  à  coup,  par  l'elïet 
évident  d'un  mot  d'ordre ,  remplies  de  bandes  qui  les  parcou- 
raient en  tout  sens ,  aux  cris  de  :  A  bas  la  France  !  Yive  Sedan  ! 
A  bas  Léon  XIII!  insultant  le  drapeau  français,  frappant,  pour- 
chassant les  pèlerins ,  sans  que  ni  la  municipalité  romaine ,  ni 
le  gouvernement  italien  fissent  rien  pour  les  protéger. 

Cet  affreux  scandale,  éclatant  comme  un  coup  de  foudre  au 
milieu  du  triomphe  de  la  papauté,  interrompit  brusquement 
les  pèlerinages.  C'était  le  but  qu'avaient  cherché  ses  organisa- 
teurs. 

Le  Saint-Père ,  le  cœur  rempli  d'une  amère  tristesse ,  invita 
lui-même  les  pèlerins  à  retourner  en  France  dans  l'intérêt  de 
la  paix.  On  dut  leur  faire  quitter  Rome  clandestinement,  et  sur 
toute  la  route  du  retour,  aux  gares  principales,  ils  eurent  à 
subir  les  outrages  d'une  foule  surexcitée  à  dessein  contre  les 
Français.  Les  cinq  trains  de  pèlerins  encore  attendus  pour  le 
mois  d'octobre  furent  décommandés. 

Ces  douloureux  événements  eurent,  en  France  et  dans  toute 
l'Europe ,  un  immense  retentissement. 

Ils  donnèrent  lieu ,  un  peu  plus  tard ,  à  la  Chambre ,  alors  en 
vacances,  à  une  discussion  dans  laquelle  M.  de  Mun  prit  la 
parole. 


DISCOURS 


PRONONXÉ    DANS    LA   DISCUSSION   DU   BUDGET   DE   1892 
(  AFFAIRES    ÉTRANGÈRES  ) 


A    LO  ce  A  SI  ON 


DES  I>XIDENTS  DU  PÈLERINAGE  DE  ROME 

( SÉANCE  DU  26  OCTOBRE  1891  ) 


Le  26  octobre,  M.  Jules  Delafosse,  député  du  Calvados,  ayant 
adressé  une  question  à  M.  Ribot,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, au  sujet  des  déplorables  incidents  survenus  à  Rome,  à 
l'occasion  du  pèlerinage  français,  M.  de  Mun  répliqua  en  ces 
ternies  au  ministre  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  vous 
demande  la  permission  d'adresser  deux  mots  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  au  sujet  de  la  première 
partie  de  son  discours  et  de  la  réponse  qu'il  a  faite  aux 
observations  de  M.  Delafosse. 

Je  dois  le  dire,  j'en  attendais  une  autre.  J'espérais 
qu'une  parole  de  lui,  nette  et  précise,  viendrait  dissiper 
ou  du  moins  amoindrir  l'impression  profondément  pé- 
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nible  qu'a  causée  dans  le  pays  son  attitude  au  nnoment 
des  incidents  de  Rome. 

Cette  parole,  il  ne  l'a  pas  prononcée;  j'ai  le  regret  de 
le  constater.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous 
a  bien  dit  que  le  gouvernement  italien  avait  exprimé 
sa  désapprobation  des  violences  commises  contre  nos 
nationaux;  il  conviendra  que  c'est  une  mince  satisfac- 
tion, et  qui  nous  est  tardivement  donnée.  Ce  qu'il  aurait 
fallu  dire,  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  sans  doute  parce  qu'il 
ne  le  pouvait  pas,  c'est  ce  qu'il  a  fait  au  moment  où  les 
événements  se  sont  produits,  à  l'heure  même  où  ils  ont 
été  connus ,  où  ils  ont  ému  toute  l'opinion ,  pour  pro- 
tester publiquement  contre  les  outrages  infligés  aux 
Français  et  pour  assurer  à  ceux  qui  les  subissaient  la 
protection  à  laquelle  ils  avaient  droit.  {Très  bien!  très 
bien]  à  droite.) 

C'est  de  ce  silence,  c'est  de  cette  absence  de  toute 
protection  efficace  dans  un  tel  moment  que  nous  nous 
plaignons  encore  aujourd'hui  très  vivement. 

Je  ne  referai  pas  l'historique  des  incidents  :  M.  Dela- 
fosse  les  a  parfaitement  exposés,  et  tout  le  monde  d'ail- 
leurs les  connaît.  Un  seul  fait  suffit  à  les  résumer  :  pen- 
dant trois  jours  entiers,  les  pèlerins  français  ont  été  en 
butte  à  toutes  les  violences,  à  toutes  les  brutalités,  à 
tous  les  outrages. 

M.  Emile  Moreau.  Ils  ne  l'ont  pas  volé!  {Rumeurs 
à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ce  peut  être  votre 
opinion,  monsieur  Moreau,  mais  je  pense  que  vous 
auriez  quelque  peine  à  la  soutenir;  car  ces  outrages, 
ces  violences,  que  rien  de  sérieux  n'avait  provoqués, 
vous  savez  comme  moi  qu'ils  ont  été  commis  aux  cris 
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répétés  de  :  «  A  bas  la  France!  »  et  :  a  Vive  Sedan  !  j) 
(Mouvement.) 

Voilà  ce  qui  domine  tout  le  débat.  Le  drapeau  natio- 
nal a  été  insulté,  et  des  manifestations  hostiles  ont  eu 
lieu  jusque  devant  le  palais  Farnèse,  devant  la  demeure 
de  l'ambassadeur  de  France  près  le  roi  d'Italie. 

Tout  le  caractère  de  la  manifestation  est  là.  M.  Dela- 
fosse  a  dit  qu'on  l'avait  préparée  comme  un  guet-apens; 
c'est  révidence  même. 

Renseignez- vous,  lisez  les  comptes  rendus,  tous,  de 
quelque  part  qu'ils  viennent;  interrogez  les  témoins, 
quels  qu'ils  soient,  les  plus  impartiaux,  et  tous  vous 
diront  qu'un  moment  à  peine  après  l'incident  du  Pan- 
théon des  placards  imprimés  étaient  jetés  par  toute  la 
ville,  distribués  dans  toutes  les  rues,  annonçant  que 
des  pèlerins  avaient  outragé  la  mémoire  du  roi  Victor- 
Emmanuel,  insulté  l'Italie,  menacé  le  roi  Humbert,  et 
demandant  en  termes  enflammés  vengeance  contre  les 
Français  ! 

La  préparation  du  coup  ne  peut  faire  doute  pour  per- 
sonne. Eh  bien,  en  face  de  cette  situation ,  de  cette  ma- 
nifestation antifrançaise  préparée,  préméditée,  qu'avez- 
vous  fait?  Voilà  ce  que  vous  n'avez  pas  dit  et  ce  que  je 
vous  demande. 

On  a  dit ,  on  a  publié  partout  que  vous  aviez  chargé 
votre  ambassadeur  de  remercier  le  gouvernement  ita- 
lien de  la  protection  qu'il  avait  donnée... ^ 

M.  LE  ÎSIINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  Nulle- 
ment. 

M  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  suis  bien  aise, 
monsieur  le  ministre,  de  votre  déclaration;  mais  j'au- 
rais voulu  vous  l'entendre  faire  nettement,  hautement 
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du  liaul  de  la  tribune;  j'aurais  voulu  surtout  qu'à 
l'heure  même  où  la  nouvelle  a  paru  vous  l'eussiez  fait 
publiquement  démentir!  C'eût  été  du  moins  une  sorte 
de  soulagement.  C'était  alors  qu'il  fallait  parler;  au- 
jourd'hui il  est  trop  tard.  En  vérité,  vous  ne  paraissez 
pas,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  rendre  compte 
de  l'émotion  profonde  que  votre  attitude,  dans  de  telles 
circonstances,  a  jetée  dans  les  cœurs  d'un  très  grand 
nombre  de  citoyens  français.  (Mouvements  divers.) 

Vous  ne  paraissez  pas  savoir  ce  que,  pendant  ces 
tristes  journées,  les  Français  ont  eu  à  souffrir  à  Rome 
de  toutes  les  manières ,  et  quelle  a  pu  être  l'indignation 
de  tous  ces  hommes  insultés  et  violentés  en  entendant 
parler,  comme  par  une  amère  ironie,  de  la  protection 
du  gouvernement  italien. 

De  protection  il  n'y  en  a  eu  d'aucune  sorte,  ni  de 
personne ,  ni  de  la  part  des  autorités  italiennes ,  ni  de 
la  part  de  notre  représentant  :  voilà  la  triste  vérité. 

M.    LE    MINISTRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES.    G'est 

absolument  inexact. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non,  aucune!  Sans 
doute,  comme  vous  l'avez  dit  tout  à  l'heure,  lorsque 
l'ambassadeur  de  France  a  été  saisi  des  réclamations 
de  quelques-uns  des  pèlerins,  lorsqu'il  a  reçu  les  pro- 
testations de  plusieurs  d'entre  eux ,  qu'ils  ont  publiées 
dans  les  journaux,  il  a  donné  communication  de  ces 
plaintes  au  gouvernement  italien ,  et  on  lui  a  répondu 
qu'on  ferait  une  enquête  !  Mais  il  était  bien  temps  !  tout 
était  fmi  alors ,  et  pendant  trois  jours  prêtres ,  laïques , 
ouvriers,  jeunes  gens,  avaient  été  poursuivis,  traqués 
dans  les  rues  de  Rome,  où  on  organisait  sous  l'œil  de 
la  police  la  chasse  aux  pèlerins,  sans  que  nul  fût  inter- 
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venu;  aucune  protection  ne  leur  est  venue;  ils  ont  été 
abandonnés.  (Interruptions  à  gauche.) 

Voilà,  monsieur  le  ministre,  les  faits  contre  lesquels 
nous  protestons  de  toute  notre  énergie,  qui  ont  soulevé 
chez  nous  tous  une  émotion  qui  dure  encore  et  que 
j'aurais  voulu  vous  voir  dissiper  par  une  parole  ferme 
et  précise. 

Vous  avez  bien  voulu  nous  dire,  —  et  je  vous  avoue 
que  ce  n'est  pas  assez  pour  exciter  ma  reconnaissance, 
—  que  les  catholiques  étaient  des  citoyens  comme  les 
autres  ! . . . 

Un  membre  à  gauche.  Oui ,  mais  pas  plus  que  les 
autres  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...et  que  partout  ils 
ont  droit  à  la  protection  du  gouvernement  et  de  ses 
agents.  Je  le  crois  bien  !  Au  delà  de  la  frontière,  il  n'y 
a  plus  ni  catholiques,  ni  libres  penseurs,  ni  républi- 
cains, ni  monarchistes,  il  n'y  a  que  des  Français.  (Ap- 
plaudissem.ents  à  droite.)  C'est  votre  devoir  de  le  recon- 
naître et  d'agir  en  conséquence. 

Eh  bien ,  pendant  les  trois  jours  qu'ont  duré  les 
scandales  de  Rome,  pendant  les  jours  suivants,  sur 
tout  le  parcours  de  Rome  à  la  frontière,  des  milliers 
de  catholiques  français  ont  pu  croire  qu'ils  étaient 
reniés  par  leur  gouvernement ,  car  personne  n'était  là 
pour  les  protéger  en  son  nom.  (Rum^eurs  à  gauche.) 
Gomment  !  Mais  vous  ne  savez  donc  pas  que  dans 
toutes  les  gares  d'Italie  les  trains  ont  été  assaillis  avec 
une  véritable  fureur,  et  que  si  les  pèlerins  n'avaient 
pas  fait  preuve  de  toute  la  sagesse,  de  tout  le  sang-froid 
dont  des  hommes  peuvent  être  capables,  il  se  serait 
produit  infailliblement  les  conflits  les  plus  déplorables. 
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es  plus  profondément  regrettables?  Mais  si,  vous  le 
savez  aussi  bien  que  moi  ! 

M.  Basly,  S'il  s'était  agi  des  grévistes,  vous  auriez 
fait  appel  au  gouvernement  contre  eux ,  et  vous  lui 
auriez  donné  un  vote  de  confiance.  (MouvementH  di- 
vers.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  M  un.  Monsieur  Basly,  en 
reprochant  à  celui  qui  parle  ici  de  prendre  parti  contre 
les  ouvriers  au  moment  des  grèves ,  vous  conviendrez 
que  vous  tombez  mal... 

M.  Clemenceau.  Et  les  amis  de  l'orateur? 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Monsieur  Clemenceau, 
permettez -moi  de  parler  pour  moi.  La  question  est 
assez  grave  pour  que  les  responsabilités  restent  bien 
définies.  La  mienne  est  ici  particulièrement  engagée, 
et  c'est  pourquoi  je  suis  à  la  tribune  :  j'étais  à  Rome  il 
y  a  un  mois;  j'y  ai  accompagné  les  pèlerins,  ouvriers 
et  jeunes  gens,  et  j'ai  eu  l'honneur  de  les  conduire  moi- 
même  aux  pieds  du  pape.  (Rires  ironiques  à  l'extrême 
gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  adroite.) 

Quoi!  Messieurs?  Qu'est-ce  qui  excite  votre  hilarité 
dans  les  paroles  que  je  viens  de  prononcer?  Est-ce  que 
je  n'ai  pas  le  droit,  sous  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique ,  moi ,  catholique  et  citoyen  français ,  d'aller 
librement  visiter  le  pape?  Est-ce  que  je  n'ai  pas  le 
droit  de  le  faire  en  compagnie  de  ceux  qui ,  partageant 
mes  sentiments,  veulent  m'accompagner ?  C'est  vous 
qui  n'avez  pas  le  droit  d'accueillir  mes  paroles  par  une 
hilarité  déplacée.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

J'ai  usé  de  mon  droit  de  citoyen,  j'ai  rempli  mon 
devoir  de  catholique  quand  et  comme  je  l'ai  cru  bon, 
et  je  ne  comprends  pas  qu'une  déclaration  aussi  simple 
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soil  accueillie  par  des  rires.  (  Applaudissements  à 
droite.) 

Et  si  dans  l'usage  de  cette  liberté,  dans  l'accomplis- 
sement  de  ce  devoir,  mes  amis  et  moi  n'avons  pas 
trouvé  la  protection  qui  nous  était  due,  j'ai  le  droit  de 
me  plaindre  hautement,  et  je  me  plains. 

Vous  avez  dit,  monsieur  le  ministre,  que  vous  ne 
vouliez  pas  rechercher  quelle  arrière-pensée  se  cachait 
derrière  nos  pèlerinages.  Il  ne  s'en  cachait  aucune, 
et  vous  le  savez  bien...  {Mouvements  divers.)  Vous  le 
savez  !  car  vous  n'avez  pas  oublié  que  moi-même,  agis- 
sant près  de  vous  avec  la  loyauté  la  plus  entière,  ne 
voyant  en  vous,  comme  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
question  étrangère,  que  le  représentant  de  la  France, 
je  suis  venu  spontanément  dans  votre  cabinet,  une 
heure  après  mon  retour  de  Rome ,  la  veille  même  des 
événements,  vous  faire  à  cet  égard  les  déclarations  les 
plus  nettes,  les  plus  catégoriques.  Qu'est-ce  qui  vous 
autorise  à  les  mettre  en  doute?  Y  a-t-il  eu  un  fait,  un 
acte,  une  parole  qui  vous  permette  de  le  faire?  Pas  un 
seul. 

Oui,  je  vous  l'ai  dit  ce  jour-là,  il  peut  y  avoir  des 
protestations  muettes  au  fond  des  consciences,  mais 
nous  avons  assez  le  sentiment  des  difficultés  de  la  poli- 
tique extérieure  et  de  la  réserve  qu'elle  nous  commande 
pour  ne  pas  compromettre  par  des  imprudences  la  si- 
tuation de  notre  pays, 

M.  Emile  Moreau.  Vous  alliez  plébisciter  pour  le 
pape! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  VOUS  prie  de  cesser  ces  inter- 
ruptions ;  vous  pouvez  vous  faire  inscrire  pour  répondre 
à  M.  de  MuUi 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ne  cherchez  donc 
pas  de  diversion  dans  des  insinuations  sans  fondement. 
La  question  que  je  vous  pose  est  très  nette.  Au  moment 
où  s'est  produit  à  Rome  et  dans  toute  l'Italie  ce  déchaî- 
nement de  violences  contre  le  nom  français,  pourquoi, 
vous,  monsieur  le  ministre  des  aflaires  étrangères,  qui 
représentez  la  France  devant  l'Europe,  n'avez- vous  pas 
élevé  la  voix  pour  défendre  publiquement  et  protéger 
vos  nationaux? 

Vous  vous  êtes  tu,  et  quand  vous  avez  parlé,  je  me 
trompe,  quand  le  gouvernement  a  parlé,  ij  ne  l'a  fait 
que  pour  adresser  aux  évêques  une  circulaire  au  moins 
inutile  et  imprudente,  dont  il  subit  aujourd'hui  les 
lourdes  conséquences.  (Interruptions  à  gauche.  —  Très 
bien!  à  droite.) 

Je  ne  parlerai  pas  du  fond  même  de  cette  circulaire , 
du  droit  que  le  ministre  avait  de  l'écrire,  ni  des  réponses 
qu'elle  a  provoquées. 

C'est  un  autre  débat  qui  aura  sa  place  et  que  d'autres 
discussions  offriront  l'occasion  de  soulever.  Ce  que  je 
veux  vous  reprocher  aujourd'hui,  c'est,  alors  que  vous 
vous  taisiez  vis-à-vis  du  gouvernement  italien,  alors 
que  vous  faisiez  le  silence  sur  les  violences  commises 
contre  nous,  de  n'avoir  rompu  ce  silence,  de  n'être 
sorti  de  cette  réserve  que  pour  publier  un  document 
qui  non  seulement  mettait  en  doute  la  sagesse,  la  pru- 
dence patriotique  des  prélats  auxquels  il  s'adressait,  et 
par  là  même  les  blessait  directement,  mais  qui  avait  en 
outre ,  dans  de  telles  conditions ,  le  tort  très  grave  de 
paraître  imputer  aux  pèlerins  des  fautes  qu'ils  n'avaient 
pas  commises,  et  de  donner  ainsi  raison.,  en  quelque 
manière,  à  ceux  qui  les  outrageaient. 
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Voilà  le  contraste  qui  a  frappé  tous  les  yeux  et  qui 
nous  a  émus  douloureusement  comme  Français  et 
comme  catholiques.  Vous  vous  êtes  tu  au  lieu  de  nous 
défendre,  et  vous  n'avez  parlé  que  pour  nous  donner 
tort! 

Et  par  là  vous  ne  nous  avez  pas  seulement  profondé- 
ment blessés,  vous  avez,  laissez-moi  vous  le  dire,  com- 
mis une  faute,  une  très  grosse  faute  politique. 

Au  moment  où  vous  veniez  de  remporter  ce  grand 
succès  auquel  vous  faisiez  allusion  tout  à  l'heure  ^  et 
qui  rapprochait  tous  les  Français  par  le  sentiment  na- 
tional réconforté,  vous  avez,  par  votre  attitude  dans 
l'afîaire  de  Rome ,  amoindri  le  bienfait  de  cette  situa- 
tion... (Protestations  à  gauche.) 

Oui,  vous  avez  commis  une  double  faute  :  faute  au 
dehors  et  faute  au  dedans. 

Il  n'est  jamais  bon ,  il  n'est  jamais  profitable  de 
courber  la  tête  devant  la  violence;  et  ce  n'est  jamais 
un  moyen  d'obtenir  le  respect  que  de  s'incliner  devant 
un  outrage!  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Ces  Français  que  vous  avez  abandonnés,  vous  le 
savez  bien,  ils  aiment  leur  patrie  avec  passion;  ils  sont 
allés  à  Rome  serrés  autour  du  drapeau  national  :  vous 
ne  pouvez  pas  l'ignorer  :  je  vous  l'ai  raconté  le  cœur 
encore  tout  plein  d'une  émotion  joyeuse,  et  sans  me 
douter  qu'elle  allait ,  quelques  heures  plus  tard ,  se 
changer  en  une  émotion  si  douloureuse...  Oui,  vous 
ne  l'avez  pas  oublié,  ces  jeunes  gens,  quand  ils  ont  su 
qu'à  Rome  ils  allaient  être  réunis  à  ceux  des  autres 
nations,  ils  ont  voulu  que  le  drapeau  de  la  France  mar- 

1  La  visite  de  la  tlotte  française  à  Cronstadt.  où  elle  avait  reçu 
laccueil  le  plus  chaleureux. 
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chat  en  avant  (r^iix;  et  lorsqn'il  a  paru  au  milieu  de 
ces  jeunes  représentants  de  tous  les  pays  de  l'Europe 
pressés  au  seuil  du  Vatican,  une  immense  acclamation 
s'est  élevée  de  tous  les  rangs  :  on  saluait,  on  applaudis- 
sait le  drapeau  français!  Et  c'était  ainsi  chaqne  jour, 
dans  toutes  les  circonstances,  si  bien  que  ces  manifes- 
tations, si  elles  étaient  un  hommage  rendu  à  la  papauté, 
devenaient  en  même  temps  un  hommage  constant 
rendu  à  la  France.  (A2oplaudissements  à  droite.) 

Vous  n'avez  pas  vu,  vous  n'avez  pas  senti  cela,  et 
c'est  là  qu'est  votre  faute  principale. 

Elle  va  plus  loin  encore,  monsieur  le  ministre;  vous 
me  comprendrez  d'un  mot,  dans  une  question  que  je 
ne  puis  toucher  à  la  tribune  qu'avec  la  plus  extrême 
prudence.  Vous  êtes  un  homme  politique  trop  avisé  et 
trop  sage  pour  traiter  par  la  plaisanterie  ou  par  l'ou- 
trage la  question  de  l'indépendance  du  pape  {Ah!  ah! 
à  gauche),  question  profonde,  vous  le  savez  bien,  qui 
couve  au  sein  de  l'Europe ,  qui  tient  aux  fibres  les  plus 
sensibles  de  la  conscience  catholique,  et  en  face  de 
laquelle  tous  les  gouvernements  sont  tenus  à  la  plus 
grande  réserve ,  celui  de  la  France  plus  que  celui  d'au- 
cune autre  nation. 

Cette  question,  votre  faiblesse  vient  de  la  rendre  plus 
aiguë.  Vous  n'aviez  qu'un  mot  à  dire  pour  arrêter  les 
colères  et  les  violences  déchaînées  tout  à  coup  ;  vous  ne 
l'avez  pas  dit.  Et  maintenant,  qui  peut  savoir  où  elles 
s'arrêteront? 

Faute  au  dehors  et  faute  au  dedans!  car  il  y  avait 
dans  le  pays  des  hommes  qui  commençaient  à  croire 
à  la  possibilité  de  la  paix  intérieure,  à  espérer  que 
l'heure  s'avançait  où  peu  à  peu  elle  pourrait  s'établir 
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à  l'écart  des  querelles  politiques.  Par  votre  faute,  tout 
semble  remis  en  question.  De  nouveau  vous  paraissez 
vouloir  faire  deux  Frances,  couper  la  nation  en  deux  et 
créer  deux  catégories  de  citoyens  :  ceux  qu'on  protège 
devant  l'étranger  et  ceux  qu'on  abandonne.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

Monsieur  le  ministre,  permettez-moi  de  vous  enga- 
ger, vous  et  vos  collègues  du  gouvernement,  à  bien 
peser  cette  situation.  Si  vous  voulez  sincèrement, 
comme  le  disent  vos  orateurs,  pratiquer  une  politique 
d'apaisement,  ce  n'est  pas  par  de  tels  actes  qu'il  faut 
l'inaugurer.  Votre  responsabilité  est  ici  gravement  en- 
gagée; car  si  vous  nous  traitez  en  ennemis,  vous  ne 
vous  étonnerez  pas  que  nous  vous  répondions  en  com- 
battants. {Vifs  applaudissements  à  droite.  —  Exclama- 
tions à  gauche.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

AL'X     OBSÈQUES     DE     M.     AXDRÉ 

LE    23    NOVEMBRE     1891 


M.  Hippolyte  André,  maître  de  forges  à  Gouzances  (Marne], 
et  lun  des  plus  dévoués  propagateurs  de  l'Œuvre  des  cercles 
catholiques ,  dont  il  avait  plus  que  personne  contribué ,  avec 
M.  Léon  Harmel,  à  répandre  les  idées  dans  la  grande  industrie, 
mourut  à  Paris  au  mois  de  novembre  i891. 

Les  obsèques  eurent  lieu  à  l'église  Sainte -Glotilde,  à  Paris; 
sur  le  péristyle  de  l'église,  avant  que  le  cercueil  ne  partît  pour 
Gouzances,  M.  de  Mun  prononça  l'allocution  suivante  : 

Messieurs  , 

Avant  que  le  corps  d'Hippolyte  André  ne  soit  em- 
porté loin  de  nous,  pour  aller  reposer  à  Gouzances,  j'ai 
le  devoir,  au  nom  de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques, 
d'adresser  un  dernier  adieu  à  celui  qui  fut  pendant 
quinze  ans ,  pour  beaucoup  d'entre  nous ,  pour  moi  en 
particulier,  un  ami  fidèle  et  dévoué,  un  conseiller  tou- 
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jours  écouté;  pour  tous  un  confrère  aimé,  un  collabo- 
rateur assidu;  par- dessus  tout  un  exemple  constant. 
Je  n'ai  pas  à  louer  devant  vous  ses  vertus  privées  :  cha- 
cun de  nous  a  connu  la  fermeté  de  sa  foi ,  la  bonté  de 
son  cœur,  la  droiture  et  Talfabilité  de  son  caractère. 
Mais  ce  que  je  veux,  ce  que  je  dois  dire  hautement, 
c'est  qu'il  fut  un  des  premiers,  un  des  plus  méritants 
parmi  les  industriels  français  dont  la  généreuse  initia- 
tive donna  le  signal  de  cette  organisation  chrétienne 
des  usines  et  des  ateliers  qui  a  pris  dans  notre  pays  un 
si  large  développement,  et  qui  apparaît  au  milieu  des 
divisions  sociales  de  notre  temps  comme  la  grande  et 
pacifique  espérance  de  l'avenir.  Aussitôt  qu'à  l'appel 
de  Léon  Harmel  le  cœur  de  notre  ami  eut  été  saisi  par 
cette  œuvre  de  salut,  il  s'y  donna  tout  entier,  et  il  y 
apporta  dès  le  premier  moment  la  plus  grande  de 
toutes  les  forces,  celle  de  l'exemple,  en  établissant  lui- 
même  dans,  sa  propre  usine  les  institutions  sociales  et 
économiques  à  l'abri  desquelles  la  paix  devait  régner 
désormais  entre  le  patron  et  ses  ouvriers. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  son  zèle.  Ayant  donné 
l'exemple,  il  voulut  le  propager;  et  c'est  ainsi  qu'il 
devint  le  président  de  cette  commission  industrielle 
des  Cercles  catholiques,  qui  fut  sous  sa  persévérante 
direction  le  foyer  des  études  et  des  œuvres  sociales 
dont  l'influence  a  si  profondément  pénétré  le  monde 
du  travail.  C'est  là  qu'est  le  titre  impérissable  d'Hip- 
polyte  André  à  la  reconnaissance  des  patrons  et  des 
ouvriers,  à  celle  de  tous  les  catholiques.  Il  a  eu,  il  aura 
encore  des  imitateurs,  qui ,  plus  heureux  que  lui ,  ver- 
ront peut-être  le  complet  épanouissement  de  ce  grand 
mouvement  de  réforme  sociale.  Mais  il  gardera  le  sin- 
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gulier  honneur  d'avoir  été  l'un  de  ses  plus  fervents  ini- 
tiateurs, et  la  modestie  même  dans  laquelle  il  enfermait 
son  action  en  accroîtra  le  prix  aux  yeux  de  tous  ceux 
qui  voudront  marcher  sur  ses  traces.  Pour  nous  qu'il 
a  aidés,  qu'il  a  soutenus  de  son  exemple  et  de  son 
autorité,  à  travers  toutes  les  contradictions  et  toutes 
les  difficultés,  avec  un  mérite  d'autant  plus  grand  qu'il 
y  était  lui-même  plus  exposé  qu'aucun  autre,  nous  ne 
saurions  offrir  à  sa  mémoire  un  trop  large  tribut  de 
gratitude. 

Que  ses  enfants ,  que  toute  sa  famille  veuillent  bien 
chercher  dans  ce  témoignage  public  des  sentiments 
que  nous  éprouvons  tous  quelque  adoucissement  à  leur 
douleur.  Elle  n'a  sans  doute  de  refuge  assuré  que  dans 
la  foi  chrétienne  dont  leurs  cœurs  sont  pénétrés.  Ils 
trouveront  cependant  une  consolation  dans  la  pensée 
du  bien  que  celui  dont  ils  pleurent  la  perte  a  accompli 
sur  la  terre,  et  des  œuvres  au  milieu  desquelles  la  mort 
est  venue  le  surprendre.  Atteint  par  les  épreuves, 
frappé  par  la  maladie,  il  est  resté  jusqu'au  dernier  jour 
fidèle  au  poste  où  l'a  trouvé  l'appel  du  divin  Maître. 
Dieu,  j'en  ai  la  ferme  confiance,  recevra  dans  son  sein 
ce  bon  serviteur,  et,  s'il  en  est  besoin,  nos  ferventes 
prières,  unies  à  celles  de  tous  les  siens,  hâteront 
l'heure  où  il  entrera  dans  la  paix  éternelle,  pendant 
que  lui-même  continuera  son  œuvre,  en  attirant  sur 
nos  travaux  la  grâce  qui  peut  seule  les  féconder. 


DISCOURS 


PRONONCE 


AU  SUJET  DES  GRÈVES  DU  PAS-DE-CALAIS 

(séance   DU  19  NOVEMBRE    1891) 


M.  Basly ,  député  du  Pas-de-Calais,  à  l'occasion  d'une  grève 
générale  des  mineurs  du  bassin  du  Pas-de-Calais,  interpella 
le  gouvernement  le  19  novembre  1891.  Un  ordre  du  jour  ayant 
été  proposé  pour  inviter  le  ministère  à  prendre  l'initiative  d'un 
arbitrage  entre  les  compagnies  et  les  ouvriers ,  M,  de  Mun  sou- 
tint cette  proposition  en  ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  d'expliquer  mon  vote  en  deux 
mots.  Je  regrette  que-  les  déclarations  de  M.  le  président 
du  conseil  n'aient  pas  été  plus  précises  ;  je  regrette  en 
particulier  qu'il  n'ait  pas  accepté  la  proposition  de 
M.  Clemenceau,  en  lui  donnant  la  forme  qu'il  aurait 
cru  la  plus  convenable.  (Applaudissements  à  gauche  et 
sur  quelques  hancs  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

Je  répète  ma  phrase,  puisqu'elle  soulève  des  mani- 
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festations  diverses.  Je  tiens  à  ce  que  ma  pensée  soit 
parfaitement  claire.  Je  regrette  que  M.  le  président  du 
conseil  n'ait  pas  accepté  la  proposition  de  M.  Clemen- 
ceau en  lui  donnant  la  forme  (ju'il  aurait  cru  la  plus 
convenable,  la  plus  compatible  avec  les  attributions  du 
gouvernement.  (InterruptioriH.) 

J'estime,  quant  à  moi,  qu'il  peut  et  qu'il  doit  inter- 
venir pour  proposer  l'arbitrage  entre  les  compagnies  et 
les  ouvriers.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  crois  qu'il  peut  et  qu'il  doit  prendre  ce  grand  rôle 
de  protecteur  des  intérêts  nationaux,  comme  il  sait 
bien  le  faire  lorsqu'il  intervient  près  des  grandes  com- 
pagnies de  crédit  dans  les  crises  financières.  (Applau- 
dissements sur  les  mêmes  bayics.) 

M.  Clemenceau.  Et  nous  ne  l'en  avons  pas  blâmé! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  M.  le  président  du 
conseil  me  permettra  de  lui  dire  que  je  regrette  très 
sincèrement  la  tournure  que  le  débat  vient  de  prendre. 
Je  n'avais  aucune  intention  de  terminer  cette  discus^ 
sion  en  votant  contre  lui. 

Le  premier  discours  qu'il  a  prononcé  ici  exprimait 
des  idées  qui  pour  la  plupart  sont  les  miennes ,  que 
j'approuve  entièrement,  et  que  depuis  nombre  d'an- 
nées je  m'efforce  d'exposer,  en  moins  bons  termes. 
Mais  le  point  faible  de  ce  discours,  c'est  qu'il  vient  trop 
tard  (vif  assentiment  à  gauche)  :  c'est  par  là  que  pèche, 
à  mes  yeux,  toute  la  politique  du  gouvernement,  et  à 
cause  de  cela  qu'il  m'est  impossible  de  l'approuver.  Ce 
que  je  lui  reproche,  c'est  que  dans  toutes  les  questions 
qui  mettent  aux  prises  le  capital  et  le  travail  ses  décla- 
rations viennent  toujours  trop  tard,  et  ses  actes  se  ma- 
nifestent plus  tardivement  encore.  Ma  conviction,  dé- 
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gagée  de  tout  esprit  de  parti,  c'est  qu'il  fait  ainsi  une 
politique  mauvaise  et  dangereuse.  (Très  bien!  très  bien! 
à  gauche  et  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

La  discussion  d'aujourd'hui  en  est  un  exemple  frap- 
pant. Dans  les  réclamations  des  ouvriers  mineurs,  il  y 
a  une  question  qui  domine  toutes  les  autres  :  c'est  celle 
qui  a  trait  aux  caisses  de  retraites  et  de  secours. 

Ce  qu'ils  demandent  à  cet  égard  me  paraît  absolu- 
ment juste.  Tout  le  monde  d'ailleurs  est  d'accord  ;  il 
y  a  une  loi ,  votée  par  la  Chambre,  qui  est  acceptée  par 
les  compagnies,  et  qui  donne  en  partie  satisfaction  aux 
ouvriers  :  tout  le  monde  est  unanime  depuis  longtemps 
pour  désirer  que  la  loi  soit  définitivement  votée.  Il  y  a 
deux  ans  qu'elle  est  devant  le  Sénat,  dans  ses  cartons, 
et  le  gouvernement  ne  fait  aucun  effort  pour  l'en  faire 
sortir.  Il  a  consenti  à  son  ajournement .  et  puis  le  jour 
où  la  grève  générale  éclate  dans  le  Pas-de-Calais,  on 
apprend  pai'  les  journaux  que  le  gouvernement  a  en- 
voyé un  télégramme  à  M.  Basly  pour  lui  annoncer 
quil  allait  faire  tous  ses  efibrts  pour  obtenir  du  Sénat 
le  vote  de  la  loi.  (Rires  d'assentiment  à  gauche.) 

Eh  bien  î  voilà ,  messieurs  les  ministres ,  ce  que  je 
blâme  dans  votre  attitude.  Vous  agissez,  dans  les  ques- 
tions ouvrières,  vis-à-vis  des  travailleurs,  comme  ont, 
à  mes  yeux ,  trop  souvent  le  tort  de  le  faire  un  certain 
nombre  de  patrons  et  de  compagnies  industrielles  : 
vous  vous  laissez  arracher  les  concessions.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

Vous  promettez  d'agir  quand  les  événements  éclatent 
autour  de  vous  et  que  vous  êtes  sous  le  coup  de  la 
menace;  et  on  ne  vous  en  sait  alors  aucun  gré.  C'est  ce 
que  vous  venez  de  faire  pour  les  caisses  de  retraites  ; 
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c'est  ce  que  vous  faisiez  hier  pour  la  limitation  des 
heures  de  travail,  dont  vous  venez,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil ,  de  vous  déclarer  à  la  tribune  énergi- 
quement  partisan.  Vous  avez  laissé,  sans  intervenir 
pour  essayer  d'empêcher  son  vote  par  votre  haute 
influence,  le  Sénat  rejeter  la  loi  que  nous  lui  avions 
envoyée;  et  puis,  maintenant  que  c'est  fait  et  que  vous 
voyez  l'émotion  produite,  vous  nous  faites  dire  à  la 
commission  du  travail  que  si  nous  renvoyons  la  loi  au 
Sénat,  vous  interviendrez  cette  fois  avec  toute  votre 
autorité.  Trop  tard!  c'est  un  an  de  perdu.  (Mouve- 
ment.) 

Pour  l'arbitrage ,  c'est  la  même  chose  ;  il  y  a  des 
années  que  nous  le  demandons,  M.  Le  Cour  et  moi, 
comme  M.  Lockroy  et  d'autres;  et  puis  aujourd'hui, 
quand  la  grève  a  éclaté ,  vous  apnoncez  le  dépôt  d'une 
proposition  du  gouvernement.  Trop  tard,  toujours  trop 
tard!  C'est  une  détestable  politique.  (Vive  approbation 
à  gauche  et  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Vous  n'agissez  que  sous  le  coup  des  événements.  Et 
l'année  prochaine  encore,  le  lendemain  du  l^r  mai, 
nous  vous  verrons,  nous  verrons  tout  le  monde  em- 
pressé de  réclamer  et  de  proposer  des  réformes  sociales 
et  des  lois  ouvrières.  Mais  qui  vous  dit  qu'il  ne  sera 
pas  trop  tard,  et  peut-être  d'une  manière  irréparable? 
(Applaudissements  sur  les  'mêmes  bancs.) 

Eh  bien,  puisque  vous  n'avez  pas  fait  le  nécessaire 
pour  conjurer,  pour  prévenir  la  grève,  j'aurais  voulu 
du  moins,  en  face  des  événements,  vous  voir  substituer 
les  actes  aux  paroles  ;  et  puisque  vous  préconisez  l'ar- 
bitrage et  la  conciliation,  j'aurais  voulu,  comme  M.  Cle- 
menceau, que  vous  vous  déclariez  résolus  aujourd'hui. 
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(levanl  celle  grève  redoutable,  à  piovocjnei-  l'arbitrage 
par  les  moyens  que  vous  avez  entre  les  mains. 

M.  HORTEUR  et  plusieurs  de  ses  collègues.  Le  jM'ési- 
dent  du  conseil  l'a  dit!  Il  l'a  dit! 

A  gauche.  Non!  non!  (Bruit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Permettez -moi  de 
vous  dire,  monsieur  Horteur,  que  vous  n'êtes  pas 
encore  })résident  du  conseil  (on  rit),  et  que  c'est  à 
M.  le  président  du  conseil  que  je  parle.  Je  ne  l'ai  ]3as 
entendu  dire  nettement  qu'il  était  résolu  à  inviter  les 
compagnies  à  accepter  l'arbitrage  :  c'est  ce  que  je  lui 
reproche,  et  c'est  pour  cela  que  je  voterai  la  proposition 
de  M.  Clemenceau.  (Applaudissements  sur  divers  bancs. 
—  Aux  voix!  aux  voix!) 

La  proposition  d'arbitrage  fut  repoiissée  par  315  voix 
contre  193. 


De  Mun.  —  Discours . 


REPLIQUE 

ADRESSÉE  A  M.  LAFARGUE  AU  SUJET  DU  SOCIALISME 

(SÉANCE  DU  8  DÉCEMBRE  1891) 


M.  Lafargue ',  député  du  Nord,  ayant,  dans  la  séance  du 
8  décembre  1891,  déposé  une  proposition  d'amnistie  pour  faits 
dégrèves  et  délits  politiques,  fit  allusion,  dans  le  discours 
qu'il  prononça  à  l'appui  de  sa  proposition ,  aux  idées  sociales 
de  M.  de  Mun,  affectant  d'y  voir  une  adhésion  aux  idées  socia- 
listes. 

M.  de  Mun,  saisissant  une  fois  de  ])lus  l'occasion  de  protester 
contre  cette  assimilation ,  lui  répliqua  en  ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  n'ai 
que  quelques  mots  à  dire,  très  brefs  et  très  nets,  pour 
expliquer  mon  vote.  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir 
de  le  faire,  ayant  été  tout  à  l'heure  personnellement 
mis  en  cause  dans  le  débat,  lorsque  M.  Lafargue  a  pro- 
noncé mon  nom,  qui  a  été  accueilli  par  une  manifes- 


^  M.  Lafargue,  gendre  de  Karl  Marx,  veiiait  d'être  élu  député 
de  Lille. 
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fation  dont  je  n'ai  pas  encore  bien  saisi  le  véritable 
caractère.  (Mouvements  divers.) 

Ma  position  dans  cette  question  est  parfaitement 
simple.  Ce  n'est  pas  anjourd'hui  que  j'ai  à  la  prendre. 
Depuis  que  je  suis  dans  la  vie  publique,  j'ai  soutenu 
des  idées  sur  lesquelles  je  n'ai  point  varié;  je  les  ai  dé- 
fendues devant  cette  Assemblée  dans  toutes  les  discus- 
sions qui  m'en  ont  offert  l'occasion;  je  les  ai  exposées 
au  dehors  toutes  les  fois  que  les  circonstances  m'ont 
appelé  à  le  faire. 

Il  n'y  a  donc,  il  ne  peut  y  avoir  ni  dans  mon  attitude 
ni  dans  mon  langage  rien  qui  ressemble  à  des  alliances 
de  rencontre,  à  des  coalitions  politiques,  à  des  offres 
de  concours  qu'on  accepte  ou  qu'on  repousse  suivant 
les  cas.  Le  langage  que  j'ai  tenu  hier,  je  le  tiens  encore 
aujourd'hui. 

Je  ne  me  suis  jamais  qualifié  de  socialiste;  je  ne  me 
qualifierai  jamais  ainsi,  parce  que  cette  formule  ré- 
pond à  tout  un  ordre  d'idées  absolument  différent  du 
mien,  en  particulier  sur  deux  points  principaux  :  le 
point  de  départ,  qui  est  essentiellement  opposé  aux 
doctrines  religieuses  que  je  professe,  et  le  point  d'arri- 
vée, c'est-à-dire  la  conception  collectiviste,  que  je 
réprouve  parce  que  je  ne  la  crois  ni  juste  ni  pratique. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Ceci  dit,  je  n'ai  à  apprendre  à  personne  ici  que  je 
suis,  en  effet,  d'accord  avec  les  socialistes,  avec  celui 
qui  était  tout  à  l'heure  à  cette  tribune,  sur  la  critique 
de  l'ordre  économique  actuel  et  sur  un  très  grand 
nombre  de  réformes  sociales  qui  sont  journellement 
réclamées  par  les  travailleurs.  (Très  bien!  à  gauche.) 

M.  Lafargue  a  pu  dire  avec  juste  raison  que,  sur  ces 
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[)oints,  j'étais  beaucoup  plus  d'accord  avec  lui  et  avec 
ses  amis  qu'avec  un  très  grand  nombre  de  membres 
de  la  majorité  de  cette  Chambre.  (Bruit  au  centre.) 

Il  y  a  sans  doute  entre  nous  un  désaccord  profond, 
un  abîme  qui  ne  se  comblera  pas  :  c'est  celui  qui  ré- 
sulte de  la  netteté  de  mes  convictions  religieuses;  mais 
cet  abîme,  —  j'ai  le  regret  de  le  dire,  — je  l'aperçois 
non  seulement  de  son  côté ,  mais  aussi  entre  moi  et  la 
plupart  des  membres  de  la  majorité.  (Très  bien!  sur 
divers  bancs),  et  il  me  faut  ajouter  qu'en  outre  je  suis 
séparé  de  cette  majorité  par  un  désaccord  également 
profond  sur  tout  ce  qui  touche  aux  réformes  sociales, 
à  leur  principe  et  à  leur  application. 

Je  n'ai  pas  l'intention,  et  personne  ne  l'attend  de 
moi  en  ce  moment,  d'apporter  ici  l'exposé  d'un  pro- 
gramme social.  J'ai  eu  souvent  l'occasion  de  le  faire, 
et  j'espère  que  les  circonstances  m'en  offriront  encore 
plus  d'une. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  je  doive  aujourd'hui 
m'expliquer  sur  la  question  religieuse;  la  pensée  de 
M.  Lafargueet  des  auteurs  de  la  proposition  d'amnistie 
n'a  pas  été  sans  doute  d'anticiper  sur  les  discussions 
qui  vont  s'ouvrir  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés. 

Je  ne  puis  cependant  laisser  passer,  sans  les  relever 
d'un  mot,  les  paroles  de  l'un  de  nos  collègues,  M.  Du- 
may,  je  crois,  qui  engageait  la  Chambre  à  s'associer 
à  la  proposition  de  M.  Lafargue  pour  se  fortifier  dans 
la  lutte  qu'elle  va  entreprendre  contre  l'Église.  Je  ne 
sais  pas.  Messieurs,  s'il  est  dans  votre  pensée  d'entre- 
prendre, ou  peut-être  de  continuer  une  lutte  en  règle 
contre  l'Église... 

M.  HuBBARD.  Contre  vous  et  vos  évêques! 
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M.  DuMAY.  C'est  l'Église  qui  nous  attaque! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oh!  le  débat  perdrait 
singulièrement  de  son  intéi'èt  pour  la  Chambre  comme 
pour  le  pays,  s'il  ne  s'agissait  que  d'entrer  en  lutte 
avec  l'orateur  qui  est  à  cette  tribune!  La  question  est 
infiniment  plus  haute,  et  le  inoment,  le  sujet  sont  bien 
mal  choisis  pour  parler  d'une  lutte  contre  l'Église. 
(Bruit  sur  divers  bancs.) 

Oui,  je  proteste  contre  ces  paroles,  contre  la  théorie 
sociale  et  contre  la  théorie  historique,  plus  étrange 
encore,  que  j'ai  entendue  tout  à  l'heure;  je  proteste  de 
toutes  mes  forces,  parce  que  j'ai  la  ferme  conviction, 
—  je  n'ai  jamais  cessé  de  le  proclamer,  —  que  c'est,  au 
contraire,  en  s'appuyant  sur  le  sentiment  chrétien,  sur 
la  doctrine  de  l'Évangile,  sur  l'Église  catholique,  dont 
la  longue  persévérance,  —  oui,  je  ne  crains  pas  de  l'af- 
firmer en  réponse  aux  accusations  qu'on  vient  de  porter 
contre  elle...  (Applaudissements  à  droite.  — Protesta- 
tions sur  divers  bancs  à  gauche.)  oui,  sur  l'Église  ca- 
tholique, qui  a  été  pendant  des  siècles  la  protectrice 
des  petits  et  des  faibles  (  Nouveaux  applaudissements 
à  droite.  —  Bruit  au  ce^itre);  c'est  en  vous  appuyant 
sur  elle,  en  ne  vous  séparant  pas  de  cette  Église  dont 
la  doctrine  est  tout  entière  pénétrée  de  l'amour  des 
faibles,  que  vous  pourrez  enfin  réaliser  ces  réformes 
sociales  si  souvent  promises,  si  universellement  récla- 
mées et  que  je  n'ai  cessé  de  demander  dans  un  esprit, 
il  est  vrai ,  tout  différent  de  celui  qui  anime  beaucoup 
de  ceux  qui  les  demandent  comme  moi. 

M.  Leydet.  Combien  êtes-vous  de  socialistes  à  droite? 
Il  vous  faudrait  d'abord  vaincre  les  résistances  de  vos 
amis!  (Bruit.) 
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M.  Chautemps.  Vous  n'êtes  que  sept  socialistes  à 
droite  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  comment  pou- 
vez-vous  croire,  monsieur  Leydet,  que  votre  interrup- 
tion doive  m'embarrasser?  Est-ce  que,  depuis  long- 
temps que  j'ai  Thonneur  de  collaborer  ici  aux  affaires 
publiques,  ma  position  n'est  pas  parfaitement  connue? 
Est-ce  que  je  ne  sais  pas  très  bien,  comme  tout  le 
monde ,  qu'il  y  a  entre  beaucoup  de  mes  amis  et  moi 
des  désaccords  sur  ces  questions  de  réformes  sociales? 
E^t-ce  que  j'ai  jamais  reculé  devant  le  pénible  devoir 
de  défendre  ici  mes  idées,  malgré  mes  meilleurs  amis? 
Mais  non,  jamais!  j'ai  toujours  gardé  mon  entière  li- 
berté, parce  que  j'ai  en  ces  matières  des  convictions 
profondes,  et  que  ni  les  concours  que  je  rencontre  d'un 
côté,  ni  les  applaudissements  ironiques  qui  me  sont 
adressés  de  l'autre,  ni  le  regret  que  j'éprouve  de  ne  pas 
avoir  avec  moi  tous  mes  amis  ne  sauraient  entraver 
mon  indépendance  et  m'arrêter  dans  le  libre  exposé  que 
je  crois  devoir  faire  de  mes  doctrines  et  des  moyens 
qui  me  paraissent  les  plus  convenables  pour  les  appli- 
quer. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Mais  j'ai  dit  que  j'expliquerais  mon  vote.  Je  dois  le 
faire. 

Je  ne  voterai  pas  l'amnistie.  Je  ne  la  voterai  pas, 
parce  que,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  proposition, 
elle  a  pour  objet  principal  d'effacer  les  condamnations 
prononcées  contre  les  hommes  qui  ont  soulevé ,  excité 
les  passions  populaires  dans  les  derniers  et  douloureux 
événements  du  Nord.  Je  ne  m'associerai  pas  à  cela. 

Messieurs,  je  serai  aussi  net  sur  ce  point  que  sur 
tous  les  autres.  Oui,  je  mets  mon  honneur  et  mon 
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énergie,  je  iiiels  tout  luoii  cœur  à  (iéleiidre  liaii  terne  ni 
tout  ce  que  je  crois  légitime  dans  les  revendications 
des  ouvriers;  je  le  fais  sans  hésiter  contre  ceux  mêmes 
dont  j'ai  trop  souvent  le  regret  de  me  séparer  en  pareil 
cas;  mais  je  n'ai  cessé  de  le  dire,  à  raison  même  de 
mes  idées  et  de  mon  ardcMit  désir  de  servir  utilement 
la  cause  des  ouvriers,  je  déplore  profondément  de  les 
voir  s'abandonner  aux  excitations  dcîs  hommes  qui  les 
entraînent  à  la  violence.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  droite  et  à  gauche.) 

C'est  avec  ces  hommes  que  je  ne  veux  pas  solidariser 
ma  cause.  Te  serai  toujours  avec  les  ouvriers  et  prêt 
à  les  défendre,  mais  je  manquerais  à  mon  devoir  vis- 
à-vis  d'eux  si  je  ne  déclarais  ici  qu'ils  sont  mal  con- 
seillés, mal  conduits  par  ceux  qui  les  poussent  à  la 
violence  et  à  la  lutte.  Ceux-là,  je  ne  puis  pas  les  dé- 
fendre, et  quel  que  soit  mon  désir  d'apaisement,  quel 
que  soit  mon  désir  de  pousser  le  gouvernement  dans 
la  voie  de  la  clémence,  je  ne  puis  m'associer  à  un  vote 
qui  paraîtrait  approuver  des  manifestations  que  je  con- 
damne. 

Voilà  la  déclaration  que  je  devais  à  la  Chambre  pour 
justifier  mon  vote  devant  elle  et  devant  les  travailleurs. 
(  Applaudissements .  ) 


DISCOURS 

PRONONCK 

A   l'occasion   d'une  interpellation 
SUR  LA  POLITIQUE  RELIGIEUSE  DU  GOUVERNEMENT 

(SÉANCE    DU     12    DÉCEMBRE     1891j 


Les  incidents  de  Rome  du  2  octobre,  l'attitude  blessante 
prise  à  cette  occasion  par  le  gouvernement  vis  -  à  -  vis  des 
évêques,  et  par -dessus  tout  le  procès  de  M?»' l'archevêque 
d'Aix,  poursuivi  devant  la  cour  de  Paris,  à  raison  d'une  lettre 
publique  qu'il  avait  adressée  au  ministre  des  cultes,  avaient 
causé  une  vive  émotion  parmi  les  catholiques. 

Le  parti  radical,  cherchant  à  profiter  de  la  circonstance 
pour  rallumer  la  guerre  religieuse,  adressa  au  gouvernement 
une  interpellation  sur  les  «  manifestations  ultramontaines  des 
évêques  ».  Le  débat,  ardent  et  passionné,  dura  deux  jours. 

M.  Paul  de  Cassagnac  crut  l'occasion  favorable  pour  deman- 
der, dans  une  harangue  impétueuse,  la  séparation  de  l'Église 
et  de  FÉtat.  Ms^'"  Freppel  prononça,  ])our  la  défense  des  droits 
de  FÉglise,  un  grave  et  éloquent  discours.  M.   de  Mun   se 
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joignit  à  lui  pour  proposer  l'ordre  du  joui*  pur  et  simple,  et 
j)rit  la  parole  en  ces  termes  à  la  lin  de  la  discussion. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  à  la  Chambre  que  je  ne  viens  pas  faire  un  dis- 
cours; je  sais  trop  ce  que  je  lui  dois  pour  l'essayer,  à 
l'heure  avancée  où  nous  sommes  ;  je  désire  seulement 
expliquer  la  proposition  d'ordre  du  jour  pur  et  simple 
que  j'ai  faite  avec  M&''  Freppel. 

Je  suis  de  ceux  qui ,  hier,  ont  voté  la  question  préa- 
lable proposée  au  début  de  la  discussion  par  l'hono- 
rable M.  Déroulède;  c'est  avec  la  même  pensée  que  je 
voudrais  la  clore  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Non  pas,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire  à  la  Chambre, 
que  je  regarde  la  question  qui  a  été  traitée  pendant  ces 
deux  journées  comme  indigne  de  son  attention;  je  me 
suis  trop  souvent  expliqué  à  cet  égard  pour  que  je  sois 
obligé  de  le  faire  aujourd'hui. 

Mais  dès  le  premier  moment  il  m'a  paru  certain  que 
la  discussion  qui  allait  s'ouvrir  serait  stérile  et  n'aurait 
d'autre  effet  qu'une  agitation  sans  utilité  et  sans  profit 
pour  personne. 

Je  suis  obligé  de  dire  qu'après  ces  deux  jours  de 
discussion ,  et  malgré  les  très  beaux  discours  que  nous 
avons  entendus,  mon  opinion  n'a  pas  changé. 

Il  a  été  une  fois  de  plus  démontré  qu'un  débat  sem- 
blable, s'il  peut  envenimer  les  situations  et  accroître 
les  conflits,  est  impuissant  à  trancher  une  question 
aussi  grave  que  celle-ci,  qui  touche  à  la  fois  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sensible  dans  la  conscience  humaine 
et  de  plus  délicat  dans  l'exercice  des  pouvoirs  publics. 

Dès  lors  à  quoi  bon  un  ordre  du  jour  qui  ne  chan- 
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gera  rien  à  l'état  des  choses?  à  moins,  ce  que  je  ne 
suppose  pas,  que  la  Chambre  veuihe  adopter  cehii  qui 
aboutit  à  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  C'est 
sur  cet  ordre  du  jour  qu'il  faut  que  je  m'explique  en 
deux  mots.  (Rumeurs  aur  quelques  bancs.  —  Parlez I 
parlez!) 

Mais,  Messieurs,  il  faut  bien  que  je  le  fasse  :  il  m'est 
impossible,  tout  le  monde  doit  le  comprendre,  de  ne 
pas  dire  nettement  pourquoi ,  au  moment  où  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État  est  proposée  avec  plus  de 
précision  que  jamais  et  dans  des  circonstances  si  sé- 
rieuses, surtout  après  les  paroles  que  M.  de  Cassagnac 
a  prononcées  hier,  de  ne  pas  dire  pourquoi  je  ne  puis 
pas  la  voter. 

Aujourd'hui  comme  autrefois ,  la  question  religieuse 
nous  divise  profondément  :  c'est  le  fait.  Je  ne  vais  pas, 
à  l'heure  où  nous  sommes,  recommencer  à  discuter 
devant  vous  les  responsabilités  ;  nous  n'avons  plus 
rien  à  vous  apprendre  :  nos  opinions  sont  faites. 

Et  quoi  qu'on  puisse  dire,  les  catholiques  de  France 
resteront  convaincus  que  votre  attitude  depuis  quinze 
ans  est  la  véritable  cause  du  conflit. 

M.  Antonin  Dubost.  C'est  réciproque! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Comme  vous  dites, 
c'est  réciproque,  et  c'est  pourquoi  je  trouve  que  les 
discours  sont  inutiles.  Eh  bien,  je  m'explique  à  mer- 
veille qu'étant  donnée  cette  situation  incurable,  et  de 
plus  en  plus  pénible  à  supporter  pour  le  clergé  et  les 
catholiques,  l'idée  de  la  séparation  commence  à  séduire 
beaucoup  d'entre  eux,  comme  le  seul  moyen  de  briser 
une  chaîne  devenue  de  jour  en  jour  plus  pesante  et  de 
reprendre  une  indépendance  qui  vaudrait  assurément 
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la  peine  d'être  payée  d'un  sacrifice.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs  à  droite.) 

Je  le  comprends,  mais  je  ne  puis  ni  encourager  ni 
précipiter  de  pareilles  solutions.  Je  ne  le  puis  pas, 
parce  que  cette  séparation,  ce  n'est  pas  seulement, 
dans  la  pensée  de  ceux  qui  la  proposent,  une  question 
de  régime  nouveau  à  donner  dans  notre  pays,  à  l'Église 
catholique;  c'est,  en  réalité,  —  M.  Pichon  l'a  démon- 
tré très  nettement,  et  il  a  eu  raison,  —  le  divorce 
violent  et  définitif  entre  la  société  civile  et  la  religion  ; 
et  ce  divorce  je  ne  cesserai  de  le  combattre  :  il  est 
contraire  à  tous  mes  principes.  (Mouvements  divers.) 

Voilà  ma  première  raison  :  il  y  en  a  une  autre  non 
moins  grave.  C'est  que  pour  nous,  pour  notre  pays, 
tout  pénétré  pendant  des  siècles  de  la  vie  catholique , 
et  qui  en  est  encore  imprégné,  dont  l'histoire  à  ce 
point  de  vue  n'a  aucun  rapport  avec  celle  de  l'Amé- 
rique et  de  l'Angleterre,  la  séparation  serait  une  dé- 
plorable décadence.  Sans  doute,  ce  peut  être  une  extré- 
mité qu'un  jour  ou  l'autre  nous  soyons  forcés  d'accepter 
pour  échapper  à  une  situation  intolérable;  je  pourrai 
l'accueillir  comme  une  délivrance,  mais  je  ne  la  sa- 
luerai pas  comme  un  progrès.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Et  quant  à  la  situation  qui  en  résulterait  pour  la 
France  au  dehors,  je  n'ai  rien  à  ajouter  au  beau  dis- 
cours de  M.  Millevoye  :  il  l'a  dit  dans  des  termes  trop 
éloquents  pour  que  je  veuille  les  affaiblir.  Je  m'associe 
à  ses  paroles,  et  je  répète  après  lui  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  ce  serait  un  des  plus  grands 
dangers ,  une  des  plus  grandes  fautes  que  nous  puis- 
sions commettre.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

D'ailleurs,  cette  séparation  qu'on  nous  olTre,  je  ne 
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sais  pas  ce  qu'elle  est.  J'ai  lu  très  attentivemeut  le  dis- 
cours de  M.  Goblet  au  Sénat;  il  a  fait  des  déclarations 
dont  je  ne  méconnais  pas  l'importance.  Je  me  suis 
permis  d'interroger  tout  à  l'heure  M.  Pichon  sur  la 
manière  dont  il  comprenait  la  mise  en  œuvre  d'une 
mesure  aussi  grave  :  j'ai  cru  comprendre  qu'il  s'asso- 
ciait aux  paroles  de  M.  Goblet. 

Je  tiens.  Messieurs,  à  prendre  acte  de  ces  déclara- 
tions :  elles  peuvent  être  importantes  pour  l'avenir. 

On  nous  a  dit  que  la  séparation  supposait  le  droit  de 
propriété  pour  les  associations  religieuses  et,  en  atten- 
dant sa  constitution,  une  indemnité  viagère  pour  les 
membres  du  clergé.  Je  retiens  cette  déclaration.  (Bruit 
à  gauche.) 

Messieurs ,  je  vais  finir. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'oratcur  s'explique  sur  une  mo- 
tion d'ordre  du  jour  pur  et  simple  qu'il  vient  de 
déposer. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  prends  acte  de  ces 
déclarations;  mais  des  déclarations  ne  sont  pas  des 
actes. 

Nous  avons  connu  M.  Goblet  au  pouvoir  :  dans  la 
pratique,  son  libéralisme  a  abouti  à  l'exécution  de 
Chàteauvillain  et  au  renversement  de  la  croix  du  Pan- 
théon. (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Nous  attendrons  d'autres  actes  pour  avoir  confiance. 
En  attendant  il  faut  vivre ,  et  vivre  avec  ce  que  nous 
avons.  Si  le  gouvernement  ne  veut  pas  la  séparation , 
qu'il  applique  le  Concordat  de  manière  à  la  rendre 
inutile  et  non  pas  de  manière  à  la  préparer  par  des 
voies  détournées,  comme  il  le  fait  depuis  quinze  ans. 
C'est  une  politique  inacceptable  pour  nous  :  si  vous 
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n'en  changez  pas,  vons  n'obtiendrez  pas  que  nous 
changions  de  langage  et  d'attitude.  Un  ordre  du  jour 
ne  modifierait  en  rien  la  situation  :  il  ne  pourrait  être 
qu'une  menace  inutile  et  inacceptable  pour  nous,  ou 
l'affirmation  platonique  d'une  bonne  volonté  que  les 
actes  seuls  nous  permettront  d'apprécier.  C'est  pour- 
quoi ,  convaincu  de  la  stérilité  de  ces  débats,  je  voterai 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  {ApplaudisHemenU  à 
droite.) 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  repoussé  et,  par  243  voix- 
contre  233,  la  Chambre  adopta  l'ordre  du  jour  présenté  par 
M.  Rivet  : 

iK  La  Chambre ,  considérant  que  les  n^anifestations  récentes 
d'une  partie  du  clergé  pourraient  compromettre  la  paix  sociale 
et  constituent  une  violation  flagrante  des  droits  de  l'Etat,  con- 
fiante dans  les  déclarations  du  gouvernement,  compte  qu'il 
usera  des  droits  dont  il  dispose  ou  qu'il  croira  nécessaire  de 
demander  au  parlement  pour  imposer  à  tous  le  respect  de  la 
république  et  la  soumission  à  ses  lois  et  passe  à  l'ordre  du 
jour,  » 


LETTRE  A  M.  L'ABBÉ  PINIER 


A    l'occasion 


DE    LA    MORT    DE     M«R    FREPPEL 

(20    DÉCEMBRE    1891) 


]V|gr  Freppel,  évêquc  d'Angers,  et  député  du  Finistère  de- 
puis 1880,  succomba  le  23  décembre  1891.  Sa  mort  fut  un 
deuil  immense  pour  l'Église  de  France  et  pour  tous  les  catho- 
liques. La  veille  des  obsèques  solennelles  qui  eurent  lieu  à 
Angers,  M.  de  Mun  adressa  la  lettre  suivante  à  M.  l'abbé 
Pinier,  secrétaire  de  Mai"  Freppel. 

Paris,  26  décembre  ISO'l. 

Cher  monsieur  l'abbé, 

Ma  courte  réponse  à  votre  télégramme  de  mardi 
dernier  n'a  pu  vous  porter  que  l'expression  affaiblie 
de  ma  profonde  émotion.  Le  coup  terrible  qui  frappe 
la  famille  épiscopale  de  Ms'"  Freppel  atteint  au  cœur 
tous  les  catholiques ,  dont  l'illustre  évêque  était  l'intré- 
pide et  infatigable  défenseur.  Mais  nul,  j'ose  le  dire, 
ne  le  ressent  plus  vivement  que  moi,  qui  depuis  dix 
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ans,  assis  à  ses  côtés  sur  ce  banc  où  si  souvent  il  est 
revenu  de  la  tribune  en  triomphateur,  étais  le  témoin 
quotidien  de  sa  vie  publique. 

Ce  n'est  pas  en  un  jour  qu'on  mesurera  dans  toute 
son  étendue  le  vide  qu'il  laisse  au  milieu  de  nous;  c'est 
peu  à  peu ,  lorsque  surgiront  encore  toutes  ces  discus- 
sions, sans  cesse  renaissantes,  pour  lesquelles  on  avait 
pris  l'habitude  de  se  reposer  sur  lui,  le  sachant  tou- 
jours prêt  d'esprit  et  de  corps,  toujours  dispos,  tou- 
jours armé.  Et  je  ne  parle  pas  seulement  des  questions 
religieuses  :  il  était  au  courant  de  toutes  les  autres, 
non  pas  superficiellement,  mais  à  fond.  C'était  un 
esprit  universel,  servi  par  une  promptitude  d'intelli- 
gence et  une  certitude  de  mémoire  vraiment  extraordi- 
naires :  il  savait  presque  tout ,  et  aspirait  à  tout  savoir. 

Un  jour,  m'étant  rendu  chez  lui  pour  le  consulter 
sur  un  amendement  à  la  loi  scolaire,  encore  en  dis- 
cussion ,  je  le  trouvai  environné  d'ouvrages  sur  la  for- 
tification et  la  défense  des  places,  et  pendant  deux 
heures  il  me  tint  sur  ce  sujet,  discutant  les  systèmes 
et  les  méthodes  avec  la  précision  d'un  mathématicien 
et  l'ardeur  patriotique  d'un  soldat. 

Une  autre  fois,  je  lui  demandai  quel  était  l'objet 
actuel  de  ses  études,  en  dehors  de  ses  occupations 
ordinaires ,  et  il  me  dit  qu'il  s'appliquait  tout  entier  à 
la  démonstration  du  Postulatum  d'Euclide,  que  c'était 
une  honte  pour  la  science  de  ne  l'avoir  pas  encore 
établie.  Nous  l'avons  entendu,  à  la  tribune  et  dans  les 
conversations  des  couloirs,  parler  en  maître  de  tous 
les  sujets,  également  fort  en  droit  ecclésiastique  et  en 
droit  civil,  en  jurisprudence  et  en  doctrine.  Que  de 
fois,  dans   ces  discussions  sur  la  politique  coloniale 
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où  il  a  déployé  lant  de  courage  et  de  laleiil,  avec  un 
sentiment  si  vrai  de  la  grandeur  nationale,  il  nous  a 
surpris  par  la  connaissance  parfaite  de  la  géographie 
des  contrées  les  plus  lointaines,  et  sa  mémoire  imper- 
turbable des  noms  les  plus  barbares  de  l'océan  Iiulion 
ou  de  la  mer  de  Chine!  » 

Et  ((uel  sujet  d'admiration  alors,  quand  nous  son- 
gions que  cet  orateui*  parlementaire,  prêt  à  tous  les 
débats,  avait  dans  son  passé  vingt  années  d'enseigne- 
ment littéraire  et  théologique  qui  eussent  suffi  à  illus- 
trerson  nom,  et  qu'il  ajoutait,  dans  le  présent,  au  fardeau 
de  cette  vie  publique  si  remplie,  la  charge  pesante  d'un 
diocèse  qu'il  gouvernait  sans  un  instant  d'abandon  et 
d'œuvres  multiples  qu'il  soutenait  par  son  énergique 
activité. 

Ce  n'était  là  pourtant  qu'un  côté,  qu'une  face  de  ce 
grand  caractère.  Pour  les  catholiques,  ce  qui  le  distin- 
guait avant  tout,  ce  qui  valait  à  M^'"  Freppel,  avec  la 
reconnaissance  de  tous,  l'enthousiaste  affection  du 
clergé,  de  tous  ces  prêtres  de  campagne  que  j'ai  vus 
si  souvent  frémir  d'admiration  à  son  nom,  c'était  le 
dévouement  sans  bornes  qu'on  lui  savait  pour  l'Église 
et  qu'on  lui  voyait  prodiguer  à  sa  défense.  Tandis  que 
s'accomplissait  contre  elle  l'œuvre  néfaste  de  ces  dix 
dernières  années,  il  s'est  tenu  constamment  sur  la 
brèche ,  disputant  chaque  position  pied  à  pied ,  au  prix 
d'une  lutte  acharnée  :  et  c'est  sur  cette  brèche  qu'il  est 
mort  ! 

A  la  fin  des  douloureuses  séances  des  11  et  12  dé- 
cembre, comme  je  le  voyais  épuisé,  à  demi  courbé,  la 
souffrance,  presque  la  mort  sur  le  visage,  et  s'apprê- 
tant  cependant  à  prendre  la  parole  à  une  heure  où  il 
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était  évident  que  la  Chambre,  énervée,  ne  voudrait  pas 
l'entendre,  je  le  pressais  de  s'épargner  cette  fatigue,  et 
je  n'oublierai  jamais  de  quel  ton ,  de  quel  accent  ému 
})ar  le  sentiment  du  devoir*  accepté,  il  me  répondit  : 
((  11  faut  que  je  parle  quand  même!  Je  dois  faire  ce  dis- 
cours, je  le  dois  pour  l'Église  et  pour  le  clergé.  »  Et  à 
un  autre  qui  s'eft'rayait  aussi,  et  lui  parlait  de  sa  santé, 
des  conseils  de  son  médecin,  il  disait,  le  pied  sur  les 
marches  de  la  tribune  :  ((  Sans  doute,  cela  me  fatiguera 
beaucoup,  mais  il  le  faut;  quand  je  devrais  mourir 
dans  les  huit  jours,  il  faut  que  je  parle!  »  C'était  le  12, 
il  est  mort  le  22!  Dans  l'intervalle,  le  17,  je  crois,  il 
était  encore  à  son  poste,  et,  surpris  par  la  nouvelle 
d'une  proposition  sur  la  comptabilité  des  fabriques, 
qu'on  allait  joindre  à  la  loi  des  finances,  il  trouva  en- 
core la  force  de  parler.  Cinq  jours  après  il  n'était  plus! 
Voilà  sa  dernière  leçon,  et  c'est  par  là,  plus  encore  que 
par  son  éloquence,  par  son  savoir,  par  la  puissance 
irrésistible  de  sa  dialectique ,  par  toutes  les  qualités  de 
son  esprit,  qu'il  est  et  qu'il  restera  grand.  C'était  vrai- 
ment un  prêtre  et  un  évêque  :  Ecce  sacerdos  magnus! 

Mais  encore  sont -ce  là  des  vertus  que  tout  le  monde 
lui  connaissait  :  il  en  avait  d'autres  et  de  plus  cachées. 
C'est  aux  petits  et  aux  humbles  qu'il  faudrait  demander 
d'en  livrer  le  secret  :  c'est  dans  ses  œuvres  intimes 
qu'il  faut  le  chercher. 

J'ai  vu,  le  jour  de  sa  mort,  des  hommes  de  service 
de  la  Chambre  me  parler  de  lui,  les  yeux  pleins  de 
larmes,  et  depuis,  j'ai  reçu  des  confidences  que  je  ne 
dois  pas  trahir,  mais  dont  je  puis  dire  qu'elles  sont 
le  plus  éloquent  témoignage  de  sa  bonté  et  de  sa  cha- 
rité. 
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Je  m'arrête  :  vous  savez  ces  choses  bien  mieux  que 
moi.  Mon  cœur  cependant  me  pressait  de  les  écrire 
pour  rendre  hommage  au  grand  évêque  que  nous 
pleurons. 

Puisse  cette  faible  marque  de  mon  ardente  sympa- 
thie adoucir  un  peu  votre  douleur  et  celle  de  iMM.  les 
vicaires  généraux  et  des  autres  ecclésiastiques  attachés 
à  révêché,  auxquels  je  vous  prie  d'offrir  l'expression 
de  mes  sentiments  respectueux  en  l'agréant  vous-même 
avec  celle  de  mon  entier  dévouement. 

A.  DE  MUN. 


DIS 


PRONONCÉ   AU    CERCLè^'    "~ 


A  LA  FÊTE  PATRONALE  DE  LA  COHPOKATIUX  DES  JAHDLXJERS 

DE    F>ARIS 

LE    12   JANVIER  1892,   JOUR   DES   ROIS 


L  Association  professionnelle  de  Saint -Fiacre  fut  fondée 
en  1879;  c'était,  à  Paris,  la  première  tentative  de  groupement 
professionnel  des  jardiniers,  depuis  la  Révolution.  Modeste 
dans  ses  débuts,  elle  ne  tarda  pas  à  se  développer,  grâce  au 
zèle  infatigable  de  son  président,  M.Blanchemain,  et  à  conqué- 
rir sa  place  par  le  talent  professionnel  de  ses  adhérents. 

U Association,  devenue  la  Corporation  des  ouvners  jardi- 
niers de  Paris,  invita,  le  12  janvier  1892,  jour  des  Rois, 
M.  le  comte  Albert  de  Mun  à  présider  sa  fête  patronale,  célé- 
brée au  cercle  Montparnasse.  Après  la  messe,  un  banquet 
réunit  un  grand  nombre  des  huit  cents  jardiniers  inscrits  sur 
les  contrôles  de  l'Association;  et  M.  de  Mun  répondit  en  ces 
termes  à  l'allocution  de  M.  Blanchemain  : 

Messieurs  , 

Je  remercie  cordialement  M.  Blanchemain  des  paroles 
affectueuses  qu'il  a  bien  voulu'm'adresser,  et  qui  m'ont 
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été  au  cœur  par  les  touchaiiLs  souvenirs  qu'elles  ont 
évoqués.  Il  sait  combien  je  désirais  vivement,  et  depuis 
longtemps,  prendre  part  à  l'une  des  réunions  de  votre 
corporation ,  et  combien  j'ai  regretté  de  n'avoir  pu  jus- 
qu'ici assister  à  votre  fête  annuelle,  le  jour  de  la  Saint- 
Fiacre.  Éloigné  de  Paris  à  cette  époque  de  l'année  et 
retenu  par  l'obligation  de  pn^idre  un  repos  nécessaire, 
je  me  suis  toujours  vu  condamné  à  décliner  votre  invi- 
tation, et  je  vous  remercie  de  m'avoir  offert  aujourd'hui 
un  dédommagement  en  me  conviant  à  votre  banquet 
de  l'Epiphanie. 

Tout  à  l'heure,  Messieurs,  en  venant  ici,  je  me 
demandais  pourquoi  le  jour  des  Rois  était  l'une  des 
fêtes  patronales  des  jardiniers  et  quelle  tradition  avait 
pu  établir  parmi  eux  ce  pieux  usage.  Vous  ne  le  savez 
peut-être  pas  vous-mêmes,  et  quelque  ambitieuse  que 
puisse  être,  pour  un  homme  qui  n'est  pas  du  métier, 
la  prétention  de  vous  en  apprendre  les  secrets,  je  vais 
vous  dire  celui  que  j'ai  découvert  dans  une  vieille 
légende  de  ce  pays  de  Bretagne  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter. 

On  raconte ,  dans  nos  landes ,  que  lorsque  les  mages 
arrivèrent  à  l'étable  de  Bethléhem ,  ils  y  trouvèrent  les 
bergers  qui,  n'ayant  rien  d'autre  à  offrir  au  divin 
Enfant,  enguirlandaient,  avec  des  fleurs  des  champs, 
la  crèche  où  il  était  couché  :  les  mages  étalèrent  leurs 
riches  présents.  Ce  que  voyant,  les  bergers  se  disaient 
entre  eux  :  ((  Nous  voilà  bien!  à  côté  de  ces  belles 
choses  d'or  et  d'argent,  que  vont  devenir  nos  pauvres 
fleurs?  l'enfant  ne  les  regardera  seulement  pas!  »  Mais 
voilà  que  l'Enfant  Jésus,  repoussant  doucement  du 
pied  les  trésors  entassés  devant  lui,  étendit  sa  petite 
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main  vers  les  fleurs,  riioillit  une  marguerite  des 
champs  et,  îa  portant  à  ses  lèvres,  y  posa  un  baiser. 
C'est  depuis  ce  temps  que  les  marguerites,  qui  jus- 
qu'alors étaient  toutes  blanches,  ont  au  bout  des  teuilles 
une  belle  couleui'  rosée  qui  semble  un  reflet  de  Fau- 
rore,  et  au  cœur  ce  rayon  d'or  tombé  des  lèvres 
divines. 

Voilà,  Messieurs,  n'en  doutez  pas,  Torigine  de  votre 
tradition  et  la  raison  de  votre  fête  patronale.  Vous 
savez  maintenant  de  qui  vous  vient  l'art  de  cultiver  les 
tleurs,  en  variant  à  l'infini  leurs  nuances  et  leurs 
espèces. 

Vous  savez  aussi,  et  c'est  la  morale  de  mon  histoire, 
que,  dès  sa  venue  dans  ce  monde,  Jésus-Christ  a  voulu 
marquer  par  un  trait  de  grâce  enfantine  sa  préférence 
pour  les  petits,  pour  les  humbles  et  pour  leurs  modestes 
présents. 

C'est  à  ce  double  titre  que  je  salue  votre  corporation , 
où  le  savoir  professionnel  et  l'amour  des  ouvriers  se 
rencontrent  à  l'abri  du  sentiment  chrétien. 

Je  dis  votre  corporation!  et  je  ne  prononce  pas  sans 
émotion  devant  vous  ce  nom  longtemps  proscrit,  hier 
encore  suspect,  et  qui  reprend  aujourd'hui,  sous  la 
pression  du  sentiment  populaire,  sa  place  dans  la  langue 
et  sa  signification  dans  les  faits. 

M.  Blanchemain  faisait  tout  à  l'heure  allusion  aux 
souvenirs  du  passé ,  et  ses  paroles  éveillaient  dans  mon 
âme  de  saisissantes  images.  C'est  ici,  à  cette  place 
même  d'où  je  viens  de  me  lever  devant  vous,  qu'il  y  a 
vingt  ans  et  un  mois,  jour  pour  jour,  je  prenais  pour 
la  première  fois  de  ma  vie  la  parole  en  public,  et  ce 
public  était,    comme    aujourd'hui,    un    auditoire    de 
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pati'ons  et  d'ouvriers.  Celui  qui  m'avait  conduit  ici, 
qui  avait  ouvei't  mou  esprit  à  des  idées*  alors  toutes 
nouvelles,  et  qui,  m'en  voyant  pénétré,  mè  jetait  tout 
à  couj)  pour  les  exprimer  dans  la  carrière  oratoire, 
comme  on  jelte  un  homme  à  l'eau,  cet  homme,  dont 
M.  Blanchemain  faisait  revivre  l'image  vénérée,  c'était 
notre  bon  et  cher  maître,  M.  Maignen.  Ah!  Messieurs, 
ce  nom-là,  il  faut  que  les  anciens  en  conservent  pré- 
cieusement la  mémoire ,  il  faut  que  les  jeunes 
apprennent  de  bonne  heure  à  l'aimer  et  à  le  respecter. 

Quand  le  temps  aura  passé,  quand  les  corporations 
chrétiennes,  sorties  de  l'humble  berceau  des  cercles 
catholiques,  couvriront  le  sol  de  notre  pays,  alors, 
dans  les  réunions  intimes  et  dans  les  fêtes  patronales 
comme  celle-ci,  on  redira  encore  le  nom  du  grand 
serviteur  de  Dieu  qui  fut  l'initiateur  de  leur  renais- 
sance. 

Qui  ne  l'a  pas  entendu,  il  y  a  vingt  ans,  ne  peut  se 
faire  une  idée  de  son  ardeur,  de  sa  confiance ,  de  son 
enthousiasme,  et  du  ton  de  cette  parole,  comme  illu- 
minée par  le  reflet  de  la  gloire  passée  des  artisans 
français  et  par  l'éclatant  mirage  de  celle  qu'il  rêvait 
pour  eux  dans  l'avenir! 

Mais  alors,  Messieurs,  ces  rêves,  on  s'y  laissait  aller 
entre  soi,  dans  l'intimité  des  cercles  catholiques!  Au 
dehors,  quand  on  parlait  des  corporations,  on  ne  ren- 
contrait que  la  raillerie  ou  l'indignation;  on  nous 
répondait  par  l'éternel  récit  de  la  querelle  légendaire 
des  fripiers  et  des  tailleurs ,  des  cuisiniers  et  des  rôtis- 
seurs, qui  a  défrayé  pendant  de  longues  années  l'éru- 
dition des  savants  et  des  économistes;  et  quand  on 
avait  fini  de  rire,  on  le  prenait  sui'  le  ton  tragique, 


—  97  — 

pour  dénoncei*  ces  fous  qui  voulaient  ramener  la  France 
aux  plus  tristes  abus  de  Fancien  régime,  et  replacer 
des  hommes  libres  sous  le  joug  du  servage.  Et  cela  se 
disait  partout,  non  seulement  chez  nos  adversaires, 
mais  chez  nos  amis,  qui  souriaient  paternellement  à 
nos  illusions,  quand  ils  ne  les  frappaient  pas  de  sévères 
condamnations! 

Je  me  souviens  de  quelles  foudres  je  fus  accablé, 
dans  les  journaux,  dans  les  revues,  par  des  écrivains 
catholiques  eux-mêmes,  lorsqu'à  Chartres,  en  1878, 
devant  une  assemblée  d'ouvriers  de  nos  cercles  venus 
là  en  pèlerinage,  je  proclamai  publiquement  notre 
programme  corporatif  î 

Mais  M.  Maignen  nous  disait  toujours  :  «  Laissez 
dire,  laissez  parler,  laissez  écrire  les  savants  et  les 
économistes;  passez  outre,  allez  plus  loin,  pénétrez 
jusqu'à  l'âme  populaire,  et  là  vous  trouverez  le  sou- 
venir de  la  corporation  vivant  au  cœur  des  ouvriers.  » 

M.  Gorbon,  qui  n'était  pas  des  nôtres,  l'avait  écrit 
dans  le  Secret  du  peuple  de  Paris  :  (c  De  tous  les  sys- 
tèmes tendant  à  organiser  le  travail ,  celui  qui  donne- 
rait une  existence  légale  à  la  corporation  serait  celui 
qui  répondrait  le  mieux  au  sentiment  des  ouvriers.  » 

Messieurs,  nous  avons  cru  M.  Maignen,  et  nous 
avons  bien  fait  :  nous  avons  été  de  l'avant ,  nous  avons 
marché,  nous  avons  parlé  à  l'âme  populaire,  et  la 
récompense  commence  à  venir. 

Sans  doute,  nous  ne  sommes  pas  au  bout  de  nos 
peines  ;  mais  enfin ,  et  c'est  bien  quelque  chose ,  on  ne 
raille  plus,  on  ne  s'indigne  plus  que  froidement,  on 
avoue  que  les  corporations  avaient  du  bon.  Et  tenez, 
comme,  en  ma  qualité  de  député,  je  suis  très  empressé 

3* 
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à  suivre  les  indications  de  M.  le  président  de  la 
Chambre,  j'ai  ouvert  le  dictionnaire  de  Larousse*,  désor- 
mais recommandé  aux  législateurs  comme  la  source 
de  la  saine  érudition,  et  à  l'article  Corporations,  après 
une  longue  énumération  de  leurs  crimes,  j'ai  lu  que 
cependant  a  on  leur  a  cette  immense  obligation  d'avoir 
su  réhabiliter  le  travail  et  d'avoir  relevé  la  profession 
individuelle  »...  et  que,  ((  refuge  des  faibles,  elles 
assuraient  en  outre  à  toute  une  classe  de  citoyens 
une  protection  efficace  ». 

L'aveu  est  bon ,  Messieurs ,  et  je  n'en  demande  pas 
davantage  :  qu'on  nous  rende  le  relèvement  des  pro- 
fessions, le  refuge  et  la  protection  des  faibles! 

Voilà  ce  qui  se  dit  partout.  Et  pourquoi?  Que  s'est- 
il  donc  passé?  Ah!  c'est  que,  depuis  quelques  années, 
nous  assistons  à  la  réaction  la  plus  étonnante,  la  plus 
inattendue  contre  le  régime  individualiste,  qui  a 
dominé  ce  siècle,  et  qui  a  fait  de  l'écrasement  des 
faibles  par  les  forts  la  loi  économique  de  notre  temps! 

C'est  que  le  signal  de  cette  réaction  est  venu  du 
peuple  lui-même,  et  que  sa  voix  s'est  fait  entendre  plus 
puissante  et  plus  éloquente  que  les  écrits  des  écono- 
mistes et  les  leçons  des  savants. 

Nous  assistons  à  un  spectacle  qui  me  semble  avoir 
quelque  ressemblance  avec  ce  qui  a  dû  se  passer  au 
temps  jadis,  au  x^  et  au  xp  siècle,  lorsque  les  corpo- 

1  Allusion  à  un  incident  de  la  séance  du  12  décembre  1891 ,  dans 
laquelle,  au  cours  de  Tinterpellation  sur  la  politique  religieuse  du 
gouvernement,  M.  Floquet,  président  de  la  Chambre,  s'était  laissé 
aller  à  dire  que  Pie  IX  était  franc -maçon,  et  ayant,  par  cette 
calomnie,  soulevé  les  protestations  de  tous  les  députés  catholiques, 
invoqua ,  pour  justifier  son  dire ,  l'autorité  du  dictionnaire  de  La- 
rousse ^ 
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rations  sont  nées,  au  milieu  des  violences  de  ces  âges 
troublés,  du  besoin  que  ressentaient  les  artisans 
d'alors  de  se  rapprocher,  de  s'associer  et  d'unir  leurs 
efîorts  pour  défendre  leurs  intérêts  communs  :  peu 
à  peu  les  corps  de  métiers  se  formèrent  ainsi  dans 
toutes  les  villes,  naissant  de  la  propre  initiative  des 
artisans,  grandissant  avec  l'importance  même  des 
intérêts  qu'ils  avaient  à  défendre,  jusqu'au  jour  où 
enfin  saint  Louis,  les  trouvant  partout  organisés  et 
puissants,  reconnut  légalement  leur  existence,  en  fai- 
sant codifier  leurs  statuts  dans  le  registre  des  métiers; 
et  c'est  de  là,  Messieurs,  que  sont  sorties,  il  ne  faut 
jamais  l'oublier,  c'est  de  là  que  sont  sorties  ces  com- 
munes de  France  dont  l'affranchissement  est  postérieur 
à  l'établissement  des  corps  de  métiers;  c'est  de  là 
qu'est  née  cette  bourgeoisie  si  iière  d'elle-même,  et 
qui,  trop  souvent  oublieuse  de  ses  origines,  a  dédaigné 
plus  tard  les  humbles  ouvriers  du  milieu  desquels  elle 
s'était  élevée  à  la  puissance. 

Aujourd'hui  comme  alors,  au  milieu  des  violences 
que  le  régime  individualiste  a  déchaînées  dans  le 
monde  industriel,  il  se  fait,  pour  la  défense  des  inté- 
rêts communs,  un  mouvement  profond  et  irrésistible 
vers  l'association  professionnelle. 

C'est  ce  mouvement  que  les  pouvoirs  publics  ont  été 
forcés  de  reconnaître  par  la  loi  de  1884  sur  les  syndi- 
cats professionnels.  Ce  qui  s'est  passé  alors,  vous  le 
savez  tous. 

On  n'a  pas  inventé  un  droit  nouveau ,  ni  décrété  une 
liberté!  On  a  sanctionné,  consacré  par  la  loi,  la  révolte 
qui,  depuis  un  demi- siècle,  se  faisait,  dans  les  cœurs 
et  dans  les   mœurs,   contre   cette   inique   législation 

C-^\5;^ivtriftiJ"^S^ 
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de  1701,  par  laquelle  les  travailleurs  avaient  été  privés 
du  droit  naturel  d'association,  et  qui,  malgré  le  code 
et  malgré  les  répressions,  se  manifestait  plus  impé- 
rieusement chaque  jour,  secrètement  d'abord ,  et  peu 
à  peu  ouvertement  à  mesure  que  la  loi  reculait  devant 
elle. 

Voilà  l'histoire  de  la  loi  de  1884.  Seulement,  on  n'a 
pas  voulu  aller  jusqu'au  bout  de  l'œuvre  que  l'évidence 
des  faits  imposait  aux  législateurs. 

Dans  la  discussion,  à  laquelle  je  m'honore  d'avoir 
pris  une  large  part,  je  disais  :  «  Prenez  garde!  vous 
avez  raison  d'abroger  la  loi  de  1791,  de  rendre  aux 
travailleurs  le  droit  d'association;  mais,  si  vous  vous 
bornez  à  cela,  vous  aurez  manqué  de  prévoyance,  vous 
aurez  armé  les  combattants,  vous  n'aurez  rien  fait 
pour  la  paix  sociale  :  encouragez  les  syndicats  mixtes 
de  patrons  et  d'ouvriers ,  donnez-leur  des  facilités ,  des 
avantages  ;  rapprochez  ainsi  les  deux  éléments  du  tra- 
vail ,  et  vous  aurez  préparé ,  pour  les  conflits  de  l'ave- 
nir, une  force  médiatrice  ;  c'était  l'esprit  des  corpo- 
rations; c'est  ce  qu'il  faut  en  retenir  pour  fonder  la 
corporation  moderne.  )) 

On  me  répondait  par  le  cléricalisme!  C'était  la 
grande  réponse ,  qui  dispensait  de  toutes  les  autres  ! 

Et  puis  les  événements  ont  marché  ;  les  conflits  sont 
venus,  inévitables,  violents,  menaçants  pour  la  paix 
publique  et  pour  la  prospérité  nationale;  et  alors,  de 
tous  les  côtés,  vous  avez  entendu  la  même  clameur  : 
((  Il  faut  recourir  à  la  conciliation ,  il  faut  rapprocher 
les  deux  facteurs  de  la  production;  il  faut  que  les 
chambres  syndicales  s'entendent  pour  former  des  délé- 
gations communes,  des  chambres  syndicales  mixtes. 
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où  les  conflits  seront  examinés  et  résolus  à  l'amiable; 
il  faut  organiser  l'arbitrage;  il  y  va  du  salut  public!  » 
F]t  le  gouvernement  a  eu  la  main  forcée;  il  a  déposé 
des  projets  de  loi  où  se  retrouvent  tous  les  principes, 
toutes  les  idées  des  propositions  que  nous  présentons 
depuis  dix  ans;  il  a  provoqué  l'arbitrage,  et  la  conclu- 
sion pacifique  de  la  grande  grève  du  Pas-de-Calais 
a  été  le  témoignage  évident  de  l'efficacité  d'une  idée 
dont  personne  ne  voulait  il  y  a  quelques  années. 

Eh  bien,  Messieurs,  chambres  syndicales  mixtes, 
arbitrage  et  conciliation,  rapprochement  et  accord 
entre  le  capital  et  le  travail ,  qu'est-ce  que  cela,  je  vous 
le  demande,  sinon  l'idée  corporative  qui  reparaît,  qui 
rentre  en  maîtresse  et  qui  reprend  possession  des 
esprits ,  des  mœurs  et  des  lois? 

Voilà  où  nous  en  sommes,  et  n'avais-je  pas  raison 
de  vous  dire  que  nous  avons  le  droit  de  célébrer  les 
résultats  obtenus  par  vingt  années  d'efforts  persé- 
vérants? 

L'œuvre  commencée  ne  cessera  pas  de  grandir  :  le 
mouvement  ne  s'arrêtera  plus;  en  dépit  des  répu- 
gnances, les  pouvoirs  publics  seront  de  plus  en  plus 
obligés  de  reconnaître  et  de  sanctionner  la  renaissance 
du  régime  corporatif,  et  c'est  ainsi  que  peu  à  peu 
la  France  nouvelle  sortira,  comme  la  France  d'autre- 
fois ,  de  la  puissante  et  irrésistible  association  des  tra- 
vailleurs. 

Mais  ce  n'est  pas  à  moi  de  vous  l'apprendre.  Mes- 
sieurs, pour  que  ce  mouvement  soit  réellement  fécond, 
il  faut  qu'il  soit  chrétien;  hors  de  là,  il  n'y  a  que  des 
luttes  en  perspective;  le  sentiment  chrétien  seul  est 
assez  fort  pour  maîtriser  les  intérêts,  calmer  les  pas- 
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sions  et  les  amener  à  l'entente  commune.  Ceux  qui  ne 
le  comprennent  pas  encore  l'éprouveront  dans  la  pra- 
tique des  institutions  corporatives,  et,  sans  le  savoir, 
le  peuple  lui-même,  en  travaillant  à  les  restaurer, 
s'achemine  vers  le  christianisme. 

Pour  vous  qui  avez  le  bonheur  et  la  grâce  de  la  foi , 
demeurez  fermes  dans  vos  convictions,  soutenus  par 
la  pensée  du  bien  que  vous  avez  déjà  fait  en  donnant, 
malgré  toutes  les  contradictions,  l'exemple  de  l'asso- 
ciation commune  des  patrons  et  des  ouvriers,  et  par 
la  certitude  que  vous  en  ferez  plus  encore  dans  l'ave- 
nir, en  montrant  dans  notre  société  troublée,  livrée 
à  toutes  les  agitations  qui  ébranlent  le  monde  du  tra- 
vail, ce  que  peut,  pour  la  concorde  et  l'harmonie,  la 
pratique  des  vertus  chrétiennes. 

Vous  resterez  ainsi  fidèles  aux  traditions  de  vos 
pères,  qui  avaient  si  étroitement  uni  la  confrérie 
pieuse  et  le  corps  de  métier.  Gomme  eux,  vous  gar- 
derez vos  patrons,  vos  fêtes  et  vos  pieux  usages,  où 
vous  trouverez ,  dans  votre  rude  labeur,  le  repos  du 
corps  et  la  joie  du  cœur. 

Et  puisque  j'ai  commencé,  mes  amis,  par  une 
légende,  je  veux  finir  par  une  vieille  ballade,  où  vous 
retrouverez  l'écho  de  la  foi  simple  et  naïve  de  vos 
aïeux.  Les  jardiniers  du  vieux  temps  la  chantaient,  à 
la  fête  de  Notre-Dame,  en  portant  à  son  sanctuaire  le 
may  tout  enguirlandé  de  fleurs  et  de  rubans.  La  voici  ; 

Royne  des  fleurs ,  ton  peuple  de  Paris , 
Tes  serviteurs  par  ta  grâce  nourris , 
Te  présentent  ce  beau  may  de  florettes. 
Car  la  fleur  es  qui  jamais  ne  péris , 
Mais  en  tous  tems  reverdis  et  floris , 
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Et  pullulent  tes  vertus  très  parfaictes. 
Plusieurs  choses  en  ce  may  avons  faictes 
En  suppliant  que  ta  grâce  nous  donne 
Finabloment  la  royale  couronne, 
Non  pas  celle  que  Moyse  en  sa  jeunesse 
De  Pharaon  refusa,  mais,  princesse, 
Celle  que  Dieu  promet  à  ceux  et  celles 
Qui  bons  seront  :  parquoy  ne  nous  delesse , 
Mais  nous  donne  par  ta  grand  gentillesse 
Force  et  vertus  contre  les  infidèles. 


Je  VOUS  souhaite,  Messieurs,  de  tout  mon  cœur, 
force  et  vertu  contre  les  infidèles  et,  par  la  grâce  de 
Notre-Dame,  «  linablernent  la  rovale  couronne.  » 


LKTTRE  ADRESSEE  AU  R.  P.  DIDON 

LE    24    JANVIER    1892 


A    LOCCASION 


D'UN  SER^rON  QU'IL  AVAIT  PRONONCÉ  A  BORDEAUX 
POUR  LA  CLOTURE  DU  CONGRÈS  DES  CERCLES  CATHOLIQUES 


Au  mois  de  ianvior  1802,  une  assemblée  aénérale  de  l'Œuvre 
des  cercles  eut  lieu  à  Bordeaux.  M.  de  Muii  fit,  le  dernier  jour 
du  congrès,  devant  plus  de  quatre  mille  auditeurs,  une  grande 
conférence  dans  la  salle  de  l'Alhambra.  Obligé  de  regagner 
Paris  le  lendemain  matin,  il  ne  put  assister  à  la  cérémonie 
religieuse  de  clôture,  dans  laciuelle  le  R.  P.  Didon,  des  frères 
prêcheurs,  prononça  un  sermon  qui  souleva  dans  la  ville  une 
vive  émotion,  et  dont  le  compte  rendu  donna  lieu  immédia- 
tement dans  la  presse  îi  une  ardente  })olémique.  L'éloquent 
])rédicateur  avait  cru  devoir,  en  effet,  contrairement  à  la  pra- 
tique habituelle  des  réunions  de  l'Œuvre  des  cercles,  intro- 
duire dans  son  sermon  de  longues  considérations  politiques, . 

A  cette  époque,  l'Encyclique  du  Pape  sur  les  devoirs  des 
catholiques  français  n'avait  pas  encore  paru.  Mais  la  pensée  du 
Souverain  Pontife  et  son  désir  de  les  voir  s'unir  sur  le  terrain 
constitutionnel  pour  la  défense  des  intérêts  religieux  s'étaient 
manifestés  avec  éclat  en    diverses   circonstances,  depuis  le 
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toast  adressé,  en  novembre  1890,  ])ai'  J(!  cardinal  Lavigerie  aux 
officiers  de  la  flotte  française,  à  Alger.  L'évolution  ainsi  com- 
mencée se  poursuivait  au  milieu  des  discussions  les  plus 
passionnées.  M.  de  Mun  jugea  (jue  le  sermon  du  R.  P.  Didon, 
par  les  conseils  qu'il  donimit  aux  catholiques  sur  leur  attitude 
à  l'égard  des  pouvoirs  publics,  était  de  nature  à  compromettre 
cette  évolution  plutôt  qu'à  In  favoi'iser.  11  lui  |)nrut  également 
nécessaire  de  conserver  à  l'Œuvre  des  cercles  la  position  qu'elle 
avait  toujours  tenue,  à  l'écart  des  discussions  })olitiques. 

Il  crut  donc  devoir  adresser  au  R.  P.  Didon  la  lettre  publique 
qu'on  lira  ci -après,  ce  qui  lui  donna  l'occasion  de  prendre 
position  dans  la  question  générale,  objet  de  division  si  pro- 
fonde entre  les  catholiques. 

Trois  jours  après  le  discours  de  Bordeaux,  le  16  janvier  1892, 
avait  paru  une  solennelle  déclaration,  signée  de  tous  les  cardi- 
naux français  et  à  laquelle  adhéraient  bientôt  tous  les  évêques, 
qui,  après  avoir  résumé  les  griefs  et  les  protestations  de 
l'Eglise  contre  la  législation  en  vigueur,  invitait  les  fidèles  à 
s'unir  pour  la  combattre,  en  acceptant  sans  arrière-pensée  le 
gouvernement  établi. 

M.  de  Mun  profita  de  la  lettre  au  R.  P.  Didon  pour  se 
déclarer  prêt  à  conformer  sa  ligne  de  conduite  aux  conseils 
donnés  par  l'épiscopat. 

Paris,  le  24  janvier  1892. 

Mon  Révérend  Père, 

En  quittant  Bordeaux  dimanche  dernier,  quelques 
heures  avant  le  sermon  que  vous  avez  prêché  à  la 
cathédrale,  je  vous  exprimais  mes  regrets  de  ce  que, 
rappelé  à  Paris  par  une  grave  obligation ,  je  me  trou- 
vais privé  du  plaisir  de  vous  entendre.  Je  n'ai  ainsi 
connu  de  votre  discours  que  les  comptes  rendus  des 
journaux,  et  c'est  assez  cependant,  puisque  après  huit 
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joui's  ils  n'ont  été  l'objet  d'aucun  démenti,  pour  que 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  dire,  avec  tout 
le  respect  que  je  vous  dois,  les  sentiments  que  mont 
fait  éprouver  certaines  de  vos  paroles,  dont  le  reten- 
tissement a  été  très  grand. 

Je  me  crois  tenu  à  le  taii*e  parce  que ,  la  cérémonie 
dans  laquelle  votre  conférence  a  été  prononcée  servant 
de  clôture  à  l'assemblée  régionale  des  cercles  catho- 
liques, elle  a  été  partout  présentée  comme  une  des 
manifestations  du  congrès,  et  qu'elle  a  paru  ainsi 
engager  la  responsabilité  de  l'Œuvre  des  cercles,  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  le  secrétaire  général. 

C'est  une  règle  absolue  dans  nos  assemblées,  mon 
révérend  Père,  comme  c'est  celle  de  Tœuvre  elle-même, 
d'écarter  de  nos  travaux  tout  esprit  de  parti,  d'en 
bannir  toute  discussion  relative  à  la  forme  du  gouver- 
nement ,  et  de  les  maintenir  exclusivement  sur  le  ter- 
rain catholique  et  social. 

L'assemblée  de  Bordeaux  n'avait  point  dérogé  à  cette 
règle;  pas  un  mot  n'y  avait  été  prononcé  qui  pût  en 
dénaturer  ou  en  compromettre  le  caractère,  et  tous  ses 
membres  s'y  étaient  rencontrés  dans  l'union  la  plus 
parfaite,  fondée  sur  leur  dévouement  commun  à 
l'ÉgUse  et  au  peuple.  Personnellement,  au  dernier 
jour  du  congrès,  j'avais,  en  exposant  mes  idées,  obsen^é 
la  même  attitude:  me  plaçant  uniquement  sur  le  ter- 
rain des  faits  politiques,  économiques  et  sociaux, 
j'avais  cherché  à  montrer  que  le  christianisme  seul 
peut  donner  au  monde  la  justice  et  la  paix. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  vive  surprise  que  j'ai 
trouvé  dans  les  journaux  l'écho  des  conseils  poli- 
tiques que  vous  avez  cru  devoir  adresser,  de  la  chaire 
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de  la  cathédrale,  aux  membres  de  notre  assemblée 
régionale. 

L'union  dont  vous  avez  parlé  pour  la  défense  des 
intérêts  religieux  et  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
social,  j'ose  dire  que  nous  en  donnons  l'exemple. 

Nous  la  pi'atiquons  tous  les  jours  par  l'action 
publique,  chacun  à  la  place  que  Dieu  lui  a  assignée. 
Mais  nous  ne  croyons  pas  perdre  notre  temps,  ni  tom- 
ber ((  dans  la  naïveté  »,  en  exerçant  cette  action  par  la 
diffusion  de  la  presse  catholique  ou  en  lui  donnant 
la  forme  des  conférences  populaires ,  grâce  auxquelles 
nous  avons  pu ,  en  face  des  socialistes ,  faire  applaudir, 
comme  à  Bordeaux  par  exemple,  le  nom  de  Jésus- 
Christ,  la  parole  du  prêtre  et  le  glorieux  habit  que  vous 
portez  vous-même. 

Nous  ne  prenons  pas,  il  est  vrai,  pour  objet  immé- 
diat de  nos  efforts  la  conquête  des  sièges  parlemen- 
taires ou  municipaux  ;  nous  craindrions  par  là  de 
rabaisser  le  caractère  et  la  portée  de  notre  œuvre. 
Nous  nous  réjouissons  cependant  quand  les  ouvriers 
et  les  paysans,  confiants  dans  notre  dévouement,  choi- 
sissent quelques-uns  des  nôtres  pour  représenter  leur 
cause  dans  les  corps  élus  de  la  nation ,  et  nous  pensons 
comme  vous  que  si  nous  y  devenions  la  majorité, 
nous  pourrions  utilement  concourir  au  bien  du  pays. 
Mais,  en  attendant,  et  quoique  nous  y  soyons  encore 
la  minorité,  nous  ne  pouvons  admettre  que  nous 
devions  ((  courber  la  tête  »  devant  les  hommes  qui 
oppriment  les  consciences  catholiques  :  nous  ne  le 
ferons  jamais;  nous  croyons,  au  contraire,  que  c'est 
le  devoir  des  minorités ,  comme  c'est  leur  honneur  et 
leur  force,  de  protester  sans  relâche  contre  les  violences 
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qu'elles  n'ont  pu  euipèclier.  L'Iiistoii'e  de  TF^lise  no 
nous  oflVe  pas  d'autres  exemples,  et  iiuus  non  liou- 
vons  pas  davantage  dans  celle  des  peuples  voisins,  où 
les  catiioliques  ont,  de  notie  temps,  résisté  victorieu- 
sement aux  lois  d'oppression. 

Nous  pratiquons  l'union  sui'  le  teriain  catholique, 
dans  un  esprit  de  paifaite  obéissance  au  Pape  et  aux 
évéques,  sans  jamais  lien  diie  ni  rien  faire  qui  puisse 
paraître  une  parole  ou  un  acte  de  révolte ,  et  nous  sui- 
vons fidèlement,  dans  la  défense  des  intérêts  religieux 
ou  la  revendication  des  réformes  sociales,  non  seu- 
lement les  ordres,  mais  les  avis  du  Souverain  Pontife. 
Nous  savons,  en  effet,  que  s'il  nous  demande  de  faire 
trêve  aux  discordes  politiques  et  de  renoncer  aux 
luttes  dynastiques,  il  ne  nous  commandera  jamais 
d'accepter  sans  combat  et  sans  protestation  les  lois  qui 
attentent  aux  droits  et  à  la  liberté  de  l'Église.  Ces  lois, 
fussent-elles  les  articles  organiques  du  Concordat, 
nous  pouvons  être  réduits  à  les  subir,  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  nous  devions  jamais  cesser  contre 
elles  la  lutte  dont  nos  consciences  nous  font  une 
obligation. 

Si  c'est  une  telle  résignation  que  vous  nous  con- 
seillez, en  nous  invitant  à  «  vivre  tranquilles  avec  les 
pouvoirs  établis  » ,  non .  je  dois  vous  le  dire  respec- 
tueusement, mais  avec  fermeté,  noOs  n'y  consentirons 
pas. 

Depuis  trois  jours,  mon  révérend  Père,  la  belle 
déclaration  des  cardinaux  français,  en  donnant  aux 
catholiques  la  direction  qu'ils  attendaient,  est  venue 
me  confirmer  dans  les  sentiments  que  je  me  permets 
tle  vous  exprimer. 

Ue  Mun.  —  Discours.  \  •  —    i 
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Sans  doute,  elle  recommando  aux  fidèles,  qu'elle 
exhorte  à  s'unir  pour  la  défense  de  leur. foi  menacée, 
de  se  placer  sur  le  terrain  constitutionnel;  mais  elle  les 
convie  aussi  à  lutter  sans  trêve  pour  l'abrogation  des 
lois  qu'elle  leur  rappelle  dans  un  frappant  exposé,  et, 
plutôt  que  d'accepter  l'asservissement  de  l'Elglise  à 
l'État,  ((  à  tout  entreprendre  pour  la  résistance.  » 

En  ce  qui  me  regarde,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  je 
suis  prêt  à  conformer  mon  attitude  aux  conseils  qui 
nous  sont  donnés  avec  tant  d'autorité.  C'est  bien  ainsi 
quej'ai  toujours  compris  et  que  j'appelle  encore  de 
tous  mes  vœux  la  formation  constitutionnelle  du  parti 
catholique,  organisé  en  dehors  des  partis  politiques, 
avec  son  programme  de  revendications  religieuses  et 
sociales,  non  pour  demander  la  paix  dans  la  défaite, 
mais  pour  l'imposer  par  la  victoire. 

Je  vous  prie  d'agréer,  mon  révérend  Père ,  l'expres- 
sion de  mes  sentiments  les  plus  respectueux. 

A.   DE  MuN. 


Cette  lettre  eut ,  en  raison  des  circonstances  et  des  préoccu- 
pations générales ,  un  grand  retentissement.  Les  derniers  para- 
graphes relatifs  à  la  déclaration  des  cardinaux  français  et  au 
groupement  des  catholiques  sur  le  terrain  constitutionnel 
frappèrent,  en  particulier,  l'attention. 

Peu  de  jours  a})rès  sa  publication,  le  comité  de  l'Association 
catholique  de  la  jeunesse  française  adressai  à  M.  de  Mun  la 
lettre  suivante  : 
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r.uis,  le  -2U  j.iijvit'i' 


Monsieur  le  député, 

r)aiis  une  lettre  récente  que  toute  la  ))resse  a  reproduite, 
vous  vous  déclarez  prêt  à  conformer  votre  attitude  aux  conseils 
(jue  les  cardinaux  français  viennent  de  donner  aux  catholicjues 
dans  leur  belle  déclaration. 

Nous  venons  sans  hésiter  nous  associer  à  cette  adhésion  et 
nous  ranger  autour  de  vous,  sur  ce  terrain  où  les  évêques 
nous  appellent  à  combattre  })Our  Dieu  et  pour  la  France. 

Fidèles  aux  engagements  pris  l'année  dernière  dans  nos 
grandes  réunions,  nous  voulons,  comme  vous,  former  un  pai'ti 
catholique  «  organisé  en  dehors  des  partis  politiques,  non 
pour  demander  la  paix  dans  la  défaite,  mais  pour  l'imposer 
par  la  victoire  ». 

Marchez  donc  avec  confiance  dans  la  voie  que  vous  avez 
ouverte;  la  jeunesse  catholique  vous  suivra. 

Agréez... 

Le  Comité  de  l'Association  catholique 
de  la  Jeunesse  française. 


M.  de  Mun  répondit  aussitôt  par  la  lettre  suivante  : 

l«r  février  1892. 

Messieurs  et  chers  amis, 

Merci  de  tout  cœur  de  votre  lettre. 
J'étais  bien  certain  de  vous  trouver  d'accord  avec 
moi  pour  donner  l'adhésion  la  plus  entière  à  la  décla- 
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ration  des  cardiTiaux,  devenue  aujourd'liui  colle  de 
i'épiscopat  français.  J'en  avais  d'avance  pour  garants 
les  engage nrients  pris  dans  ces  grandes  réunions  de 
l'année  dernière  dont  vous  évoquez  le  souvenir,  et  que 
je  n'ai  pas  oubliées  plus  que  vous.  Maintenant,  l'heure 
est  venue,  le  signal  est  donné,  il  faut  agii*. 

Vous  voulez  former,  en  dehors  des  partis  politiques, 
un  parti  catholique  qui  soit,  pour  la  défense  de  notre 
foi  menacée,  comme  l'avant -garde  de  la  France  chré- 
tienne, et  qui  s'adresse  au  peuple  pour  lui  montrer, 
dans  l'Éghse,  la  protectrice  de  ses  droits. 

Vous  avez  raison  :  aucune  œuvre  n'est  plus  néces- 
saire, et  c'est  bien  à  vous  d'en  prendre  l'initiative. 

Vous  avez  pour  le  faire  la  liberté  que  vous  donne, 
dans  la  vie  publique,  l'indépendance  de  la  jeunesse. 
Ayez -en  donc  aussi  l'audace  et  l'activité. 

Organisez -vous  et  marchez. 

Nul  ne  saluera  vos  premiers  pas  avec  plus  d'enthou- 
siasme que 

Votre  cordialement  dévoué , 

A.  DE  MuN. 


L'initiative  de  M.  de  Mun  i)rovoqua  des  adhésions  nom- 
breuses, particulièrement  dans  la  jeunesse.  Nous  donnons  ici 
l'adresse  de  la  jeunesse  catholique  lyonnaise ,  ({ui  servit  de 
modèle  à  beaucoup  d'autres  : 

Monsieur  le  député, 

Il  y  a  ({uelques  mois ,  à  deux  reprises  différentes,  répondant 
à  l'appel  de  la  jeunesse  catholique,  vous  veniez  à  Lyon  exci- 
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[i'V  iioli'c  ciitlioLisiasiiK'  |»m"  les  accents  de  votre  cliauil(i  parole. 
A  ce  iiioiiienl  déjà,  rra|i|)«''s  de  ce  (|ui  s'était  passé  dans  d'autres 
pays,  tous  nous  réclamions  Ja  constitution  d'une  vaste  union 
entre  tous  les  catholiciues  de  France,  et  nous  vous  demandions 
d'être  un  des  chefs  de  cette  union,  vous  promettant  de  mar- 
cher fidèlement  à  votre  suite. 

Depuis  lors,  un  grand  événement  s'est  accompli. 

La  déclaration  des  cardinaux  français  est  venue  nous  don- 
ner un  grave  enseignement,  nous  retracer  nos  droits  et  nos 
devoirs  et  délimiter  le  terrain  sur  lequel  nous  devions  nous 
unir  pour  la  défense  de  notre  foi  menacée. 

En  nous  exhortant  à  nous  placer  sur  le  terrain  constitu- 
tionnel, elle  nous  convie  à  lutter  sans  trêve  pour  l'abrogation 
des  lois  néfastes  qu'elle  nous  rappelle  dans  un  frappant  exposé, 
et,  plutôt  que  d'accepter  l'asservissement  de  l'Église  à  l'État, 
à  tout  entreprendre  pour  la  résistance. 

Et  ces  conseils  donnés  avec  tant  d'autorité,  vous  n'hésitiez 
pas  à  déclarer  bien  haut  hier,  dans  une  lettre  qui  a  attiré 
l'attention  de  la  France  entière,  que  vous  êtes  prêt  à  y  con- 
former votre  attitude. 

Aucune  équivoque  n'est  possible,  comme  nous  avions  l'hon- 
neur de  le  dire  à  Son  Éminence  notre  cardinal  dès  le  lende- 
main de  la  déclaration. 

Au  nom  de  tous  les  groupes  qui  se  rattachent  au  comité 
régional  de  la  jeunesse  catholique  lyonnaise,  nous  venons 
donc,  monsieur  le  député,  vous  prier  de  vous  faire,  entouré 
de  vos  collègues  au  Parlement,  l'organe  de  nos  revendica- 
tions; nous  venons  vous  donner  en  quelque  sorte  mandat 
d'organiser  la  défense  jusqu'à  entière  satisfaction. 

Ce  que  Windthorst  a  fait  au  sein  d'une  nation  protestante, 
pourquoi  ne  le  tenteriez -vous  pas  avec  succès  dans  un  pays 
qui,  malgré  les  efforts  des  laïcisateurs,  ne  veut  pas  néanmoins 
renier  son  baptême? 

En  entrant  dans  cette  voie,  monsieur  le  député,  soyez  assuré 
que  vous  serez  suivi  par  toute  la  jeunesse  catholique  de  Lyon, 
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fière  de  s'avancer  sous  votre  conduite  et  certaine  d'avoir  placé 
en  bonnes  mains  le  drapeau  (ju'elle  vous  confie. 

Veuillez  bien  agréer,  monsieur  le  député,  avec  l'expression 
de  notre  cordiale  reconnaissance,  l'assurance  de  riotre  absolu 
dévouement. 

Lyon ,  le  '«  février  1892. 

Victor  Berne, 

Secrétaire  général. 
Auguste  Rivet, 

Président  du  comité  régional 
de  l^  Jeunesse  catholique  lyonnaise. 


OBSEKVATIONS 

SUR  l'urgence  d'une  proposition  de   loi 
RELATIVE  A  LA  LIBEUIÉ  D'ASSOCIATION 

PRÉSENTÉES     A     LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 
DANS    LA    SÉANCE    DU    18    FÉVRIER     1892 


M.  de  Freycinet,  président  du  conseil,  au  cours  de  la  dis- 
cussion sur  la  politique  religieuse  du  gouvei'nement,  à  la  lin 
de  l'année  1891 ,  avait  annoncé  le  dépôt  prochain  d'un  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  d'association.  Ce  dépôt  eut  lieu,  en 
effet,  au  commencement  de  février  1892.  Sauf  les  journaux 
d'extrême  gauche,  la  presse  de  toutes  nuances  lui  fit  un 
accueil  hostile;  les  catholi{[ues  surtout  devaient  s'en  plaindre, 
caries  dispositions  arbitraires  de  ce  projet  permettaient  de  lui 
donner  le  nom  de  «  loi  contre  la  liberté  des  associations  reH- 
gieuses  ». 

Le  18  février,  à  la  Chambre,  M.  Hubbard  demanda  la  mise 
k  l'ordre  du  jour  d'urgence  du  projet  de  loi. 

M.  de  Freycinet  ayant  fait  k  l'orateur  radical  une  réponse 
ambiguë,  M.  de  Mun  lui  répliqua  en  ces  termes  : 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  ramener  un  moment  son 
attention  sur  le  très  important  discours  qu'a  prononcé 


ih; 

M.  !('  |)ivrii(l(jiil  (lu  conseil,  de  (^ui  je  voudi'ais  ohlcnii- 
un  petit  supplément  d'explications. 

Je  n'ai  pas,  en  efïet,  quant  à  moi,  compi'is  nettement 
la  position  (pi'il  entend  prendre  dans  ce  débat.  (Sou- 
rires.) 

Je  m'expli(iue  parfaitement  bien  l'ail  il  ude  et  le  lan- 
gage de  M.  tîubbard. 

M.  Hubbard  demande  au  gouvernement  de  se  mettre 
en  lutte  ouverte ,  d'entrer  en  guerre  déclarée  contre  les 
catholiques,  contre  le  clergé,  contre  l'Église  catholique 
elle-même.  Il  demande  que  la  loi  sur  les  associations, 
que  ses  amis  ont  invité  le  gouvernement  à  présenter, 
soit  le  prélude  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État, 
non  pas  d'une  séparation  faite  avec  le  souci  de  la  jus- 
tice et  de  la  liberté,  mais  d'une  séparation  qui  serait 
une  rupture  violente ,  et  en  réalité  l'ouverture  d'une 
véritable  persécution  contre  l'Église  (vif  assentime7it 
à  droite),  en  lui  refusant  non  seulement  tout  droit  de 
propriété,  mais  jusqu'à  l'usage  des  libertés  les  plus  élé- 
mentaires de  tous  les  citoyens. 

Je  comprends  l'attitude  de  M.  Hubbard  :  il  est  pressé; 
il  trouve  urgent  de  passer  des  paroles  aux  actes  ;  et , 
ayant  obtenu  de  la  faiblesse  du  gouvernement  un  pre- 
mier succès  par  le  dépôt  de  la  loi  sur  les  associations, 
il  veut  profiter  de  son  avantage;  s'il  le  pouvait,  il  de- 
manderait à  la  Chambre  de  voter  la  loi  d'acclamation. 
Gela  est  naturel.  Il  est  dans  son  rôle. 

Je  comprends  aussi  très  bien  M.  Pichon,  qui  demande 
au  gouvernement  d'inaugurer  ce  qu'il  appelle  une  poli- 
tique nettement  républicaine. 

M.  Camille  Pelletan.  Cela  le  changera  beaucoup, 
le  gouvernement!  (Rires  à  gauche.) 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Peut-être,  à  votre 
avis  ;  ce  n'est  pas  à  moi  à  le  décider.  M.  Piclioii  de- 
mande donc  au  gouvernement  d'inaugurer  ce  qu'il 
appelle  la  politique  de  la  République  sans  le  Pape, 
c'est-à-dire,  pour  parler  net,  de  la  République  sans 
les  catholiques;  car  on  n'imagine  pas,  je  pense,  que  les 
catholiques  puissent  être  séparés  du  Pape.  (Très  bien! 
à  droite.) 

M.  Georges  Trouillot.  Ils  ne  sont  même  pas  d'ac- 
cord entre  eux. 

M.  Clemenceau.  Les  catholiques  font  la  guerre  au 
Pape! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Je  ne  pense  pas, 
monsieur  Clemenceau,  que  personne  parmi  les  catho- 
liques fasse  la  guerre  au  Pape.  Dans  tous  les  cas,  c'est 
une  accusation  qui  ne  peut  pas  être  adressée  à  l'orateur 
qui  est  à  cette  tribune... 

.4  droite.  Ni  à  ses  amis! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  ...ni  à  ses  amis,  bien 
entendu. 

Je  m'explique  donc  très  bien  la  politique  de  ces  Mes- 
sieurs, et  je  comprends  qu'ils  demandent  l'urgence. 
Mais  M.  le  président  du  conseil  a  tenu  ici  un  langage 
très  différent.  Il  a  exposé  à  la  tribune,  comme  l'expres- 
sion de  la  politique  ministérielle ,  toute  une  théorie  de 
modération  envers  l'Église ,  de  conciliation  dans  ses 
rapports  avec  elle;  il  a  protesté  de  son  respect  pour 
ses  droits  et  ses  libertés  ;  il  a  parlé  en  très  bons  termes 
du  Souverain  Pontife  et  du  désir  qu'il  a  de  s'entendre 
avec  lui  pour  arriver  à  cette  conciliation  nécessaire. 

C'est  fort  bien;  mais  alors,  monsieur  le  président  du 
conseil,  permettez -moi  de  vous  demander  très  simple- 
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meiU  et  sans  phrMsos  poiir'(|Liui  d'abord,  étant  dans  ce 
sentiment,  vons  avez  déposé  ce  projet  de  loi  sur  les 
associations  que  nous  avons  devant  nous.  (C'est  cela! 
très  bien!  à  droite.) 

Je  ne  puis  pas  croire  qu'un  politique  aussi  avisé  que 
vous  l'êtes,  entouré  de  collègues  qui  ne  le  sont  pas 
moins  que  vous-même,  en  particulier  des  deux  signa- 
taires du  projet  de  loi,  se  soit  imaginé  un  seul  instant 
qu'une  proposition,  comme  celle  qui  nous  a  été  distri- 
buée pendant  les  vacances  parlementaires,  fût  considé- 
rée par  nous  autrement  que  comme  la  provocation  la 
plus  vive  et  la  plus  directe  qui  ait  encore  été  adressée 
aux  catholiques  et  à  l'Église  elle-même.  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Il  est  impossible  que  vous  vous  soyez  mépris  à  ce 
point.  Je  laisse  de  côté  toutes  les  autres  faces  de  la 
question  ;  je  ne  parle  pas  des  associations  d'une  autre 
nature,  des  associations  ouvrières,  par  exemple,  qui 
doivent  se  trouver  singulièrement  menacées  par  les 
dispositions  essentielles  du  projet;  je  n'envisage  que 
les  associations  religieuses,  les  congrégations,  contre 
qui,  en  définitive,  le  projet  est  presque  exclusivement 
dirigé.  Eh  bien!  il  est  impossible  que  vous  vous  soyez 
mépris  au  point  de  croire  qu'un  projet  qui  porte 
atteinte  aux  libertés  les  plus  nécessaires  de  l'Église 
catholique,  qui  la  blesse  de  toutes  les  manières  et  de 
tous  les  côtés  à  la  fois,  dans  l'inviolabilité  du  domicile, 
dans  la  liberté  du  culte  et  de  la  conscience,  dans  le 
droit  le  plus  élémentaire  de  propriété,  une  loi  qui  érige 
en  principe  la  spoliation  et  la  confiscation,  ne  constitue 
pas,  je  le  répète,  la  plus  intolérable  des  provocations, 
(Très  bien!  trcii,  h\cn!  à  droite.) 
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Voilà  une  preniiôro  question  que  je  nie  permets  de 
vous  adresser.  Comment,  ayant  les  sentiments,  les 
intentions  que  vous  dites,  avez -vous  pu  commettre 
une  pareille  contradiction?  Car  enfin,  devant  ce  projet 
de  loi,  quelle  peut  être  notre  attitude,  notre  situation 
vis-à-vis  de  vous? 

Vis-à-vis  de  ces  Messieurs  de  l'extrême  gauche,  elle 
est  bien  simple!  Ils  sont  parfaitement  clairs,  eux.  C'est 
la  guerre  ouverte,  la  guerre  à  outi'ance.  Il  n'y  a  rien 
à  leur  dire,  sinon  que,  cette  déclaration  de  guerre,  les 
catholiques  l'acceptent  et  sont  prêts  à  y  répondre  par 
une  lutte  sans  merci  (Très  bien!  très  bien!  à  droite), 
en  dehors  de  tout  esprit  de  parti ,  de  toute  question  de 
forme  de  gouvernement,  de  toute  revendication  dynas- 
tique, pour  défendre  leurs  droits,  pour  réclamer  les 
libertés  qui  leur  appartiennent  et  pour  sauver  leur  pays 
de  l'oppression  religieuse.  En  ce  qui  me  regarde,  je 
me  tiens  sur  ce  terram  :  cela  est  net,  et  tout  le  monde 
a  avantage  à  avoir  une  position  nette. 

Monsieur  le  président  du  conseil ,  je  me  permets  de 
vous  dire  que  la  vôtre  et  par  conséquent  la  nôtre  vis- 
à-vis  de  vous  ne  l'est  pas,  et  je  vous  demande  de  faire 
en  sorte  qu'elle  le  devienne.  Car  il  n'y  a  rien  de  pire  en 
pareille  matière  qu'une  équivoque;  il  n'y  a  rien  de  plus 
mauvais  pour  tout  le  monde ,  poiu'  la  Chambre  qui 
nous  entend,  pour  le  pays  qui  lira  demain  vos  paroles 
et  les  nôtres.  Cette  équivoque,  non  seulement  vous 
lavez  créée  par  le  dépôt  de  votre  proposition  ,  mais 
vous  l'avez  entretenue.  (Très  bien!  à  droite.) 

Vous  vous  êtes  posé  par  votre  langage  en  gouverne- 
ment sage  et  modéré,  respectueux  des  droits  de  l'Église  ; 
vous  avez  parlé  avec  déférence  de  la  personne  et  des 
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paroles  (lu  SouviM-ain  Pontife;  et  cela  peiidaiiL  (jU(;  vous 
aviez  presque  dans  les  mains,  à  côté  de  vous,  cette  loi 
inacceptable  pour  l'Église,  pour  le  Pape  et  pour  Jes 
catholiques.  Et  puis  à  cette  première  contradiction 
vous  en  avez  ajouté  une  seconde,  en  nous  disant: 
((  Quant  à  l'urgence,  ce  sera  comme  vous  voudrez  !  » 
(Très  bien!  et  rires  ironiques  à  droite.) 

Ce  sera  comme  vous  voudrez!  Mais,  monsieur  le  pré- 
sident du  conseil ,  cela  ne  peut  pas  aller  ainsi  :  c'est  là 
qu'est  la  question,  et  c'est  ici  qu'il  faut  prendre  posi- 
tion. De  deux  choses  l'une  :  ou  vous  voulez,  après  vous 
être  laissé  arracher  ce  projet  de  loi  par  l'extrême 
gauche ,  comme  une  première  concession  à  ses  exi- 
gences ,  déférer  encore  à  ses  sommations  en  le  faisant 
voter  sans  retard ,  en  acceptant  le  vote  de  l'urgence  et 
en  donnant  ainsi  un  gage  de  plus  à  la  politique  de 
guerre  qu'on  vous  impose;  ou  vous  voulez,  au  con- 
traire ,  nettement  maintenir  votre  position  et  marquer 
à  tous  les  yeux  que  vous  vous  refusez  à  faire  un  pas  de 
plus  dans  la  voie  où  on  vous  pousse,  à  accentuer  da- 
vantage la  lutte  contre  l'Eglise. 

Voilà  la  signification  qu'aura  nécessairement  le  vote 
«  pour  ))  ou  ((  contre  »  l'urgence  ;  vous  n'y  échapperez 
pas.  Quelles  que  soient  les  ressources  de  votre  esprit, 
vous  n'arriverez  pas  à  donner  le  change  à  l'opinion  et 
à  faire  croire  demain  que  le  vote  sur  l'urgence  du  projet 
contre  les  associations,  annoncé  depuis  un  mois,  com- 
menté d'avance  pendant  toutes  les  vacances,  et  qui  va 
clore  dans  un  moment  une  discussion  assurément  de 
quelque  solennité,  vous  ne  ferez  croire  à  personne  que 
ce  vote  soit  une  pure  formalité  parlementaire  qui  n'a 
d'autre  intérêt  que  de  supprimer  une  des  délibérations. 
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(Très  bien!  très  bien!  à  droite.)  Non!  le  vote  de 
rui'gence,  dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  l'indi- 
cation de  la  politique  du  gouvernement.  C'est  ainsi  que 
la  compris  M.  llubbard,  quand  il  vous  l'a  demandé; 
c'est  ainsi  que  Ta  compris  tout  à  l'heure  M.  Pichon. 
Leurs  ]iarolos  restent  :  vous  ne  pouvez  pas  vous  y 
dérober. 

Le  vote  de  l'urgence,  quoi  que  vous  disiez,  implique 
nécessairement  cette  idée  que  votre  politique ,  celle  de 
la  majorité,  s'inspirera  désormais  et  de  plus  en  plus 
d'une  pensée  de  lutte  contre  l'Église  catholique.  (T/'ès 
bien!  à  droite.)  Si  ce  n'est  pas  cela  que  vous  voulez,  il 
faut  le  dii*e  nettement  et  déclarer  que  vous  repoussez 
l'urgence  parce  que  vous  ne  voulez  pas  entrer  dans 
cette  voie;  alors  vous  aurez  créé  une  situation  nette. 

Permettez -moi  de  vous  le  dire,  puisqu'à  la  fm  de 
votre  discours  vous  avez  fait  appel  à  la  majorité  de  la 
Chambre  en  lui  demandant  de  tourner  ses  regards  vers 
cette  période  électorale  qui  va  commencer  au  mois  de 
mai  prochain,  pour  se  terminer  d'une  manière  décisive 
au  mois  d'août  de  l'année  prochaine:  alors  aussi,  vous 
aurez  aidé  dans  la  mesure  très  grande  de  vos  forces  à 
établir  une  plate-forme  parfaitement  claire  pour  tout  le 
monde ,  débarrassée  des  équivoques ,  et  où  la  question 
religieuse,  bien  nettement  posée  en  face  du  pays, 
pourra  être  résolue  en  toute  connaissance  de  cause  par 
les  électeurs,  désormais  affranchis  de  cette  perpétuelle 
confusion  d'idées  trop  longtemps  entretenue  par  les 
gouvernements  que  j'ai  trouvés  en  face  de  moi  depuis 
quinze  ans  sur  ces  bancs,  qui  ont  tous  successivement 
accordé  aux  sommations  de  l'extrême  gauche  toutes 
les  mesures  de  persécution  qu'elle  a  exigées,  tout  en 
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se  déclai'ant  d'ailleurs  résolus  à  wo  pas  faire  la  guerre 
à  l'Église  catholique.  {Vifs  applaudissemenU  à  droite.) 

L'ordre  du  jour  de  confiance ,  présenté  pour  clore  la  dis- 
cussion, et  ({ue  n'acceptèrent  ni  les  catholi({ues  ni  les  radi- 
caux, fut  repoussé  par  ^83  voix  contre  210,  et  ce  vote  entraîna 
la  chute  du  ministère. 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

AU    CONGRÈS   DU   JOURNAL  ^'  LA   CROIX  " 

LE    25    FÉVRIER    1892 


Depuis  (|uelques  années,  les  directeurs  des  nombreux  jour- 
naux catholiques  qui.  sous  l'impulsion  et  à  l'imitation  de  la 
Croix,  de  Paris,  se  publient  dans  beaucoup  de  départements 
avec  le  même  titre,  avaient  pris  l'habitude  de  se  réunir  en 
congrès  à  Paris,  au  siège  même  du  journal,  dans  la  maison 
fondée  par  les  RR.  PP.  de  l'Assomption.  En  1892,  la  ques- 
tion de  l'attitude  politique  des  catholiques  pa.ssionnant  tous 
les  esprits,  en  raison  des  élections  générales  de  l'année  sui- 
vante, ce  congrès  prit  une  importance  particulière.  Un  très 
grand  nombre  de  prêtres  et  de  laïques,  dévoués  aux  œuvres 
de  propagande,  s'y  rendirent. 

M.  de  Mun  fut  invité  à  y  prendre  la  parole  et  y  prononça, 
en  effet,  le  26  février,  l'allocution  suivante,  à  propos  d'une 
discussion  ouverte  sur  la  nécessité  de  faire  appel  aux  hommes 
nouveaux. 


•    _  1^24  _ 


M[<:ssrEURs, 

Ce  n'est  assurément  pas  en  qualité  d'homme  nou- 
veau que  je  prends  la  parole  devant  vous.  Je  n'ai  mal- 
heureusement plus  cette  qualité,  et  je  le  regrette. 

Mais  ce  que  je  puis  faire  pour  répondre  à  votre 
appel,  c'est  de  vous  dire  en  deux  mots  mon  sentiment 
sur  la  grave  question  qui  vous  préoccupe  à  si  juste 
titre. 

Je  ne  suis  pas  venu  ici ,  vous  le  pensez  bien ,  avec  la 
prétention  de  vous  apporter  des  conseils.  J'y  suis  venu 
sur  l'invitation  qu'on  a  bien  voulu  m'adresser,  pour 
vous  voir,  vous  entendre,  pour  me  retremper  un  mo- 
ment au  milieu  d'hommes  que  je  regarde  comme  de 
véritables  représentants  du  peuple  catholique. 

Ce  qui  manque  le  plus,  en  effet,  aux  hommes  poli- 
tiques dans  la  vie  parlementaire,  c'est  le  contact  conti- 
nuel avec  ceux  dont  ils  ont  à  défendre  les  intérêts. 

L'atmosphère  parlementaire  crée  autour  d'eux  une 
fiction  permanente  dans  laquelle  ils  sont  obligés  de 
vivre,  un  état  d'opinion  factice  auquel  ils  sont  con- 
duits à  plier  leurs  esprits,  et  qui  les  écarte  malheureu- 
sement trop  souvent  de  ce  mouvement  catholique  que 
vous  représentez  ici,  et  avec  lequel,  au  contraire,  ils 
devraient  travailler  à  se  tenir  en  union  intime  et  per- 
manente. 

C'est  donc  afin  de  me  retremper  au  milieu  de  vous 
que  je  suis  ici. 

Mais  puisque  vous  voulez  bien  m'y  autoriser,  je 
vous  dirai  quelques  mots  de  cette  question  politique 
dont  M.  Harmel  vient  déjà  de  vous  entretenir. 
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Il  esl  l'tMlaiii  (|ii('  Teiiseiiible  des  jc^iiiiiaiix  iiui  sr 
publient  en  France  sous  le  titre  de  la  Croix  représente 
la  force  populaire  qui  est  aux  mains  des  catholiques, 
pour  ai'river  à  faire  valoir  leurs  droits  et  à  conquérir 
la  majorité. 

C'est  sur  cette  force  que  vous  vous  appuyez  pour 
taire  appel  aux  hommes  nouveaux.  La  question  est 
très  délicate,  et  je  ne  voudrais  rien  dire  qui  put  être 
considéré  comme  une  personnalité. 

Pour  être  un  homme  nouveau  il  n'est  pas,  à  mon 
avis,  nécessaire  d'être  un  homme  ignoré,  inconnu,  et 
de  n'avoir  encore  pris  aucune  part  à  la  vie  publique. 
Je  crois  que,  comme  moi,  vous  entendez  par  hommes 
nouveaux  des  hommes  qui  acceptent  résolument  de  se 
placer  sur  le  terrain  nouveau  que  vous  avez  défini  et 
que  vous  représentez.  { Applaudissements.) 

Vous  ne  faites  donc  pas  de  question  de  personnes, 
mais  vous  voulez  amener  par  la  propagande,  par  l'ac- 
tion que  vous  exercerez  sur  les  masses  populaires,  les 
hommes  qui  aspirent  à  vous  représenter  à  se  placer 
sur  le  terrain  catholique  où  vous  vous  placez  vous- 
mêmes. 

Et  en  leur  demandant  de  se  placer  sur  le  terrain 
catholique ,  vous  entendez  qu'ils  ne  se  placent  sur 
aucun  autre  terrain  politique,  quel  qu'il  soit.  (Applau- 
dissements.) 

C'est  bien  là,  si  je  ne  me  trompe,  le  sens  des  instruc- 
tions qui  sont  données  aujourd'hui  par  le  Souverain 
Pontife  à  tous  les  catholiques.  Il  nous  demande,  en 
effet,  de  nous  placer  sur  le  terrain  légal,  en  dehors  de 
toute  opposition  purement  politique ,  pour  y  former 
l'union  catholique. 
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Voilà  votre  sentiment  et  celui  des  électcni-s  (jne  vous 
représente/,  ici. 

Eh  bien!  il  faiii  arrivei'  ù  ce  (juc  les  hoiiiiues  qui 
sont  résolus  à  se  placer  sur  ce  terrain  se  fassent 
compter  désoi-niais  comme  une  force  dans  cliaque  dé- 
partement, dans  chaque  arrondissement,  dans  chaque 
comm une .  ( Applaudissements . ) 

Il  est  bien  certain  qu'il  y  a  en  France  aujourd'hui 
un  nombre  considérable  de  gens  dans  les  masses  élec- 
torales, particulièrement  dans  les  milieux  populaires, 
qui  ne  peuvent  plus,  qui  ne  veulent  plus  être  rangés 
sous  l'une  des  étiquettes  qui  désignent  les  anciens 
partis  politiques;  ils  ne  veulent  pas  davantage  de  l'éti- 
quette banale  de  conservateurs;  ils  veulent  être  étique- 
tés sous  un  nom  qui  représente  nettement  leurs  idées 
religieuses  et  sociales,  c'est-à-dire  sous  le  nom  de 
catholiques.  (Applaudissements.) 

C'est  à  organiser  ces  forces  et  à  les  faire  compter 
pour  ce  qu'elles  valent  que  nous  devons  tous  tra- 
vailler. 

Il  y  a  des  régions  où  ces  forces  peuvent  être  pré- 
pondérantes ,  il  y  en  a  d'autres  où  elles  apportent  un 
appoint  considérable ,  il  y  en  a  d'autres  enfin  où  elles 
n'ont  qu'une  importance  relative.  Mais  partout  elles 
peuvent  valoir  quelque  chose. 

Quand  viennent  les  élections,  les  catholiques  sont 
obligés ,  au  moment  de  la  lutte ,  d'aller  se  ranger  der- 
rière l'état-major  des  partis  politiques,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  d'organisation,  pas  de  cadres,  pas  de  pro- 
gramme arrêté  d'avance. 

Le  lendemain  de  la  lutte  électorale,  ils  sont  nécessai- 
rement confondus  avec  les  partis  politiques  derrière 
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les(juels  ils  oui  coinballu  :  tlo  là  une  silualiuii  souvent 
préjudiciable  vis-à-vis  des  adversaires,  qui  font  porter 
aux  catholiques  loul  le  poids  des  accusations  qu'ils 
dirigeaient  contre  les  partis  monarchiques,  et  pour  les 
lîommes  politiques  eux-mêmes,  qui  deviennent  forcé- 
ment les  hommes  de  tel  ou  tel  parti  au  lieu  de  n'être 
que  des  catlioliques. 

Il  faut  donc  que  les  catholiques  soient  organisés  de 
manière  que  l'on  compte  avec  eux. 

Il  y  a,  à  l'heure  où  je  parle,  des  élections  en  France, 
dans  le  Nord  et  dans  le  Pas-de-Calais.  Les  catho- 
liques ne  me  paraissent  pas  encore  cette  fois  en  me- 
sure de  faire  valoir  leur  programme  :  une  fois  de 
plus  nous  assistons  à  ce  spectacle  que,  dans  un  pays 
où  les  catholiques  sont  extrêmement  nombreux  ,  ils 
n'ont  pas  une  organisation  qui  leur  permette  de  se 
compter. 

Et  le  lendemain  il  arrivera  encore  que  le  peuple,  que 
les  ouvriers  ne  sauront  pas  où  sont  les  catholiques,  ni 
quels  programmes  ils  opposent  à  celui  des  représen- 
tants des  syndicats  révolutionnaires. 

C'est  une  situation  déplorable ,  qui  est  vraie  presque 
partout,  et  qu'il  faut  faire  cesser. 

Ce  n'est  pas  moi,  certes,  qui  conseillerais  jamais  rien 
qui  ressemblât  à  une  rupture  avec  les  conservateurs; 
mais  je  demande  que  parmi  les  conservateurs  les  ca- 
tholiques s'organisent  pour  leur  compte. 

Il  y  a  dans  chaque  département  un  groupe  d'hommes 
qui,  parce  qu'ils  sont  catholiques,  font  de  la  défense 
des  intérêts  religieux  et  populaires  la  première  de 
leurs  préoccupations.  C'est  à  eux  que  je  m'adresse. 

Il  faut  arriver  à  persuader  les  députés  de  cette  vérité. 
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qu'en  se  plaçanl  sur  le  Icrrain  caLh(>li(iii(',  ils  répondciiL 
aux  vœux  de  la  majorité  des  électeurs  qu'ils  ont  der- 
rière eux.  (Ajyplaudissements.) 

Il  faut  y  arriver  doucement,  sans  brusquer,  sans 
froisser  personne.  Mais  il  faut  y  arriver,  d'abord  parce 
que  c'est  le  conseil  qui  nous  est  donné  par  le  chef  de 
l'Église,  et  ensuite  parce  qu'en  définitive  nous  sommes 
dans  le  pays  une  force  considérable,  que  nous  ne  de- 
vons pas  laisser  absorber  par  d'autres  états-majors  que 
les  nôtres. 

Voilà  donc  ce  qu'il  faut  obtenir. 

Le  moyen,  vous  l'avez  dans  les  mains.  Ce  sont  vos 
journaux. 

Ce  sont  eux  qui  feront  tomber  les  malentendus  créés 
par  mille  causes  qui  viennent  de  nos  adversaires,  quel- 
quefois même  de  nos  amis,  et  qui  séparent  encore  les 
masses  populaires  des  catholiques. 

Et  en  disant  des  catholiques,  je  parle  plus  particuliè- 
rement du  clergé. 

Je  suis  bien  d'accord  avec  M.  Harmel  sur  ce  qu'il  a 
dit  tout  à  l'heure  à  propos  du  mot  de  clérical.  Mais 
mon  opinion,  c'est  que  les  mots  ne  font  pas  grand'- 
chose  à  l'affaire.  Nous  aurions  beau  dire  que  nous  ne 
sommes  pas  des  cléricaux,  on  nous  traitera  toujours 
de  cléricaux. 

L'important  c'est  de  nous  faire  comprendre  du 
peuple,  et  pour  cela  il  faut  seconder  l'action  du  clergé, 
qui  se  trouve  en  contact  direct  avec  les  masses  popu- 
laires ouvrières  et  rurales.  Il  faut  enlever  aux  conser- 
vateurs cette  idée  fausse ,  que  l'action  du  clergé  sur  les 
masses  populaires  est  plus  dangereuse  qu'utile.  (Vifs 
applaudissements.) 
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De  très  bons  clirétiens,  de  très  bons  catholiqiips 
pensent  et  s'expriment  sur  ce  point -là  coname  beau- 
roup  de  gens  qui  ne  le  sont  guère. 

On  nous  parle  souvent,  à  nous  catholiques  fran- 
çais, des  pays  voisins;  il  n'y  a  pas  de  jour  qu'on  ne 
nous  dise  : 

Pourquoi  ne  faites-vous  pas  ce  qui  a  été  fait  en  Alle- 
magne? Pourquoi  n'arrivez -vous  pas  à  constituer  un 
((  centre  »  catholique? 

Mais  comment  y  est -on  arrivé  en  Allemagne?  Les 
catholiques  ont  eu  des  défenseurs  éloquents  et  intré- 
pides. Gela  est  certain.  Ils  ont  eu  Windthorst,  orateur 
de  très  grand  talent,  tacticien  du  premier  ordre:  cela 
a  été  pour  eux  une  grande  force. 

Mais  ni  leurs  défenseurs  ni  Windthorst  lui-même 
n'auraient  réussi ,  si  le  peuple  catholique  n'avait  été 
puissamment  organisé,  et  si  cette  organisation  n'avait 
été  l'œuvre  des  curés  et  des  vicaires.  (Applaudisse- 
ment!^.) 

Eh  bien!  à  la  Chambre  des  députés,  nous  ne  sentons 
pas  derrière  nous  cette  organisation  qu'avaient  pour 
eux  les  membres  du  Parlement  allemand. 

Et  je  crois  cependant  que  nos  forces  sont  beaucoup 
plus  nombreuses  qu'on  ne  le  suppose. 

Je  voudrais  voir  dans  tous  les  diocèses  de  France 
un  certain  nombre  de  prêtres  choisis,  jeunes,  actifs, 
intelligents ,  étudiant  les  questions  sociales  et  se  pré- 
parant à  pouvoir  les  traiter  devant  un  auditoire  popu- 
laire... (applaudissements),  étudiant  les  questions 
agricoles  et  pouvant  en  entretenir  les  paysans...  (nou- 
veaux applaudissements),  étudiant  les  questions  éco- 
nomiques et  pouvant  fonder   des  sociétés  de   crédit, 
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• 

des  associations  ouvrières  ^  n'éLaiU  pourvus  ni  de  cures 
ni  de  vicariats,  ne  recevant  pas  de  traitement  de  l'État, 
et  libres  ainsi  de  tous  liens  avec  l'administration,  mai'- 
chant  droit  au  peuple  pour  le  réconcilier  avec  l'ÉgJise. 
(Applaudisseme7its  prolongés.) 

Si  nous  avions  une  telle  organisation  dans  tous  les 
diocèses,  nous  serions  étonnés  de  l'écho  que  nous  trou- 
verions dans  les  rangs  du  peuple,  et  je  voudrais  bien 
savoir  quelles  raisons  pourraient  alors  donner  les  dé- 
putés pour  ne  pas  se  placer  sur  le  même  terrain  que 
leurs  électeurs.  (Applaudissements.) 

Loin  de  moi  la  pensée  de  séparer  les  électeurs  de 
leurs  députés.  Mais  je  demande  que  les  catholiques 
sachent  bien  ce  qu'ils  veulent  et  qu'ils  imposent  ensuite 
leur  volonté  aux  candidats. 

C'est  ainsi  que  je  comprends  le  mouvement  électoral 
catholique. 

Je  voudrais  qu'il  se  fît  un  effort  énergique  par  l'en- 
seignement chrétien  du  peuple,  par  la  propagande  du 
christianisme.  M.  Harmel  le  disait  tout  à  l'heure, 
M.  l'abbé  Garnier  le  répète  de  tous  les  côtés;  ils  ont 
bien  raison. 

Le  christianisme  est  inconnu  aujourd'hui  d'une 
grande  partie  de  la  masse  populaire,  et  le  christia- 
nisme cependant  est  seul  capable  d'apaiser  les  souf- 
frances morales  et  matérielles  du  peuple. 

Créons  partout  des  œuvres  sociales,  des  institutions 
économiques ,  des  banques  populaires ,  des  sociétés  de 
crédit.  Faisons  des  conférences,  répandons  des  jour- 
naux. 

Voilà  ce  que  doit  être  notre  programme  d'action. 

Mais  vous  n'avez  pas  besoin  de  mes  conseils  :  tout 
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ce  que  je  puis  faire,  c'est  de  vous  suivre...  An  train 
dont  vous  allez,  c'est  tout  ce  qui  me  reste  à  faii'e. 

Je  suis  avec  vous  sur  le  terrain  catholique.  Et  je  ne 
puis  pas  mieux  finir  qu'en  disant  :  «  J'y  suis,  j'y  reste.  )) 
(Applaudissements  prolongés.) 


ALLOCUTION 


l'RONONCKE 


POUR  LA  FONDATION  DE  LA  LIGUE  DE  DROPAGANDE 

CATHOLIQUE   ET  SOCIALE 
LE  9  MA  ris  1892 


Un  certain  nombre  de  jeunes  gens,  ayant  pris  l'initiative 
de  la  fondation  d'une  ligue  catholique  destinée  à  mettre  en 
pratique ,  sur  le  terrain  politique  et  social ,  les  enseignements 
et  les  conseils  donnés  par  le  pape  Léon  XIII  dans  les  Ency- 
cliques du  15  mai  1891,  sur  la  condition  des  ouvriers,  et  du 
20  février  1892,  sur  le  devoir  politique,  prièrent  M.  de  Mun 
d'en  prendre  la  présidence  et  la  direction.  Il  accepta  et  pro- 
nonça, dans  la  première  réunion  du  comité  fondateur,  l'allo- 
cution suivante,  qui  servit  de  programme  à  la  ligue. 

Messieurs, 

Vous  m'avez  exprimé  le  désir  de  vous  réunir  aujour- 
d'hui sous  ma  présidence  pour  jeter  les  bases  d'une 
Ligue  de  propagande  catholique  et  sociale  dont  vous 

4* 
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voulez  prendre  l'initiative.  J'ai  répondu  sans  liésiter 
à  volr-e  appel  ol  je  vous  remercie  de  l'honneur  que 
vous  ine  laites  eu  associant  mon  nom  à  votre  géné- 
reuse entreprise. 

Résolus  à  suivre  lidèleuient  la  direction  donnée  aux 
catholiques  par  le  Souverain  Pontife,  particulièrement 
dans  ses  deux  dernières  Encycliques,  vous  vous  unissez 
sui'  le  terrain  constitutionnel  pour  défendre  dans  la  vie 
publique,  avec  toute  la  liberté  que  vous  donne  votre 
qualité  de  citoyens  français,  les  droits  de  Dieu  et  les 
droits  du  peuple.  (Applaudissements.) 

Pénétrés  de  cette  conviction  que  la  question  reli- 
gieuse domine  de  toute  sa  hauteur  les  dissentiments 
politiques  (Très  bien!  et  applaudissements)^  vous  en 
faites  la  première  et  la  principale  de  vos  préoccupa- 
tions; votre  programme  est  sur  ce  point  tout  indiqué 
d'avance  :  c'est  celui  que  les  cardinaux  ont  tracé  dans 
leur  déclaration  et  que  tout  l'épiscopat  a  fait  sien.  Vous 
l'adoptez  sans  réserve.  (Applaudissements.) 

Mais  vous  n'entendez  pas,  m'avez -vous  dit,  vous 
borner  à  la  revendication  des  libertés  religieuses.  Je 
vous  en  félicite  très  vivement,  car  rien  de  ce  qui 
touche  à  la  vie  nationale  ne  doit  vous  être  indifférent, 
et  vous  devez  avoir  à  cœur  de  montrer  que  sur  tous  les 
terrains  le  pays  n'a  pas  de  meilleurs  serviteurs  que  les 
catholiques  (Très  bien!)  :  aussi  avez -vous  bien  raison 
d'inscrire  sur  votre  programme  toutes  les  libertés  légi- 
times ,  et  au  premier  rang  la  liberté  communale  et  la 
liberté  d'association,  fondements  de  toutes  les  autres. 
(Vifs  applaudissements.) 

Je  me  réjouis  surtout  de  ce  que  vous  ne  séparez  pas 
l'action  catholique  de  l'action  sociale,  et  je  suis  très 
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liouroux  de  vous  voir  aller  résolument,  avec  toutc^  la 
généreuse  loyauté  de  vos  cœurs,  au-dovant  des  ou- 
vriers des  villes,  des  usinées  et  des  campagnes,  pour 
étudier  leurs  besoins^,  et  prendre  en  leur  nom  l'initia- 
tive des  réformes  profondes  que  leur  condition  api)elle 
dans  les  institutions  et  dans  les  lois.  (Applaudisse- 
ynents.  ) 

Telles  sont,  n'est -il  pas  vrai,  les  idées  que  vous 
m'avez  exposées  en  me  demandant  mon  eoncoui's,  et 
auxquelles  j'applaudis  de  tout  mon  cœui'. 

Votre  œuvre  n'est  pas  une  œuvre  de  parti  ;  mais 
c'est  une  œuvre  politique  dans  le  sens  le  plus  large 
du  mot,  puisqu'elle  doit  avoir  pour  fin,  sous  peine  de 
demeurer  stérile,  de  modifier,  en  y  donnant  la  majo- 
rité aux  catholiques,  les  assemblées  électives  de  la 
nation. 

Depuis  un  an  un  mouvement  général  se  fait  dans  le 
même  sens.  Des  organisations  se  sont  créées  à  Paris 
et  en  province.  Vous  voulez  mettre  à  leur  service, 
pour  les  développer,  toute  l'ardeur  et  l'activité  de 
votre  jeunesse.  Je  vous  en  remercie,  et  je  salue  dans 
votre  Ligue  l'avant -garde  de  la  France  chrétienne. 
(  App  laudissements .  ) 

Votre  tâche  est  immense;  car  vous  devrez  agir  par 
la  parole  et  par  la  plume,  organiser  des  conférences, 
en  faire  vous-mêmes,  répandre  des  journaux  popu- 
laires, souvent  aider  à  leur  rédaction,  accourir  à  tous 
les  appels  sur  tous  les  points  de  la  France,  offrir  par- 
tout vos  dévouements,  en  susciter  s'il  le  faut.  Mais 
vous  saurez,  par  l'énergie  et  la  bonne  organisation  de 
votre  travail,  faire  face  à  toutes  les  nécessités. 

Dans  la  route  nouvelle  où  vous  entrez,  les  difficultés 
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ne  vous  manqueront,  pas;  je  ne  souhaite  pas  du  reste 
qu'(^lles  vous  soient  éparj^r)ées  :  les  œuvres  fécondes 
naissent  dans  la  contradiclion.  Mais  je  vous  recom- 
mande d'unir  Ja  modération  dans  la  forme  à  la  fer- 
meté des  idées,  de  fuir  les  polémiques  inutiles  ou  bles- 
santes, surtout  avec  vos  amis,  de  respecter  ceux  qui 
n'approuvent  pas  votre  attitude,  et  d'éviter  les  discus- 
sions stériles  qui  divisent  en  pure  perte,  pour  vous 
donner  tout  entiers  à  l'action,  qui  est  le  grand  besoin 
de  l'heure  présente.  (Applaudissements.) 

Vous  êtes  jeimes  :  c'est  une  grande  force,  sachez  en 
user.  Vous  êtes  catholiques  :  c'est  une  force  plus  grande 
encore,  la  plus  grande  de  toutes.  Ne  soyez  rien  d'autre, 
mais  soyez -le  pleinement,  dans  vos  actes,  dans  vos 
idées  et  dans  votre  politique. 

Pour  moi ,  qui  n'ai  plus  la  jeunesse ,  je  ne  puis 
accepter  de  patronner  votre  œuvre  que  parce  que  je 
suis,  comme  vous,  catholique  avant  tout  (applaudisse- 
ments); à  ce  titre,  je  vous  appartiens  :  comptez  sui' 
moi  comme  sur  l'un  des  vôtres,  et  que  Dieu  vous  aide! 
(Applaudissements  répétés.) 


iHscoins 

P  R  0  N  O  N  C  !•; 

A   L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE   L'ŒUVRE 

DE  L'nOSPrrALITÉ  DE  NIIT 

Li<;  1(3   MARS    1892 


L'œuvre  de  l'iiospitalitr  de  nuit  fut  fondée  en  1878  pour 
olfi'ir  un  abri  gratuit  et  tenij)oi'aire  aux  personnes  sans  asile. 
Cette  institution  charitable,  aussitôt  entourée  de  nombreuses 
sympathies,  prit  rapidement,  grâce  à  la  g-énérosité  de  ses 
bienfaiteurs,  la  plus  heureuse  extension. 

En  1892,  M.  le  comte  A.  de  Mun  fut  invité  à  présider  son 
assemblée  générale  ammelle,  tenue  dans  un  des  principaux 
asiles  de  nuit. 

Après  le  rapport  de  M.  le  baron  de  Livois,  le  dévoué  prési- 
dent de  i'œuvi-e,  il  prit  la  parole  en  ces  ternies  : 

Mesdames  , 
Messieurs  , 

Je  remercie  très  vivement  ceux  qui  ont  bien  voulu 
m'inviter  à  présider  aujourd'hui  cette  assemblée  d'une 
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œuvre  qui,  dopuis  quinze  ans,  est  environnée  de  tant 
et  (le  si  justes  sympathies.  Je  les  remercie  d'abord  à 
cause  de  l'honneur  qu'ils  m'ont  fait,  en  m'associant 
])oni'  iiii  moment  à  leurs  travaux  :  je  les  remercie  plus 
encore  pour  la  satisfaction  qu'ils  m'apportent  en  me 
donnant  l'occasion  de  leur  offrir  aujourd'hui,  après 
tant  d'autres,  mais  d'un  cœur  non  moins  sincère,  le 
tribut  de  ma  très  ardente  sympathie. 

Je  voudrais,  je  vous  l'avoue,  me  sentir  mieux  pré- 
paré pour  répondre  à  leur  confiance  et  me  montrer 
digne  de  leur  œuvre ,  digne  aussi  de  ce  bel  auditoire , 
qui  lui  fait  aujourd'hui,  sur  le  champ  de  bataille  où 
elle  remporte  chaque  soir  une  nouvelle  victoire,  comme 
une  couronne  décernée  par  l'admiration  publique, 
digne  enfin  de  ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette  place  et 
dont  je  n'ai  pu  lire  les  noms  sans  un  secret  tremble- 
ment, en  pensant  que  je  devrais  aujourd'hui  parler 
après  eux. 

Je  me  sens,  malheureusement,  bien  au-dessous  de 
ma  tâche.  Emporté  par  une  vie  publique  tous  les 
jours  plus  active,  je  ne  puis  être  ici  qu'un  président 
de  rencontre,  qu'un  orateur  d'un  moment,  au  lieu 
d'être,  comme  je  le  voudrais,  un  témoin  n'ayant,  pour 
parler  de  l'œuvre  qu'il  veut  honorer,  qu'à  dire  ce  qu'il 
a  vu. 

Je  me  rassure  toutefois  en  songeant  qu'il  ne  reste 
vraiment  rien  à  ajouter  aux  deux  rapports  que  vous 
venez  d'entendre,  à  celui  de  M.  le  trésorier,  si  frappant, 
si  décisif  à  la  fois  comme  témoignage  des  efforts  ac- 
complis et  comme  encouragement  à  ceux  qu'on  vous 
demande  encore  ;  rien  à  ajouter  non  plus  au  rapport  de 
mon  ami,  M.  le  baron  de  Livois,  qui  l'a  fait  précéder. 


—  139  — 

à  mon  adresse,  de  paroles  dont  je  le  remercie  du  fond 
du  cœur;  il  a  rappelé  des  temps  et  des  souvenirs  de 
confraternité  qui  sont  demeurés  vivants  dans  ma  mé- 
mo-ire, et  si  ce  n'ctait,  mon  cher  ami,  que  nous 
n'avons  jamais  été,  que  je  saclie,  brouillés  ensemble, 
je  pourrais  dire  que  nous  nous  retrouvons  ici  comme 
les  deux  frères  dont  vous  nous  contiez  la  touchante 
histoire,  et  que  me  voilà  tout  heureux  d'être  embau- 
ché, par  surprise,  à  votre  service  K  (Bravos  et  applau- 
dissements.) 

Je  ne  sais  de  cette  œuvre  que  ce  que  je  viens  d'en- 
tendre, que  ce  que  tout  le  monde  en  sait,  que  ce  qu'en 
apprend  à  tous  sa  renommée  grandissante.  Ce  n'est  pas 
assez  pour  en  parler  savamment  :  c'est  assez  pour 
l'aimer,  pour  la  comprendre,  —  ce  n'est  même  pas  le 

1  Un  fabricant  du  faubourg  Saint-Antoine  se  présente  (au  bureau 
de  l'Hospitalité),  en  quête  d'un  ouvrier  menuisier.  «  Précisément, 
dit  le  gérant,  j'en  ai  un  qui  est  arrivé  aujourd'hui  avec  ses  outils, 
venant  de  Corbeil.  —  Puis -je  le  voir?  —  Certainement,  je  vais 
le  chercher,  attendez -moi  là.  » 

En  attendant,  le  patron  se  promène  dans  la  cour.  Il  faisait  nuit. 
Le  menuisier  arrive,  et  le  fabricant  l'interroge  tout  en  marchant. 
Tout  à  coup,  le  bec  de  gaz  projette  ses  rayons  lumineux,  et  les 
deux  interlocuteurs  se  reculent  stupéfaits...  Mais  bientôt  l'émotion 
domine  la  surprise  du  moment,  et  c'est  la  larme  à  l'œil  que  le 
fabricant  tend  la  main  au  menuisier,  qui  n'y  tient  plus,  et  qui  se 
précipite  en  pleurant  dans  les  bras  de...  son  frère. 

C'étaient  deux  frères ,  en  effet ,  brouillés  à  mort  et  séparés  depuis 
sept  ans. 

«  Eh  bien  !  dit  enfin  le  patron ,  puisque  je  clierche  un  ouvrier, 
veux -tu  venir  travailler  chez  moi?  —  De  grand  cœur,  »  répondit 
le  menuisier;  et  ils  partirent,  bras  dessus  bras  dessous,  pleurant 
et  riant  tout  ensemble,  et  remerciant  Dieu  qui  leur  avait  ménagé, 
à  l'œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit,  une  occasion  providentielle  de 
se  reconnaître  et  de  se  rapprocher,  (Rapport  de  M.  le  baron  de 
Livois  sur  les  travaux  de  l'œuvre  pendant  l'année  1891.) 
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mot  qui  rend  justement  ma  pensée,  —  c'est  assez  pour 
la  sentir,  je  veux  dire  pour  (jircllc  saisisse  le  rœiii-  de 
cette  étreinte  particulière  que  l'ont  é[)rouver  les  grandes 
choses  et  les  grandes  actions. 

Car  l'œuvre  que  vous  faites  ici,  Messieurs,  por'te  un 
signe  particulier  qui  la  fait  reconnaître  et  saluer  comme 
une  sœur  par  tous  ceux  qui  ont  été  mordus,  une  fois 
dans  leur  vie,  par  la  passion  des  œuvres  sociales.  Ce 
signe,  c'est  la  pitié  envers  ceux  ((iii  souffrent,  envers 
les  faibles,  les  déshérités  de  la  vie  (vifs  applaudisse- 
ments), et  j'ajoute  que  c'est  la  marque,  le  caractère  et 
l'honneur  de  notre  temps. 

Laissez-moi  rendre  en  passant  cet  hommage  à  notre 
siècle  :  c'est  le  plus  grand  que  je  puisse  lui  offrir.  Ce 
pauvre  siècle  qui  va  finir,  il  a  eu  bien  des  erreurs,  il 
a  porté  bien  des  responsabilités ,  il  a  soulevé  bien  des 
orages  dont  il  ne  verra  pas  l'apaisement,  et  pour  faire 
son  procè^ .,  les  paroles  ne  me  manqueraient  pas.  A 
peine  éch  ^ppé  aux  tragiques  émotions  de  sa  naissance, 
puis  aux  dangereux  enivrement  de  la  gloire  où  s'était 
bercée  sa  jeunesse,  il  s'est  abandonné  tout  entier  à 
Tambition  des  richesses,  plus  meurtrière  que  la  violence 
des  révolutions ,  et  à  Torgueil  du  progrès ,  plus  étour- 
dissant que  la  gloire,  et  son  histoire  s'est  confondue 
avec  celle  des  luttes  amères  et  souvent  sanglantes,  sou- 
levées par  les  âpres  convoitises  de  l'intérêt  personnel. 
Un  moment  on  a  pu  croire  qu'il  tomberait  dans  le 
passé,  sans  laisser  sur  son  chemin  laborieux  d'autre 
trace  que  celle  des  déceptions  et  des  souffrances  accu- 
mulées par  la  richesse  triomphante  (mouvement),  et 
voilà  qu'à  l'heure  où  une  épreuve  suprême  semblait  ne 
plus  réserver  à  notre  temps  que  la  douleur  et  l'humi- 
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lialioii,  voilà  quo  tout  à  coyp,  de  ce  cœur  brisé  et  de 
ce  sein  qu'on  croyait  lai'i ,  un  ci'i  s'est  élevé  qui  a  tra- 
versé tout  notre  âge,  qui  nous  a  secoués  tous,  quelles 
(jue  soient  nos  croyances  et  nos  opinions;  et  ce  cri, 
c'était  l'éclio  de  la  pai'ole  du  Christ  :  Misereor,  j'ai 
pitié!  (Sensation  prolongée,  bravos  et  applaudisse- 
ments.) 

Voilà  la  dernière  marque  de  notre  temps,  sa  justili- 
cation  et  son  honneur,  et  vous  qui  avez  fondé  l'hospi- 
talité de  nuit,  vous  aurez  dans  cet  honneur  une  grande 
et  large  part,  et  une  place  marquée  dans  la  reconnais- 
sance du  siècle  qui  va  s'ouvrir,  parce  que  vous  êtes  de 
ceux  qui  ont  contribué,  non  par  des  paroles,  par  des 
discours,  par  des  dissertations  philosophiques  ou  des 
ti^aités  savants,  mais  par  des  actes  et  par  le  don  de 
vous-mêmes,  à  traduire  dans  les  faits  le  i?rand  cri  de 
pitié  qui  sortait  de  nos  âmes. 

Mais  qu'ai-je  besoin  de  le  dire?  Est-ce  qu'il  ne  vous 
semble  pas ,  comme  à  moi ,  que  ces  murs  vent  m'im- 
poser  silence,  et  parler  à  ma  place?  Est-ce  que  cette 
salle  n'est  pas,  à  elle  seule,  plus  éloquente  que  tous  les 
discours?  Voilà,  certes,  une  belle  assemblée,  et  votre 
présence  ici,  vous  qui  m'écoutez,  est  la  récompense 
de  ces  hommes  de  bien ,  le  gage  de  votre  sympathie  et 
de  votre  concours  :  c'est  une  joie,  un  honneur  pour 
tout  le  monde  :  et  cependant,  laissez -moi  vous  le  dire, 
cette  salle,  que  vous  rendez  si  belle,  était  plus  belle 
encore  hier  soir;  elle  sera  plus  belle  tout  à  l'heure 
quand  vous  l'aurez  laissée  dans  son  ordinaire  nudité, 
et  que  les  hôtes  habituels  de  cette  maison  s'y  trouve- 
ront une  fois  de  plus,  seuls  avec  ceux  qui  se  donnent 
à  eux  pour  l'amour  de  Dieu,  et  qui,  avec  le  repos  ('u 
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corps^-leur  distribuent  les  témoiiïnacres  du  cœur.  (Ap- 
plaudissements.) 

J'ai  dit  que  je  ne  savais  rien  de  cette  œuvre,  et  ce- 
pendant voici  qu'il  me  revient  à  l'esprit  un  souvenir 
que  je  veux  vous  conter. 

J'ai  connu,  il  y  a  quelques  années,  un  enfant  de  la 
Basse- Bretagne,  que  j'avais  vu  tout  jeune  encore,  là- 
bas,  près  de  sa  grève  sauvage,  insouciant  de  la  pauvreté 
dans  laquelle  il  grandissait,  au  milieu  d'une  famille 
soutenue  par  la  foi  robuste  des  chrétiens,  et  ne  sa- 
chant du  monde  que  la  lande  où  s'écoulait  son  enfance, 
et  dont  les  vieilles  légendes  berçaient  sa  vive  imagina- 
tion. Un  jour,  l'enfant  devenu  presque  un  homme, 
fatigué  d'entendre  dire  autour  de  lui  que  le  travail  de 
la  terre  ne  récompensait  plus  ceux  qui  lui  donnaient 
leurs  sueurs,  que  c'était  trop  longtemps  rester  rivé  à 
la  lande  ingrate  et  toujours  inculte,  l'enfant  a  voulu 
quitter  le  sol  natal ,  et  s'en  est  allé  au  loin  chercher 
fortune  dans  la  grande  ville  aux  puissants  attraits, 
dont  les  échos  troublants  vont,  au  fond  des  campagnes, 
faire  rêver  les  paysans  lassés  du  sillon.  Il  est  venu  et 
courageusement  il  a  cherché  sa  vie ,  voulant  arracher 
à  ce  Paris  dont  il  s'était  tant  promis  le  secret  de  sa 
richesse.  D'abord  je  l'ai  vu  souvent,  je  l'ai  aidé  Se  mon 
mieux,  je  l'ai  encouragé  dans  les  pi'emières  traverses, 
soutenu  dans  les  premières  défaillances.  Puis  il  a  dis- 
paru, je  ne  l'ai  plus  revu,  et  j'avais  perdu  sa  trace 
avec  l'espoir  de  le  sauver,  quand  un  jour  il  est  revenu 
me  trouver,  pâle,  défiguré,  les  vêtements  en  lambeaux, 
ayant  cependant  dans  les  yeux  quelque  chose  de  son 
passé.  Il  me  tendait  les  mains  en  me  disant  :  ((  Ren- 
voyez-moi dans  mon  pays.  »  La  veille  il  avait  passé  la 
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niiil  dans  une  de  vos  maisons,  et,  sans  même  l'avoir 
iiilei'rogé,  j'avais  deviné  l'iiistoire  de  son  âme.  Il  avait 
connu  les  heures  sombres  du  désespoir,  et  un  soir, 
oubliant  à  force  de  misère  les  leçons  de  sa  foi,  il  s'était 
demandé,  comme  il  longeait  tristement  un  quai  de  la 
Seine,  s'il  ne  ckercherait  pas  le  repos  dans  la  lin  de 
sa  souffi'ance.  La  révolte  de  ses  vingt  ans  l'avait  sauvé, 
et  pendant  qu'il  errait  à  la  recherche  d'un  gîte  de  ren- 
contre, votre  lumière  discrète  lui  est  apparue.  Alors, 
dans  cette  salle,  au  milieu  de  ces  hommes  inconnus, 
jetés  là  comme  lui  par  le  froid  et  la  faim ,  une  chose 
s'est  faite,  inattendue  et  qui  l'a  bouleversé,  une  voix 
s'est  élevée,  lente  et  grave,  dans  le  silence  de  toutes 
ces  pauvretés  :  ((  Notre  Père,  qui  êtes  aux  cieux!  don- 
nez-nous notre  pain  quotidien...  »  (Mouvement.)  Et 
tout  à  coup  il  a  tout  revu  à  la  fois,  et  la  lande,  et  le 
clocher  à  jour,  et  la  maison  abandonnée,  et  la  mère 
qui  l'a  porté  dans  ses  bras ,  et  le  prêtre  qui  le  premier 
lui  a  appris  à  dire  :  Notre  Père...  C'était  fini,  Paris 
n'existait  plus,  et  le  lendemain,  ayant  ici  réparé  ses 
forces  et  retrouvé  son  cœur,  il  a  couru  chez  moi,  le 
pauvre  enfant,  n'ayant  aux  lèvres  qu'un  mot  que  vous 
lui  aviez  jeté  dans  l'âme  :  «  Renvoyez -moi  dans  mon 
pays!  ))  (Bravos  répétés.) 

Ah!  cette  histoire,  vous  la  connaissez  tous.  Il  n'y  a 
personne  qui  n'ait  vu  cet  enfant  de  la  campagne  échoué 
dans  la  misère  parisienne,  et  vous  sentez  bien  que  je 
touche  ici  à  une  des  questions  les  plus  graves,  au  point 
de  vue  social,  que  votre  œuvre  puisse  soulever.  Je 
veux  parler  du  rapatriement  des  paysans  qui  meurent 
de  faim  sur  le  pavé  des  villes.  Le  rapport  de  M.  le  baron 
de  Livois  jette  sur  cette  situation  une  terrible  lumière. 
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Après  ses  récits,  si  vivants,  si  palpitants  d'intérêt,  il 
présente  des  colonnes  de  chiffres,  qui,  avec  la  brutalité 
des  statistiques,  les  complètent  admirablement,  et  dont 
je  voudrais  (|ue,  malgré  leur  aridité,  i)ersonne  ici  ne 
se  détournât.  (Sourh^es.) 

L'un  de  ces  tableaux  indique  la  profession  de  ceux 
qui  ont  été  recueillis  par  l'hospitalité  dans  le  courant 
de  l'année.  Or,  sur  un  total  de  98  000  hommes  environ, 
il  y  en  a  plus  de  37  000  qui  appartiennent  à  la  caté- 
gorie des  ouvriers  du  sol,  c'est-à-dire  dont  la  plupart 
viennent  des  champs  :  37  000,  c'est  près  de  la  moitié. 
Sans  doute ,  dans  cette  liste  de  professions ,  il  y  a  des 
noms  qui  étr-eignent  le  cœur  et  qui  font  apparaître  tous 
les  drames  de  la  vie  civilisée,  cette  misère  en  habit 
noir,  la  plus  poignante  de  toutes,  cette  détresse  de 
l'homme  qui  a  cru  un  moment  à  l'éclair  de  son  génie, 
à  la  puissance  de  sa  plume,  et  pour  qui  la  pauvreté  se 
double  de  toutes  les  souffrances  de  l'amour -propre  : 
c'est  cruel ,  mais  ce  n'est  qu'un  coin  du  tableau  ;  la 
grande  place  est  prise ,  ici ,  par  des  hommes  qui  pour- 
raient gagner  leur  vie  en  utilisant  leurs  bras,  et  qui 
meurent  de  faim  faute  de  travail.  Je  sais  que  vous 
faites  des  efforts  courageux  pour  rapatrier  ces  mal- 
heureux, mais  ce  que  vous  pouvez  n'est  que  peu  de 
chose,  et  il  y  a  là  un  des  côtés  les  plus  alarmants  de 
notre  situation  sociale.  (Assentime^it.) 

Paris  est  pour  nos  laboureurs,  comme  pour  les  sol- 
dats de  l'armée  d'Afrique,  ces  chotts  qui  donnent  au 
loin  dans  le  désert  le  mirage  de  l'ombrage  et  de  l'eau. 
On  se  hâte  pour  les  atteindre,  pleins  d'espoir  et  de  joie, 
et  on  n'y  trouve ,  après  une  course  qui  épuise  le  reste 
des  forces,  qu'un  soleil  plus  implacable  et  un  sable 
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plus  brùlaiil.  {Apjjlaudisscmcnts.)  Les  ouvriei's  des 
campagnes  viennent  ici  chercher  la  vie  facile  et  les 
salaires  élevés;  ils  n'y  trouvent  qu'un  surcroît  de  mi- 
sère. Laissez -moi  vous  le  dire  :  là  comme  ailleurs,  là 
comme  partout,  la  responsabilité  remonte  avant  tout 
aux  classes  élevées  de  la  nation ,  aux  riclies  et  aux  pro- 
priétaires; ce  sont  eux  qui  ont  donné  l'exemple  de  la 
désertion  des  champs;  ce  sont  ceux  qui  devraient  être 
les  gardiens  du  sol  qui,  les  premiers,  se  sont  détournés 
de  lui  pour  chercher  dans  les  villes  une  vie  plus 
oisive  et  des  plaisirs  plus  faciles.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Mesdames,  puisque  je  suis  sur  ce  chapitre  de  la  sta- 
tistique, il  faut  que  je  vous  fasse  part  encore  d'une 
observation  qui  vous  touche  directement.  L'hospitalité 
a  ouvert  des  abris  pour  les  femmes ,  complétant  ainsi 
son  œuvre  d'une  manière  très  heureuse;  or,  dans  le 
courant  de  l'année ,  elle  a  donné  asile  à  3  000  femmes 
environ,  et  dans  ce  chiffre  je  vois  près  de  350  ouvrières 
de  la  couture;  c'est-à-dire  que  plus  du  dixième  de 
celles  qui ,  pressées  par  la  misère ,  sont  venues  cher- 
cher ici  un  abri  de  passage ,  sont  de  pauvres  filles  qui 
travaillent  à  vêtir  les  riches,  et  que  ce  métier  n'em- 
pêche pas  de  mourir  de  faim;  et  celles  qui  viennent, 
vous  le  savez  bien ,  ce  sont  les  meilleures ,  ce  sont  les 
honnêtes,  ce  sont  les  préservées,  celles  qui  n'ont  pas 
voulu  chercher  d'autres  moyens  de  gagner  leur  vie, 
qui  ont  eu  assez  d'empire  sur  elles-mêmes  pour  résis- 
ter aux  séductions,  et  qui  ont  encore  trouvé  dans  leur 
courage  moral  ou  dans  un  reste  de  foi  la  force  de 
résister  à  l'attrait  de  la  mort,  plus  grand  pour  ces 
pauvres  déshéritées  que  ne  peuvent  le  supposer  ceux 

De  M  un.  —  Discours.  ^  •  —    o 
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qui  vivent  au  milieu  des  facilités  de  la  vie.  Eli  bien! 
Mesdames,  je  livre  ceci  à  vos  méditations  :  ce  sont  des 
femmes  comme  vous,  ce  sont  vos  sœurs  dont  je  vous 
parle. 

Quelques-unes  de  vous,  peut-être,  ont  lu  cette  chan- 
son effroyablement  poignante  qui ,  en  1841 ,  a  soulevé 
presque  toute  l'Angleterre  et  qui  a  servi  dans  ce  pays 
de  point  de  départ  à  la  législation  protectrice  du  tra- 
vail des  femmes.  On  l'appelle  le  Chant  de  la  Chemise. 
C'est  l'histoire  d'une  pauvre  couturière  qui  chante 
elle-même  sa  souffrance  et  sa  douleur,  pendant  qu'elle 
coud,  qu'elle  coud  encore,  qu'elle  coud  toujours,  sans 
jamais  s'arrêter,  depuis  l'heure  oii  le  coq  chante  jus- 
qu'à l'heure  où  l'étoile  se  lève.  Ses  yeux  rougissent, 
ses  mains  s'engourdissent,  le  froid  la  saisit...  elle  coud, 
elle  coud  encore,  elle  coud  sans  relâche...  Ses  yeux 
s'emplissent  de  larmes  qu'elle  n'ose  laisser  tomber, 
parce  que  l'ouvrage  en  serait  gâté ,  et  pendant  qu'elle 
travaille  ainsi  pour  gagner  un  salaire  qui  lui  permet 
tout  juste  de  ne  pas  mourir,  pendant  qu'elle  coud,  du 
soir  au  matin ,  pour  le  vêtement  des  riches ,  elle  se  de- 
mande, la  pauvre  fille,  combien  il  y  en  a  parmi  eux, 
qui  pensent  que  cette  chemise ,  que  ce  linge  fin  qu'ils 
portent ,  est  fait  avec  le  sang ,  avec  les  larmes ,  avec  la 
chair  des  pauvres  ouvrières!  (Sensation  prolongée, 
longue  salve  d'applaudissements.) 

Mesdames,  cela  n'a  pas  changé  et  cela  est  vrai  en 
France  comme  en  Angleterre.  Faites  l'enquête  vous- 
mêmes,  en  interrogeant  les  ouvrières.  Ah!  il  n'y  a  pas 
de  leçon  de  choses  plus  terrible  qu'une  enquête  smcère 
que  l'on  fait  soi-même.  Je  voudrais  que  chacun  vînt  ici 
causer  avec  vos  hôtes  de  passage  et  recevoir  ces  confi- 
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dences  qui  éclairent  tout  à  coup  d'une  lumière  crue 
notre  état  social!  Que  de  révélations  et  quel  enseigne- 
ment! car,  enlin,  j'ai  i)arié  des  détails;  mais  voyons 
l'ensemble.  \J Hospitalité  a  logé,  cette  année,  plus  de 
400000  personnes.  Cent  mille  individus  sans  abri  sont 
venus  vous  demander  un  asile  d'un  jour-;  et  ce  n'est 
qu'une  fraction  des  misérables  de  Paris.  Voilà  notre 
état  social.  Ah!  sans  doute,  vous  aviez  bien  raison, 
monsieur  le  président,  de  rappeler  que  la  pauvreté  ne 
disparaîtra  pas  de  cette  terre.  Mais  laissez-moi  le  dire  : 
quand  le  mal  s'accroît  à  ce  point  que,  dans  une  ville 
qui  se  prétend  le  centre  et  la  lumière  du  monde  civi- 
lisé, des  pauvres  gens,  par  centaines  de  mille,  meurent 
de  froid,  de  faim  et  de  misère,  faute  de  travail,  on 
a  le  droit  de  demander  à  la  société  si  elle  fait  tout 
ce  qu'elle  doit  pour  empêcher  un  pareil  désordre,  et 
quand  on  a  comme  moi  la  conviction  contraire,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  lui  redire  sans  cesse  qu'elle 
n'a  plus  qu'à  choisir  entre  des  réformes  profondes  ou 
la  perspective  prochainedes  révoltes  inévitables. 

Ah  !  Messieurs ,  voilà  donc  le  terme  de  cette  société 
matérialiste,  si  fière  d'elle-même,  si  dédaigneuse  de  la 
loi  divine ,  qui  a  tout  fondé  sur  l'orgueilleux  égoïsme 
des  intérêts  et  sur  le  triomphe  brutal  de  la  richesse,  et 
qui  n'a  plus  rien  à  dire  à  ces  milliers  d'hommes  vain- 
cus dans  la  bataille  de  la  vie,  sinon  qu'ils  peuvent  aller 
à  l'hôpital,  s'il  y  a  encore  un  lit  pour  eux,  ou  mourir 
s'il  n'y  en  a  pas.  {Mouvement.)  Je  vous  supplie  de 
penser  à  cela. 

Un  des  plus  éloquents,  parmi  ceux  qui  m'ont  pré- 
cédé à  cette  place ,  disait  aux  mères  qui  l'écoutaient  : 
(L  Envoyez  vos  enfants  ici.  »  Je  le  répète  après  lui.  Que 
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les  jourios  gons  viciiiicnl  |)assoi-  imc  soirée  à  l'Hospi- 
talité de  niiil,  (iii'ils  l'egardent  et  qu'ils  écoutent!  et, 
rentrés  chez  eux,  dans  leur  demeure  bien  close  où, 
réconfortés  par  la  tendi'esse  de  leur  rnèr-e,  ils  s'endor- 
miront assurés  du  lendemain,  qu'ils  réfléchissent  et 
qu'ils  comparent.  Leur  cœur  fera  le  reste.  Il  leur 
dira  tout  bas  que  l'aumône  ne  suffit  pas  à  payer  leur 
dette. 

¥""5  Swetchine  écrivait  :  ((  Quand  j'ai  donné  à  un 
pauvre  dans  la  rue,  est-ce  que  ma  soupe  est  moins 
bonne  le  soir?  »  Elle  avait  raison.  L'aumône  n'est  com- 
plète que  si  elle  porte  avec  elle  le  sacrifice  et,  en 
quelque  manière,  le  don  de  soi-même.  C'est  l'exemple 
que  l'on  trouve  ici,  près  de  vous.  Messieurs.  (Applau- 
dissements.) Vous  ne  donnez  pas  seulement  un  lit,  du 
pain  et  quelques  vêtements  ;  vous  apportez ,  ce  qui 
vaut  mieux  encore,  votre  cœur  et  vos  mains  tendues. 

C'est  par  là  surtout  que  votre  œuvre  est  admirable 
et  vraiment  sociale.  Vous  ne  lui  avez  pas  donné  la 
forme  brutale  et  sèche  d'une  institution  admmistra- 
tive,  mais  vous  l'avez  vivifiée  par  le  souffle  de  l'amour. 
Vous  avez  senti  que  ce  qui  manque  à  ceux  qui  souffrent, 
ce  n'est  pas  seulement  l'abri  matériel,  c'est  cette  parole 
d'affection  que  la  société  matérialiste  ne  sait  pas  leur 
dire. 

Ah  !  sans  doute ,  elle  n'a  pas ,  cette  œuvre ,  un  carac- 
tère confessionnel  :  elle  s'offre  à  tous,  sans  distinction 
de  croyance  ;  elle  n'oblige  personne  à  prier  avec  vous , 
mais  je  puis  bien  dire  à  l'honneur  de  cette  Église  ca- 
tholique, dont  je  me  glorifie  d'être  le  fils,  que  vous  en 
avez  trouvé  l'inspiration  dans  ses  exemples  et  dans  ses 
traditions.  Vous  faites  ce  que  jadis  elle  faisait  partout 


—  140  — 

pour  les  pauvres,  alors  quelle  recevait  librement  les 
ressources  que  mettait  entie  ses  mains  la  charité  des 
fidèles.  Pauvre  Église,  elle  ne  peut  plus  le  faire  aujoui*- 
d'hui ,  et  on  lui  reproche,  comme  par  dérision,  l'im- 
puissance où  on  l'a  réduite  :  la  voilà  comme  saint 
Thomas  Becket  exilé  à  Pontigny ,  à  qui  le  roi  d'An- 
gleterre envoyait  les  misérables  dont  jadis  Févéque 
soulageait  les  infortunes,  pour  ajouter  à  son  martyre 
le  spectacle  déchirant  des  misères  qu'il  ne  pouvait  plus 
secourir!  Notre  Église  est  ainsi,  et  vous,  du  moins, 
vous  adoucissez  sa  peine  en  vous  cliargeant  d'une 
partie  de  sa  tâche. 

Je  vous  en  remercie  pour  notre  pays  et  pour  ma  foi, 
et  je  demande  à  tous  ceux  qui  m'ont  entendu  d'empor- 
ter d'ici  pour  votre  œuvre  une  affection  renouvelée  et 
un  dévouement  rajeuni.  J'ai  lu  sur  votre  seuil  une 
inscription  qui  m'avait  frappé  déjà  dans  le  beau  livre 
de  M.  d'Haussonville  sur  la  Mhère  à  Pari^  et  ses  re- 
mèdes; beaucoup  la  connaissent.  Je  la  dirai  cependant 
pour  ceux  qui  l'ignorent,  et  aussi  pour  la  rappeler  aux 
autres.  C'est  l'inscription  gravée  sur  la  porte  d'un  hos- 
pice du  moyen  âge,  oi^i  l'on  accueillait,  comme  vous, 
tous  les  pauvres  qui  venaient  y  frapper  : 

Faites  pour  Dieu,  bonnes  personnes, 
A  cest  hospital  vos  aumosnes 
D'argent,  de  licts,  de  couvertures, 
Pour  héberger  les  créatures 
Qui  viennent  en  ce  lieu  guérir 
Et  leurs  santés  entretenir. 
Ils  prieront  Dieu  que  soyez  mis 
Dans  le  ciel  avec  vos  amis. 

On  m'a  quelquefois  reproché  de  faire  des  sermons. 
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J'en  profite  aujourd'liiii  pour  finir  en  vous  disant  : 
((  C'est  la  grâce  que  je  vous  souhaite.  »  {Applaudisse- 
ments prolong  ('s.  —  Uorcttenr  est  entouré  et  félicité  de 
toKfcs  parts.) 


LETTRE 


ADRKSSEK     A     M.     JULES     DOMERGUE 


SUR  LA  POLITIQUE  ÉCONOMIQUE 


M.  Julos  Domerofue,  économiste  distingué  et  l'un  des  plus 
actifs  et  plus  brillants  propagateurs  de  la  politique  protection- 
niste, ayant  fondé,  au  mois  de  mars  4892,  une  revue  desti- 
née à  soutenir  et  à  développer  l'œuvre  entreprise  par  le  vote 
de  la  nouvelle  législation  douanière,  M.  de  Mun  lui  adressa  à 
ce  sujet  la  lettre  suivante  : 

Paris ,  20  mars  1892. 

Monsieur  , 

Je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  me  faire  con- 
naître le  programme  de  la  nouvelle  publication  dont 
vous  prenez  Finitiative.  Votre  nom  et  le  souvenir,  en- 
core présent  à  tous  les  esprits,  de  votre  beau  livre  sur 
la  Révolution  Économique  étaient,  à  l'avance,  une 
garantie  certaine  du  très  vif  intérêt  que  ce  programme 
devait  m'oftVir  :  la  lecture  que  j'en  ai  faite,  avec  beau- 
coup d'attention,  n'a  pas  trompé  mon  attente. 

Quoique  placé  à  un  point  de  vue  différent  du  vôtre, 
puisque  je  cherche  dans  la  doctrine  catholique  le  fon- 
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(loiTienl  ])riiicipal  do  toute  l'éforme  sociale  véritable- 
ment l'éconde,  je  veux  cej^endaul  vous  exprimer-  ma 
très  sincère  sympathie  pour  l'œuvre  que  vous  entre- 
prenez. 

J.a  législation  douanière  que  le  Parlement  vient 
d'édicter,  et  à  la  préparation  de  laquelle  vous  avez  pris, 
par  vos  écrits,  une  part  si  importante,  n'est  point,  par 
elle-même,  vous  avez  bien  soin  de  le  déclarer,  une  so- 
lution de  la  question  économique.  On  pourrait  dire 
qu'elle  ne  fait  que  la  poser  en  des  termes  nouveaux  et 
établir  la  base  sur  laquelle  pourront  s'appuyer  les  ré- 
formes nécessaires. 

Sans  doute,  si  elle  a  pu  paraître  à  quelques-uns, 
comme  à  moi-même,  excessive  dans  certaines  de  ses  ap- 
plications, cette  législation  est  éminemment  juste  dans 
son  principe,  parce  qu'elle  rend  au  pays,  avec  la 
liberté  de  ses  mouvements,  la  faculté  de  se  préparer 
aux  épreuves  de  l'avenir,  parce  qu'aussi  elle  donne  à 
l'intérêt  national  les  garanties  dont  il  a  besoin,  en  le 
plaçant,  pour  l'opposer  aux  rêveries  cosmopolites, 
au-dessus  de  toutes  les  théories  d'école. 

Mais  elle  serait  condamnée  à  une  inévitable  répro- 
bation ,  si  elle  ne  devait  pas  avoir  ]30ur  conséquence , 
en  sauvegardant  l'industrie  et  l'agriculture,  d'amélio- 
rer la  condition  des  ouvriers  et  des  paysans,  et  de 
déterminer  par  des  bienfaits  évidents  le  rapproche- 
ment et  l'entente  du  capital  et  du  travail,  que  vous 
appelez  si  justement  les  deux  forces  jumelles  de  notre 
vie  économique. 

Il  ne  faut  surtout  pas  qu'on  puisse  croire  et  dire  que 
les  nouveaux  tarifs  de  douane  ne  doivent  profiter 
qu'aux  capitalistes,  aux  industriels   et  aux  proprié- 
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taires,  et  que  ceux-ci  ne  les  ont  si  chaleureusement 
défendus  que  pour  la  satisfaction  de  leurs  propres 
intérêts. 

Il  importe,  au  contraire,  de  répéter  aux  uns  et  aux 
autres,  en  termes  pressants,  que  ce  serait  de  leur  part 
une  coupable  folie  de  s'endormir,  à  l'abri  de  la  protec- 
tion ,  dans  Toubli  de  leurs  devoirs  sociaux  ou  des  né- 
cessités de  leur  temps,  et  que,  s'ils  ont  désormais 
entre  leurs  mains  le  moyen  de  retrouver,  au  moins  en 
partie,  la  prospérité  perdue,  c'est  pour  la  faire  tourner 
au  profit  des  travailleurs  associés  à  leur  tâche. 

Il  n'importe  pas  moins  de  montrer  au  peuple  par 
des  faits,  par  des  résultats,  par  des  œuvres  plus  encore 
que  par  des  raisonnements,  que  la  politique  nouvelle 
doit  avoir  pour  premier  effet  de  faciliter,  avec  la  pro- 
mulgation des  lois  protectrices  de  ses  droits  et  de  ses 
intérêts ,  l'établissement  des  institutions  capables  de  le 
soutenir  dans  les  grandes  luttes  que  lui  réserve  la 
transformation  des  conditions  économiques  du  globe. 

La  réforme  fiscale,  en  particulier  celle  de  l'impôt 
des  boissons,  la  suppression  de  ces  douanes  intérieures 
qu'on  appelle  les  octrois;  la  création,  encouragée  par 
les  pouvoirs  publics ,  aidée  par  le  libre  emploi  des  res- 
sources accumulées  par  l'épargne ,  des  sociétés  de 
crédit  mutuel,  industriel  ou  agricole;  le  développe- 
ment, par  l'initiative  des  syndicats,  des  sociétés  coo- 
pératives de  consommation  destinées  à  défendre  les 
travailleurs  contre  le  renchérissement  des  subsistances 
et  la  spéculation  des  intermédiaires,  telles  sont  quelques- 
unes  des  réformes  qui  apparaissent  comme  les  corol- 
laires nécessaires  de  la  protection  douanière.  J'ai  cons- 
taté avec  plaisir  que  la  plupart  d'entre  elles  étaient 
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indiquées  dans  votre  programme,  et  je  suis  heureux 
de  me  trouver,  sur  tous  ces  points,  d'accord  avec 
vous. 

Mais,  si  vous  me  permettez  une  dernière  remarque, 
ce  ne  serait  pas  assez,  pour  justifier  votre  titre,  que  de 
préconiser  ces  réformes  partielles.  La  réforme  écono- 
mique doit  être  plus  profonde  pour  répondre  efficace- 
ment aux  besoins  des  temps  nouveaux.  En  réalité,  elle 
doit  avoir  pour  but  l'acheminement  progressif  et  paci- 
fique des  mœurs,  des  institutions  et  des  lois,  vers 
l'inévitable  transformation  qui  s'apprête  dans  le  régime 
du  travail,  en  favorisant,  comme  le  pape  Léon  XIII  le 
recommande  dans  l'Encyclique  sur  la  condition  des 
ouvriers,  l'accès  du  travailleur  à  la  propriété. 

Là  est,  en  effet,  le  terme  nécessaire  de  l'évolution 
sociale. 

Vous  connaissez  mieux  que  moi  les  moyens  d'y 
tendre  pratiquement,  et  dont  je  ne  fais  que  rappeler  les 
principaux ,  en  nommant  la  participation  des  ouvriers 
aux  bénéfices  et  à  la  prospérité  de  l'entreprise ,  l'orga- 
nisation de  la  coopération  industrielle,  la  reconnais- 
sance légale  du  droit  de  propriété  pour  les  associations 
corporatives,  la  substitution  du  régime  du  métayage 
à  celui  du  fermage. 

Vous  voudrez,  j'espère,  presser  vos  lecteurs,  indus- 
triels ou  propriétaires  fonciers,  d'entrer  dans  cette  voie 
avec  confiance  et  résolution.  De  leur  clairvoyante  ini- 
tiative peut  dépendre,  pour  une  large  part,  le  salut 
social  de  notre  pays. 

A.    DE   MUN. 
Député  du  Morbihan. 


OBSERVATIOXS 


SUR 


LA  LIBERTÉ  DES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 

PRÉSENTÉES    A    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DANS    LA    SÉANCE    DU    22    MARS    1892 


A  la  suite  d'incidents  soulevés  par  l'application  de  la  loi 
de  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  et  notamment  par  le 
renvoi,  exercé  dans  certaines  usines,  d'ouvriers  syndiqués, 
une  proposition  de  loi  avait  été  déposée  par  M.  Bovier- La- 
pierre,  député  de  Tlsère,  et  plusieurs  de  ses  collègues,  pour 
ajouter  à  la  loi  de  1884  une  sanction  pénale  destinée  à  répri- 
mer les  atteintes  portées  aux  droits  que  cette  loi  consacre  en 
faveur  des  syndicats. 

Après  un  débat  confus  et  prolongé,  la  Chambre  vota  le 
passage  à  la  discussion  des  articles  de  la  proposition  par 
406  voix  contre  130. 

M.  de  Mun  présenta,  au  moment  du  vote,  les  observations 
suivantes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  ne  veux 
dire  que  deux    mots.   Je    saisis  cette  occasion   pour 
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ex))rimer  mon  opinion,  des  circonstances  de  famille 
m'ayant  empêché  de  suivre  la  discussion  comme  je 
l'anrais  voulu  pendant  les  dernières  séances;  sans 
quoi  je  serais  intervenu  un  jieu  ])Ius  tôt. 

Je  désire  expliquer  à  la  Chambi'e  pourquoi  je  vais 
voter  le  passage  à  la  discussion  des  articles,  quoique  je 
persiste  à  trouver  la  loi  mal  faite  et  mal  rédigée.  C'est 
la  position  que  j'ai  déjà  prise  la  première  fois  que  la 
proposition  de  M.  Bovier-Lapierre  est  venue  devant  la 
Chambre.  Je  voterai  le  passage  à  la  discussion  des 
articles,  parce  que  je  crois  que  la  liberté  des  syndicats 
professionnels  peut  être  garantie  par  une  sanction 
pénale  aussi  bien  que  d'autres  libertés,  comme  l'a  très 
justement  dit  M.  de  Lamarzelle  en  les  énumérant,  et 
parce  que  cette  garantie  me  paraît  absolument  néces- 
saire en  face  des  abus  évidents  que  tout  le  monde  con- 
naît, et  qu'en  fait  personne  ne  conteste.  (Marques  d' as- 
sentiment.) 

Pour  bien  faire  comprendre  ma  pensée,  je  dirai  qu'à 
mon  avis  la  loi  doit  déclarer  nettement  qu'il  n'est  pas 
permis  à  un  patron  de  renvoyer  ou  de  refuser  d'embau- 
cher un  ouvrier  à  raison  de  sa  qualité  de  syndiqué  (  Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  hancs) ,  mais  à  la  condition 
que  ce  motif  soit  formellement  exprimé. 

C'est  par  là  que  la  rédaction  de  M.  Bovier-Lapierre 
me  paraît  vicieuse  ;  elle  ouvre  en  effet  la  porte  à  toutes 
les  interprétations  en  créant  un  délit  d'intention.  Il 
faut  dire  bien  clairement  que  ce  qui  est  défendu,  que 
ce  qui  tombe  sous  le  coup  de  la  loi,  c'est  le  fait  de  ren- 
voyer ou  de  refuser  d'embaucher  des  ouvriers  parce 
qu'ils  appartiennent  à  un  syndicat  professionnel  et  en 
le  déclarant  ouvertement. 
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M.  Millerand  a  cité  l'exemple  du  directeur  de  la  com- 
pagnie des  Omnibus,  renvoyant  un  ouvrier  parce  qu'il 
était  président  du  syndicat  des  employés...  Je  ne  me 
trompe  pas,  c'est  bien  le  cas  que  vous  avez  cité,  n'est-ce 
pas,  monsieur  Millerand? 

M.  Millerand.  Pari'aitement! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Eh  bien,  à  mon  avis, 
le  directeur  de  la  compagnie  n'avait  pas  ce  droit- là  : 
c'est  un  abus  de  pouvoir  qui  doit  être  puni  par  la  loi 
(Très  bien!  sur  divers  bancs);  sans  quoi  le  droit  d'as- 
sociation professionnelle,  la  liberté  des  syndicats  ne 
serait  qu'une  illusion  et  la  loi  de  1884  ne  serait  pas 
une  loi  sincère. 

Cette  loi  de  1884,  Messieurs,  tout  le  monde  s'en 
déclare  aujourd'hui  partisan,  et  tout  le  monde  la 
célèbre  comme  le  grand  moyen  d'arriver  à  la  paix 
sociale.  M.  Dumay  lui-même,  que  je  n'ai  pas  eu  le 
plaisir  d'entendre,  n'a  pas  voulu  dire,  j'en  suis  sûr, 
comme  on  le  lui  reproche,  qu'elle  était  nécessairement 
une  loi  de  guerre  et  de  combat. 

M.  Dumay.  Nullement! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Évidemment!  Tout  le 
monde  désire  la  paix  :  c'est  entendu.  Seulement,  dans 
la  pratique,  tout  le  monde  se  fait  la  guerre;  voilà  le 
malheur  et  la  situation  avec  laquelle  il  faut  compter. 
(  Très  bien  !  au  centre.) 

Je  crois  qu'au  début  les  choses  auraient  pu  tourner 
autrement.  Quand  la  loi  de  1884  a  été  proposée,  j'ai 
demandé,  —  permettez -moi  de  le  rappeler,  parce  que 
je  suis  resté  fidèle  à  ces  opinions,  —  j'ai  demandé  que 
des  encouragements,  des  avantages  spéciaux  fussent 
faits  aux  syndicats  mixtes,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  réu- 


—  158  — 

niraieiit  les  patrons  et  les  ouvriers.  C'était  le  vrai  prin- 
cipe de  la  participation  sociale,  auquel  tout  le  monde 
revient.  Mon  amendement  a  été  repoussé  après  une 
discussion  qui  a  porté  plutôt  sur  mes  idées  person- 
nelles et  sur  mes  opinions  religieuses  que  sur  le  texte 
de  ma  proposition. 

Je  persiste  à  penser  que  si,  à  cette  époque,  on  avait 
fait  ce  que  je  demandais,  les  syndicats  mixtes,  au  lieu 
de  rester  une  conception  à  peu  près  platonique,  au 
lieu  de  se  développer  très  lentement,  se  seraient  fondés 
un  peu  partout,  et  que  la  loi  ainsi  appliquée  aurait 
produit  un  commencement  de  pacification.  Il  n'en  a 
pas  été  ainsi,  et,  à  vrai  dire,  il  y  a  de  la  faute  de  tout 
le  monde  dans  la  tournure  qu'ont  prise  les  événe- 
ments. 

Les  ouvriers  ont  été  très  souvent  mal  conseillés,  et 
se  sont  peu  à  peu  habitués  à  faire  de  leurs  syndicats 
professionnels  des  armes  de  guerre  contre  leurs  patrons. 
Les  patrons,  de  leur  côté,  les  grands  industriels,  les 
représentants  des  grandes  compagnies  d'exploitation 
ont  eu  le  tort  de  se  méfier  de  la  loi  de  1884,  et  de  la 
considérer  dès  le  premier  jour  comme  une  menace, 
comme  un  danger  qu'il  fallait  conjurer  à  tout  prix.  Ils 
se  sont,  à  mon  avis,  gravement  trompés.  S'ils  avaient 
envisagé  la  loi  comme  un  progrès  social ,  comme  un 
premier  pas  dans  la  voie  de  l'organisation  profession- 
nelle, ils  en  auraient  favorisé  le  fonctionnement  au 
lieu  de  l'entraver,  et  la  méfiance  réciproque  en  aurait 
été  amoindrie  d'autant.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais  enfin  les  regrets  ne  servent  et  n'avancent 
à  rien.  Cela  ne  s'est  pas  fait,  et,  au  lieu  de  la  paix 
sociale,  on  a  eu  la  guerre,  plus  vive  et  mieux  allumée 
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que  jamais,  de  part  et  d'autre.  Voilà  le  fait  avec  lequel 
il  faut  nécessairement  compter.  C'est,  d'ailleurs,  la 
manifestation  extérieure  d'une  situation  générale  qui 
est  le  résultat  forcé  de  notre  mauvaise  organisation 
économique. 

Cette  situation  engendre  des  violences,  des  abus  de 
pouvoir.  Il  faut  bien  que  la  loi  intervienne  pour  les 
faire  cesser  et  pour  maintenir  la  liberté  et  la  justice 
dans  la  mesure  du  possible.  C'est  cette  mesure  qu'il 
faut  fixer  expressément  dans  les  textes ,  de  manière  à 
ne  pas  ouvrir  la  porte  aux  interprétations.  Voilà  ce 
que  je  demande. 

Et  ceci  fait,  il  y  aura  autre  chose  à  y  ajouter.  Pour 
être  complète,  la  loi  devra  prévoir,  non  seulement 
l'abus  du  pouvoir  des  patrons ,  mais  aussi  la  violence 
des  ouvriers,  presque  inévitable  de  la  part  des  syn- 
dicats, dont  c'est  la  tendance  naturelle  de  devenir 
despotiques.  Seulement,  si  ces  dispositions  sont  con- 
fondues dans  un  seul  et  même  texte,  il  se  produira 
d'inévitables  confusions,  que  M.  Piou  a  admirablement 
fait  ressortir  hier,  et  qui  auront,  pour  les  ouvriers 
eux-mêmes,  les  effets  les  plus  fâcheux.  Je  voudrais 
donc  que,  dans  une  première  partie,  la  loi  frappât 
d'une  pénalité  le  renvoi  ou  le  refus  d'embauchage, 
quand  le  motif  déclaré  en  est  la  qualité  de  syndiqué, 
et  que,  dans  un  autre  article,  elle  atteignît  tous  ceux 
qui  auront  usé  de  contrainte  pour  obliger  un  ouvrier 
à  entrer  dans  un  syndicat  ou  à  en  sortir,  ou  pour  l'em- 
pêcher de  le  faire. 

Je  crois  que  M.  de  Ramel  a  l'intention  de  déposer 
un  amendement  dans  ce  sens. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Il  est  déposé. 
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iM.  LE  COMTE  Albert  DE  Mun.  Eh  bien,  je  le  voterai. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  explications,  je  vais  voter  le 
passage  à  la  discussion  des  articles,  me  réservant  de 
me  rallici'  à  l'amendement  qui  se  rapprochera  le  plus 
du  sentiment  que  je  viens  d'indiquer  à  la  Chambre. 
(Très  hieri!  très  bien!) 


DISCOURS 


SUR 


LA  QUESTION   DU  DAHOMEY 

ET  LA  POLITIQUE  COLOMALE  DE  LA  FRANCE  EN  AFRIQUE 

(chambre   des   députés,    séance   du   7   AVRIL  1892.) 


A  la  suite  d'incidents  survenus  ;ui  Dahomey,  le  gouverne- 
ment avait  été  obligé  d'engager  une  ex})édition  contre  le  sou- 
verain de  ce  royaume  nègre,  Belianzin. 

En  ;nème  tem{)s  l'occupation  française  du  Soudan  rencon- 
trait, par  suite  du  soulèvement  d'une  partie  du  pays,  d'assez 
sérieuses  difficultés. 

Le  ministère  ayant  demandé  à  la  Ghand)r('  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trois  cent  soixante  mille  francs  pour  parer  aux 
événements  du  Soudan,  et  quel([ues  dé})utés  ayant,  en  même 
tem})S,  déposé  une  interpellation  sur  la  situation  du  Dahomey, 
un  débat  généi-al  s'engagea,  le  7  avril  1892,  sur  l'ensendjle  de 
la  ])()litique  coloniale  française  dans  l'Afrique  occidentale. 
M.  de  Mun  prononça  le  discours  suivant,  en  réponse  au  sous- 
secrétaire  d'État  des  colonies,  M.  Jamais. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  m'ef- 
forcerai, à  cause  de  l'heure  avancée,  de  retenir  votre 
attention  le  moins  longtemps  possible.  Je  dois  cepen- 
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dant  remarquer  que  la  discussion  ne  fait  que  com- 
mencer et  que  la  question  vient  seulement  d'être  posée 
sur  son  vrai  terrain  par  le  beau  discours  de  M.  Le 
Provost  de  Launay,  et  par  la  réponse  que  lui  a  laite 
M.  le  sous -secrétaire  d'État. 

Je  ne  viens  pas  ici  en  ennemi  de  la  politique  colo- 
niale; j'en  suis,  au  contraire,  un  partisan  déterminé. 
Mais  je  voudrais  savoir  quelle  est  celle  du  gouverne- 
ment. Je  ne  le  vois  pas  clairement.  Depuis  bien  long- 
temps j'entends,  dans  cette  Chambre,  reprocher  aux 
ministères  successifs  leur  politique  coloniale,  et  il  y 
a  longtemps  aussi  que,  à  part  moi,  je  leur  fais  le 
reproche  inverse  :  ce  que  je  reprochais  au  gouverne- 
ment d'hier,  ce  que  je  me  vois  encore  obligé  de  re- 
procher au  gouvernement  d'aujourd'hui,  après  avoir 
entendu  M.  le  sous -secrétaire  d'État,  c'est  de  n'avoir 
pas  de  politique  coloniale  définie,  c'est-à-dire  de  ne 
pas  dire  nettement... 

M.  LE  sous -SECRÉTAIRE  d'ÉxAT.  Mais  si  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun...  de  ne  pas  dire  net- 
tement, hautement  et  largement  au  pays  où  il  veut 
aller,  et  ce  qu'il  veut  faire  par  sa  politique  coloniale. 
(Très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Le  Provost  de  Launay  a  très  bien  posé  la  question. 
Il  s'agit  de  savoir  si,  en  vous  maintenant  dans  le 
Soudan  français,  en  vous  établissant  sur  la  côte  du 
Dahomey,  vous  avez,  ou  non ,  la  pensée  que  la  France 
doit  jouer  un  rôle  considérable  dans  l'Afrique  occiden- 
tale. Si  vous  n'avez  pas  cette  pensée,  si  vous  croyez 
que  la  France  n'a  pas  de  ce  côté  une  mission  à  remplir, 
un  intérêt  capital  à  sauvegarder,  si  vous  pensez  cela, 
alors,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  n'avez  rien 
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à  répondre  aux  critiques  de  M.  Le  Provost  de  Launay; 
la  politique  que  vous  faites  est  indéfendable!  Lessacri- 
lices  que  vous  nous  demandez  sont  inacceptables  pour 
le  pays,  parce  qu'ils  sont  hors  de  proportion  avec  le 
but  que  vous  lui  proposez!  (Très  bien!  très  bien!  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Si  au  contraire  vous  pensez,  avec  moi,  que  la  France 
a  dans  l'Afrique  occidentale  une  grande  tâche  à  remplir, 
un  rôle  auquel  elle  ne  peut  pas  se  dérober  à  cause 
de  ses  traditions  (applaudissements  au  centre  et  sur 
divers  bancs  à  droite),  à  cause  de  son  intérêt  et  de  son 
influence  dans  le  monde,  à  cause  du  mouvement  éco- 
nomique qui  emporte  le  globe  tout  entier,  si  vous 
avez  cette  pensée,  il  faut  la  dire  hautement  à  la  tri- 
bune, afin  que  le  pays  tout  entier  l'entende,  et  que, 
l'avant  entendue,  il  vous  suive  de  bon  cœur. 

Dans  ma  conviction ,  ce  qui  fait  la  grande  difficulté 
des  questions  de  politique  coloniale,  ce  qui  empêche 
la  masse  du  pays  de  les  comprendre,  ce  qui  crée,  sur 
ce  terrain ,  entre  vous  et  lui  une  méfiance  dont  vous 
avez  recueilli  tant  de  témoignages ,  c'est  qu'au  lieu  de 
parler  à  son  cœur  et  à  son  imagination  un  langage 
intelligible,  au  lieu  de  lui  découvrir  les  grands  hori- 
zons qui  pourraient  l'attirer,  au  lieu  de  lui  faire  aimer 
la  politique  coloniale  en  lui  rappelant  les  grandes  des- 
tinées et  les  traditions  séculaires  de  la  France,  vous  ne 
lui  montrez  que  les  petits  côtés  de  la  question  et  les 
plus  ingrats,  vous  ne  l'initiez  qu'à  de  petits  moyens  et 
à  d'étroits  calculs  à  travers  lesquels  il  n'aperçoit  que 
le  sacrifice  amer,  l'argent  dépensé,  les  hommes  tués 
ou  morts  à  la  peine,  et  les  souffrances  endurées. 
(Applaudissements.) 
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Ce  reproche,  je  rai  l'ail  aux  gouvenieiaeiits  qui  vous 
ont  précédés,  à  propos  des  affaires  du  Toiikiii.  J'ai  cru 
à  cette  époque,  comme  je  crois  encore  aujouni'hui, 
que  le  pays  aurait  compris  ce  qu'on  voulait  de  lui  si 
011  lui  avait  montré  clairement  l'immense  intérêt  que 
la  France  avait  à  ne  pas  abandonner  la  face  orientale 
de  rindo- Chine,  où  elle  avait  le  pied  par  la  Cochin- 
chine  et  le  Cambodge,  pendant  que  l'Angleterre  s'a- 
vançait tous  les  jours  plus  profondément  sur  la  face 
occidentale  (applaudissements),  et  allait  s'établir  aux 
portes  de  la  Chine,  à  l'heure  où  elle  s'ouvrait  au  com- 
merce européen,  tandis  que  la  Russie  l'enserrait  par 
le  nord,  d'une  marche  de  plus  en  plus  pressante. 

Je  crois  que,  si  l'on  eût,  dès  les  premiers  moments, 
découvert  ces  larges  visées  à  notre  nation  généreuse 
et  jalouse  de  sa  prépondérance  dans  le  monde,  elle 
aurait  compris  et  accepté  la  tâche  qui  s'offrait  à  elle. 
Mais  on  n'a  sollicité  son  courage  qu'au  jour  le  jour, 
pour  de  petites  opérations  successives,  en  invoquant 
comme  une  excuse  l'honneur  du  drapeau,  sans  jamais 
dire  quels  intérêts  s'abritaient  derrière  lui  ;  et  comme 
on  n'osait  pas  montrer  la  grandeur  de  l'entreprise,  on 
osait  encore  moins  demander  les  moyens  nécessaires 
pour  l'accomplir.  Voilà  la  faute  qui  a  pesé  sur  le 
Tonkin. 

Elle  a  pesé  plus  lourdement  encore  sur  la  Tunisie  : 
si  on  l'avait  voulu,  rien  n'était  plus  simple  à  faire 
comprendre. 

Il  y  a  trente  ans,  au  début  de  ma  vie  militaire,  j'ai 
pris  part  à  ces  expéditions  annuelles  qui  parcouraient, 
de  Tebessa  jusqu'à  la  Calle,  la  frontière  de  la  régence, 
et  où  tout  le  monde  sentait  bien  qu'un  jour  viendrait 
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où,  pour  être  Iranquilleseii  Algérie,  pour  être  maîtres 
de  la  paix,  il  uous  faudrait  étendre  la  main  sur  la 
Tunisie.  Mais  la  même  fatalité  a  pesé  sur  le  gouver- 
nement :  on  n'a  pas  osé  dire  ces  choses,  on  a  parlé 
d'une  petite  opération  de  gendarmerie,  d'une  répres- 
sion contre  les  incursions  de  quelques  tribus  de  la 
frontière;  on  a  nié  que  ce  fût  une  guerre,  une  expé- 
dition sérieuse,  et  le  pays  n'a  pas  compris  (marques 
d'assentiment)  :  il  n'a  pas  accepté! 

Kh  bien  !  vous  êtes  en  train  de  faire  la  même  chose 
pour  le  Soudan  français  et  pour  le  Dahomey;  et  si 
vous  persistez  dans  cette  attitude ,  —  c'est  le  reproche 
que  je  vous  adresse,  monsieur  Jamais,  —  vous  n'aurez 
rien  à  opposer  à  l'argumentation  pressante  de  M.  Le 
Provost  de  Launay,  au  tableau  trop  réel  qu'il  vous  a 
fait  du  pays  ingrat  où  se  débattent  vos  colonnes  expé- 
ditionnaires, des  souffrances  qu'elles  y  endurent,  des 
pertes  qu'elles  y  font  chaque  jour;  vous  n'aurez  rien 
à  répondre ,  rien  à  dire  de  satisfaisant  à  ce  pays  qui 
vous  demande  compte  de  son  argent  dépensé  et  de 
son  sang  répandu ,  et  qui  ne  voit  pas  où  vous  voulez 
le  conduire.  {Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Pour  moi ,  qui  suis  absolument  persuadé  que  la 
France  ne  peut  pas  se  détourner  de  l'Afrique  occiden- 
tale {Très  bien!  très  bien!),  qui  suis  absolument  per- 
suadé qu'elle  doit  jouer  là  un  rôle  capital,  je  vous 
supplie  de  le  dire  nettement.  Ce  n'est  pas  par  des 
demi -mots  et  des  petites  idées  qu'on  entraîne  une 
nation  :  ce  n'est  pas  avec  cela,  laissez -moi  vous  le 
dire,  qu'on  soutient  des  soldats.  {Applaudissements .) 

Ah!  nos  pauvres  soldats!  chacun  a  salué  ici  avec 
émotion  leur  nom  et  leur  courage.  Mais  il  y  a  quelque 
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chose  qui  vaudrait  mieux  pour  eux  que  les  hommages 
les  phis  empressés  et  les  éloges  les  plus  éloquents! 
C'est  une  parole,  un  mot,  dit  par  ceux  (^ui  ont  le  droit 
de  parler  au  nom  de  la  France,  et  qui  viendrait 
grandir,  à  leurs  propres  yeux,  la  mission  qu'ils  Jour 
donnent  à  remplir. 

Ah!  ils  meurent  de  bon  cœur,  nos  soldats!  Mais 
croyez-vous  que,  lorsqu'ils  tombent  là-bas,  terrassés 
par  le  soleil ,  vaincus  par  la  fièvre  et  frappés  |jar  les 
balles  des  sauvages,  croyez- vous  que,  si  au  lieu  de 
penser  qu'ils  donnent  leur  vie  parce  que  c'est  le  métier, 
et  pour  ajouter  un  peu  de  gloire  au  nom  français,  s'ils 
avaient  le  sentiment  profond  qu'ils  concourent  à  une 
glorieuse  mission ,  qu'ils  sont  les  soldats  d'une  grande 
cause,  et  qu'ils  meurent  applaudis  avec  amour,  avec 
passion,  par  la  mère  patrie,  non  seulement  à  cause  de 
leur  sacrifice,  mais  pour  l'œuvre  qu'ils  font  en  son 
nom,  croyez -vous  qu'ils  ne  tomberaient  pas  le  cœur 
plus  content  et  l'âme  plus  tranquille?  (Double  salve 
d' applaudi  sse7nents.) 

Messieurs,  c'est  là  qu'est  la  question.  On  parle  de 
l'intérêt  de  la  France;  on  se  demande  où  il  est,  dans 
cette  affaire  du  Soudan.  Mais  l'intérêt  de  la  France,  le 
premier  de  tous,  c'est  son  influence  dans  le  monde! 
Pardonnez -moi  si  je  sors  un  peu  le  débat  de  la  dis- 
cussion des  faits  qui  se  déroulent  au  Soudan  même  : 
c'est  ailleurs  qu'il  faut  regarder. 

Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  la  grande  poussée  de 
l'Europe  vers  le  continent  africain?  (Très  bien!  très 
bien!)  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  qu'elle  s'y  préci- 
pite tout  entière,  et  que,  dans  ce  grand  mouvement, 
dans  cette  évolution  économique  et  sociale  qui  emporte 
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toutes  les  nations,  c'est  à  qui  arrivera  le  premier  pour 
chercher  au  cœur  du  continent  noii'  les  débouchés, 
les  revanches  commerciales  que  l'Europe  ne  trouve 
plus  ailleurs?  (Applaiidifise}nents.) 

Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  que,  déjà,  nous  avons 
perdu  bien  du  temps  et  bien  du  terrain?  11  y  aune 
grande  nation ,  dont  assurément  je  ne  parlerai  jamais 
qu'avec  la  profonde  sympathie  que  j'éprouve  pour 
elle;  c'est  l'Angleterre.  Ce  n'est  ni  sa  faute  ni  la  nôtre 
si  nos  destinées  sont  telles,  qu'étant  les  deux  plus 
grandes  nations  maritimes  de  l'Europe,  nous  nous 
trouvons,  elle  et  nous,  presque  tous  les  jours  en  con- 
tact, et,  par  suite,  en  rivalité;  c'est  la  force  des 
situations. 

Eh  bien,  l'Angleterre  avait  fait  le  rêve  des  Indes 
noires;  elle  avait  voulu  jeter  à  travers  l'Afrique,  de 
l'Orient  à  l'Occident,  comme  une  ceinture  à  ses  cou- 
leurs, qui  devait  couper  en  deux,  en  l'étreignant,  le 
continent  africain.  Elle  s'est  heurtée  à  deux  obstacles  : 
l'un  qu'elle  a  créé  elle-même,  en  abandonnant  Gordon, 
qui  était  son  héros ,  en  laissant  tomber  Kartoum ,  et  en 
laissant  la  barbarie  s'établir  de  nouveau  dans  le  Soudan 
égyptien,  au  seuil  du  pays  qui  fut  l'un  des  berceaux  de 
la  civilisation.  {Applaudissements.) 

L'autre  obstacle  qui  a  arrêté  l'Angleterre ,  c'est  l'en- 
trée en  scène  de  l'Allemagne,  qui  est  venue  tardive- 
ment, mais  d'un  pas  impétueux ,  prendre  sa  place  à  ce 
partage  d'un  monde ,  et  qui ,  à  peine  établie  sur  la  côte 
orientale ,  tendait  la  main  par-dessus  le  lac  Tanganika 
à  l'État  indépendant  du  Congo  belge.  La  route  était 
barrée,  et  l'Angleterre,  sans  perdre  un  moment,  se 
jetait  sur  l'Afrique  occidentale.    Et  nous,  Messieurs, 


—  168  — 

où  (Ml  soiuriJCs-iioLis?  Nous  Jie  souiiiics  plus  en  Kgyple. 
{Mouvements  divers.) 

M.  Jules  Délai iaye.  Grâce;  à  M.  de  Freycinct! 

M.  François  Deluncle.  Non!  rÉgy[)te  n'est  pas 
perdue. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Oh!  je  ne  dirai  rien 
de  plus;  les  récriminations  sont  stériles.  Nous  ne 
sommes  plus  en  Egypte  :  mais  nous  y  avons  laissé 
d'ineffaçables  traces  et  l'impérissable  souvenir  des 
œuvres  et  des  hauts  faits  dont  nous  avons  semé  les 
rivages  du  Nil.  (ApplaudUsements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.)  Nous  avons  laissé  le  champ  libre  à  l'Italie 
dans  l'Abyssinie,  où  chaque  jour  elle  s'avance,  malgré 
ses  échecs  {mouvements  divers);  à  peine  gardons -nous 
encore  un  poste  d'observation  à  la  sortie  de  la  mer 
Rouge,  au  débouché  de  cette  route  des  Indes  que  nous 
avons  ouverte  par  notre  génie  et  nos  épargnes.  Nous 
n'avons  plus  rien  à  Zanzibar.  Voilà  notre  situation  sur 
la  côte  orientale  d'Afrique. 

Nous  pourrions  encore  y  exercer  notre  influence 
par  Madagascar.  Mais  là  encore,  tous  les  jours,  nous 
accumulons  des  fautes  et  des  faiblesses  qui  rendent, 
dans  la  mer  des  Indes,  notre  situation  plus  précaire. 
{Ajjplaudissements.) 

Eh  bien,  je  vous  demande  si,  après  nous  être  ainsi 
laissés  mettre  à  l'écart  de  l'Afrique  orientale,  nous 
accepterons  la  même  situation  dans  l'Afrique  occiden- 
tale. {C'est  cela!  Très  bien!) 

En  1884,  il  y  avait  sur  le  Niger  et  le  Benoué  trente- 
deux  comptoirs  français,  autant  que  de  comptoirs 
anglais.  L'administration  française,  fidèle,  hélas!  à  ses 
traditions,  au  lieu  de  les  soutenir,  les  a  abandonnés 
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;ï  cux-mrincs  ;  la  compagnie  n'a  pas  pu  tenir,  et  un 
joui' est  venu  où  une  compagnie  ;niglais(î,  souleuue, 
elle,  encoui'agée  par  son  gouvernement,  a  acheté  les 
comptoirs  français  avec  leur  matériel  et  leur  outillage: 
c'est  la  compagnie  royale  du  Niger,  et  en  (juelques 
années  elle  a  couvert  de  ses  établissements  les  rives 
du  Niger  et  du  Benoué.  Voilà  ce  que  nous  avons  laissé 
faire,  et  nous  avons  mis  le  comble  à  notre*  im|)i'udence 
par  la  déplorable  convention  de  1890,  où  l'Angleterre 
s'est  adjugé  théoriquement,  —  heureusement  ce  n'est 
que  théoriquement, —  l'empire  du  Soudan  central,  en 
traçant  une  ligne  qui  va  de  Say  sur  le  Niger  au  lac 
Tchad,  et  qui  laisse  au-dessous  d'elle,  sous  l'influence 
de  nos  rivaux,  justement  ces  royaumes  de  Bornou  et 
de  Sokoto  que  le  voyage  de  Barth  a  fait  connaître  à 
l'Europe  étonnée,  où  est  l'avenir,  la  richesse,  le  centre 
commercial,  où  peut  être  la  revanche,  le  terrain  de 
défense  de  la  vieille  Europe  contre  l'Amérique.  (Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  • 

On  nous  a  laissé  la  route  de  ïombouctou,  qui  ne 
mène  à  rien  qu'aux  plateaux  sahariens;  on  a  pré- 
tendu nous  fermer  la  route  de  Bornou.  Heureusement, 
ce  n'est  qu'une  prétention  théorique.  La  conférence  de 
Berlin  a  déclaré  libre  la  navigation  du  Niger  et  du 
Benoué  :  c'est  là  qu'est  le  salut  ! 

Eh  bien,  voulez -vous  en  profiter  pour  réparer  la 
faute  commise  et  pour  prendre  le  contact  avec  le 
Soudan  central? 

Voilà  la  question.  Il  n'y  en  a  pas  d'autre.  S'il  ne 
s'agit ,  dans  vos  visées  politiques ,  que  de  piétiner,  en 
combattant  dans  le  Soudan  occidental,  entre  le  Sénégal 
et  le  Niger,  dans  ces  régions  inhabitées  et  stériles  dont 

5* 
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on  vous  a  lu  la  description,  c'est  iiiif  politique  sans 
issue  et  injusiiliable. 

En  avez- vous  inic  autre?  Je  le  désire  et  je  vous 
demande  de  le  diie. 

M.  Le  Provost  de  Lauiiay  vous  a  lu  les  conclusions 
d'un  opuscule  publié  par  ordre  du  ministère  de  la 
marine;  je  ne  sais  si  ces  conclusions  sont  les  vôtres, 
et  je  ne  vous  en  demande  pas  tant.  Je  ne  vous  demande 
pas  de  prendre  parti,  ici,  aujourd'hui,  pour  ou  contre 
le  chemin  de  fer  transsaharien  jeté  d'Ouargla  au  Niger 
ou  au  Tchad  ;  je  ne  vous  demande  pas  de  dire  si  vous 
croyez  possible  de  conduire  rapidement  votre  voie  de 
Bafoulabé  jusqu'à  Bammako,  et  ensuite  dans  toute  la 
largeur  de  la  boucle  du  Niger,  ou  si  vous  pensez  à 
relier  le  Congo  au  Soudan  par  le  Chari ,  sur  la  route 
ensanglantée  par  Grampel  et  ses  compagnons. 

Je  ne  vous  le  demande  pas  :  vous  ne  pouvez  pas  le 
savoir.  Mais  je  vous  dis  que  c'est  là -dessus,  que  c'est 
vei's  cette  politique  qu'il  faut  tendre  vos  esprits  et  vos 
efforts;  je  dis  que  si  vous  n'êtes  pas  fermement  résolus 
à  chercher  dans  le  Soudan  français  un  point  d'appui 
pour  votre  influence  vers  le  Soudan  centi-al  ;  si  vous 
ne  voulez  pas  envisager  résolument  l'avenir  qui  s'ouvre 
devant  vous  dans  la  boucle  du  Niger,  non  seulement 
vous  perdez  le  temps ,  l'argent  et  le  sang  de  la  France , 
mais  vous  faites  une  politique  aveugle  et  sans  portée, 
contraire  à  toutes  ses  traditions  et  à  tous  ses  intérêts. 
(Vifs  applaudissements.) 

Ah!  à  son  point  de  vue,  M.  Le  Provost  de  Launay 
avait  bien  raison  tout  à  l'heure ,  quand  il  vous  mon- 
trait en  termes  si  saisissants  ce  qu'entraînent  avec 
elles  d'épreuves,  de  souffrances  et  de  déceptions  les 
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expéditions  auxquelles  vous  condauiiiez  nos  colonnes 
du  Sénégal  et  du  Soudan ,  et  qu'il  vous  mettait  au  d^i 
d'y  renoncer.  Il  avait  raison,  et  si  quelque  chose  m'é- 
tonne, monsieur  le  sous -secrétaire  d'Etat,  c'est  que 
vous  ayez  pu  venir  prendre  ici,  à  cette  tribune,  l'en- 
gagement de  ne  pas  laisser  notre  action  militaire 
dépasser,  dans  le  Soudan,  les  limites  qu'elle  a  atteintes. 
(Très  bien!  très  bien!)  Gomment  pourriez- vous  le 
tenir  ? 

Je  n'ai  jamais  été  dans  le  Soudan,  mais  je  suis  bien 
sûr  de  ne  pas  me  tromper  en  disant  qu'une  pareille 
attitude  est  absolument  impraticable. 

Dans  la  voie  où  vous  êtes,  où  nous  sommes  au  Sou- 
dan, on  ne  s'arrête  pas  :  les  circonstances,  les  néces- 
sités, y  sont  plus  fortes  que  les  intentions.  Il  ne  faut 
pas  s'y  engager,  ou  il  faut  voir  jusqu'où  elle  mène. 
Mes  souvenirs  d'Afrique  sont  bien  modestes.  Mais 
enfin  je  me  rappelle  qu'il  y  a  vingt- cinq  et  trente  ans, 
quand  j'étais  en  Algérie,  au  début  de  ma  vie  militaire, 
j'entendais  dire  déjà  tout  ce  qui  se  répétait  hier  pour 
le  Tonkin,  tout  ce  qui  se  répète  aujourd'hui  pour  le 
Soudan.  On  disait,  on  écrivait  déjà,  dans  les  journaux: 
((  On  aurait  dû  s'arrêter  aux  frontières  du  Tell  :  tous 
les  mécomptes  viennent  de  ce  qu'on  les  a  dépassées, 
et  maintenant,  au  moins,  il  faudrait  ne  pas  franchir  la 
ligne  de  l'Aurès.  Que  va-t-on  faire,  dans  le  désert, 
dans  les  sables  de  TOued-Souf  et  les  plaines  sans  fin 
de  l'Oued -Rir?  » 

Ce  qu'on  allait  faire?  Eh  !  mon  Dieu  !  on  obéissait  à 
la  nécessité;  on  allait  de  l'avant,  parce  qu'il  le  fallait 
pour  assurer  la  conquête,  et  on  s'emparait  du  désert 
parce  que  c'était  le  seul.  Tunique  moyen  d'être  maîtres 
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(lu  Tell!  (Applaudissenienln  sur  divers  hunes.)  Pa.rce 
que  c'était  le  seul  moyen  d'assurer'  Je  respect  et  le 
|)restige  d(;  la  b'rauce  eu  |)()iitsiii\;nil  jusqu'au  fond  d(!S 
sables  ceux  (|ni  l'ésistaient  à  son  influence^  si  hicn 
que,  d'expédilion  en  ex|jédilion,  un  jour  nous  sommets 
arrivés  jusqu'cî  Ouai-^la.  (Moucement.) 

Et  ce  jour- là,  pendant  que  nous  pareoririons,  en 
Jui  demandant  son  secret,  J'iiorizon  embrasé  qui  s'é- 
tendait au  loin  derrière  les  palmiers  et  les  dunes 
découpées  sur  Je  ciel,  un  des  nôtres  nous  montrait  la 
route  de  Rhadamez  d'où  iJ  arrivait,  ayant  concJu  le 
premier  traité  avec  les  Touareg,  et  nous  disait  :  C'est 
la  route  qui  mène  aux  royaumes  nègres  de  l'Afrique 
centrale,  la  route  du  Soudan.  Si  ce  n'est  pas  poui'  aJJer 
là  quelque  jour  que  nous  sommes  ici,  ce  n'était  pas  la 
peine  d'y  venir.  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  oubliiez  tout  cela  au 
moment  où  vous  traitiez  de  criminels  ceux  qui  faisaient 
des  expéditions  lointaines,  et  vous  vous  en  souvenez 
maintenant  que ,  vous  rapprochant  du  gouvernement , 
vous  pensez  à  la  politique  des  missionnaires.  (Applau- 
dissements àV extrême  gauche.  —  Béclaw,ations  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  Pelletan, 
permettez -moi  de  vous  dire  que  votre  observation 
tombe  mal. 

J'ai  eu  le  regret,  presque  seul  avec  M»''  Freppel, 
de  me  séparer  du  plus  grand  nombre  de  nos  collègues 
de  la  droite  dans  les  votes  sur  les  crédits  pour  l'Indo- 
Chine. 

J'ai  commencé  mon  discours  en  disant  que  j'étais 
partisan  de  l'expansion  coloniale  de  la  France.  Je  l'ai 
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toujours  étr.  Ce  (|U{'  jo  dis  anjounriuii,  je  l'ai  dit  au 
moment  des  i»i'(Mniei's  débats  sur  Madagascar.  Je  l'ai 
même  dit  avec  hcvuicoup  (raidcHir.  (C'est  vrai!  Applau- 
dissevients  au  centre.) 

M.  Camille  Pelletax.  Et  poui*  l'Egypte,  dont  vous 
venez  de  parler? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Par  conséquent, 
votre  observation  ne  porte  pas.  Je  pense  et  j'ai  tou- 
jours pensé  que  la  France  a  vme  gi'ande  tâclie  colo- 
niale à  remplir,  parce  que,  assise  sur  ses  trois  mers, 
elle  est  au  premier  chef  une  nation  maritime.  (Applau- 
dissements.) 

Je  reviens  à  ce  que  je  disais  quand  on  m'a  inter- 
rompu. Ce  que  j'ai  vu  en  Algérie,  on  le  revoit,  on  le 
reverra  longtemps  encore  dans  le  Soudan  français. 

Il  faudi'a  avancer  sans  cesse  et  combattre  en  avan- 
çant, tantôt  contre  Ahmadou,  tantôt  contre  Samory, 
tantôt  contre  quelque  autre  prophète  qui  essayera  de 
soulever  contre  nous  les  populations  fanatisées.  C'est 
l'histoire  de  toutes  ces  expéditions  qui  se  succèdent 
depuis  vingt  ans,  avec  le  colonel  Borgnis- Desbordes, 
le  colonel  Combes,  le  colonel  Galliéni,  le  colonel 
Archinard,  et  qui  ont  fini  par  nous  conduire  sur  le 
Niger,  à  Ségou,  d'où  nos  canonnières  ont  paru  à  Tom- 
bouctou.  C'est  inévitable,  et  je  vous  défie,  si  vous 
voulez  l'ester  où  vous  êtes,  de  vous  soustraire  à  cette 
marche  en  avant.  (Cest  vrai!  Très  bien!)  Au  Dahomey, 
c'est  la  même  chose. 

Pas  plus  là  qu'au  Soudan,  je  n'ai  la  prétention  de 
vous  apporter  des  plans  et  des  résolutions,  et  de  vous 
indiquer  des  limites  :  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
le  faire  plus  que  moi. 
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Je  lie  sais  pas  si  vous  serez  forcés  d'aller  tout  de 
suite  à  Abomey ,  ou  si  vous  pourrez  vous  contenter  de 
prendre  Wydah;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  vous 
n'en  sortirez  pas  par  le  statu  quo.  C'est  la  même 
situation  qu'au  Soudan. 

Les  deux  questions  peuvent  être  distinguées  au 
point  de  vue  politique,  au  point  de  vue  parlementaire; 
mais  au  point  de  vue  géogi'aphiquc  elles  sont  liées,  et, 
quelque  mauvaise  que  soit  la  position  de  ce  couloir 
du  Dahomey,  entre  les  Allemands  de  Togo  et  les 
Anglais  de  Lagos,  vous  serez  heureux,  un  jour,  d'avoir 
sur  le  golfe  de  Bénin  un  débouché  abordable  pour  le 
commerce  du  Soudan  central. 

Voilà  dans  quel  esprit  je  voterai  les  crédits  demandés 
pour  le  Soudan  et  pour  le  Dahomey  ;  je  les  voterai  avec 
l'espoir  que  la  politique  de  la  France  dans  l'Afrique 
occidentale  sera  orientée  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué. 

Mais  en  les  votant  je  ne  puis  pas  ne  pas  m'associer 
avec  la  dernière  énergie  aux  reproches  que  mon  ami 
M.  Le  Provost  de  Launay  vous  adressait  au  sujet  de 
l'armée  coloniale.  (Trèshien!) 

Vous,  membres  de  la  majorité,  qui  partagez  ici  mes 
sentiments,  qui  me  souteniez  tout  à  l'heure  de  vos 
témoignages  d'approbation  lorsque  je  parlais  de  la 
tâche  qui  s'impose  à  la  France,  comment  ne  faites- 
vous  pas,  avec  nous,  un  effort  énergique  sur  le  gou- 
vernement, alîn  d'obtenir  de  lui  cet  instrument  néces- 
saire de  la  politique  coloniale?  {Très  bien!  très  bien!) 
Comment  ne  comprenez -vous  pas  que  c'est  là  le  plus 
urgent  de  nos  besoins?  Je  vous  supplie  d'y  penser 
sérieusement  et  de  vous  associer  à  cette  première  con- 
clusion que  je  donne  à  mon  discours. 
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Il  y  en  a  une  seconde.  Le  gouvernement  précédent 
a  déposé  devant  le  Sénat  un  projet  de  loi  relatll"  à  la 
constitution  des  grandes  compagnies  de  colonisation. 
Je  l'en  félicite  très  vivement,  et  je  demande  à  ses  suc- 
cesseiu's  de  liâter  de  tout  leui'  pouvoir  la  discussion  et 
le  vote  de  la  proposition...  (Ah!  ah!  à  gauche.) 

Je  ne  comprends  pas  du  tout  ce  que  veulent  dire  ces 
exclamations  ! 

Croyez -vous  que  je  me  prépare  à  fonder  mie  grande 
compagnie?  Je  n'ai  jamais  été  actionnaire  d'aucune,  et 
je  ne  commencerai  pas  par  celles-là. 

M.  Camille  Pelletan.  L'accord  de  la  spéculation 
et  des  missions  religieuses!  (Exclamations  au  centre. 
—  Applaudissements  sur  quelques  bancs  à  V extrême 
gauche.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Permettez- moi  de 
vous  dire  que  la  question  est  un  peu  plus  haute  que 
ces  interruptions.  {Applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

Mais  enfin,  puisque  vous  parlez  des  missions  reli- 
gieuses, dont  je  ne  disais  rien,  eh  bien,  oui,  tout  le 
monde  ici  le  sait  aussi  bien  que  moi ,  c'est  un  indis- 
pensable élément  de  colonisation,  c'est  le  principal 
moyen  d'établir  l'influence  et  l'action  de  la  France 
dans  ces  contrées  lointaines  ;  comme  l'écrivait  le  capi- 
taine Binger  :  ((  Ce  n'est  pas  quelques  missionnaires, 
c'est  une  légion  qu'il  nous  faudrait  au  Soudan.  {Très 
bien!  très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Mais  les  missionnaires  n'ont  rien  à  voir  avec  les 
grandes  compagnies  de  colonisation  :  c'est  une  autre 
question.  Pour  la  traiter,  il  me  faudrait  sortir  des 
limites  d'une  discussion  que  l'heure  avancée  m'a  con- 
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traint  d'abréger.  Ce  que  j(;  veux  diic;  seulement,  après 
avoii'  (lécoiiNcii  dcvniil  vous  les  largos  lioi'izous  vers 
Jes(]uels  j(^  voudi'ais  (ou ruer  les  rogar'ds  du  pays,  (.''est 
que  des  })lans  aussi  vastes  jk;  peuvent  pas  ètn^  l'œuvre 
de  noti'o  adniinistr*ation  (centralisée;  c'est  que,  pour 
mettre  en  valeur  ce  que  le  Soudan  central  pcuit  rései/ver 
à  l'pAirope  de  richesses  et  de  ressources  commerciales, 
il  faut  autre  chose  que  la  routine  et  la  lenteur  admi- 
nistratives :  il  y  tant  l'énergie  que  peut  donner  l'action 
collective  des  individus;  il  y  faut  la  puissance  des 
grandes  compagnies,  favorisées,  encouragées  par  le 
gouvernement,  et  libres  de  leurs  mouvements  au  point 
de  pouvoir  un  jour  vous  délivrer  même,  en  les  orga- 
nisant elles-mêmes,  du  souci  de  créer  des  troupes 
coloniales. 

Telles  sont  mes  conclusions.  Je  voterai  les  crédits; 
je  les  voterai  avec  une  augmentation,  si  elle  est 
demandée,  car  je  les  trouve  bien  trop  faibles,  et  je  vous 
demande  si  vous  voulez  prendre  ici  l'engagement  de 
redoubler  d'efforts  au  Sénat  pour  obtenir  le  vote  du 
projet  sur  l'armée  coloniale,  et  pour  faire  discuter  et 
voter  le  plus  vite  possible  la  loi  sur  les  grandes  com- 
pagnies de  colonisation.  (Applaudissements  prolongés 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.   Loubet,   j)résident  du  conseil,  répondit  à  M.  de  Mun. 

La  discussion  continua  dans  la  s('^ance  suivante.  Les  crédits 
pour  le  Soudan  et  })Our  le  Dahomey  furent  votés  à  une  grande 
majorité. 


DISCOURS 


P  R  0  N  0  N  f:  K    A    LI  L  L  E     L  K    (j    JT  I  N     1892 

DEVANT  LES  ASSOCIATIONS  CATHOLIQUES  DE  JEUNES  GENS 
DE   LA   RÉGION   DU   NORD 


La  célèbre  oncycli([iio  du  Pn|»o  aux  catliolicjues  français, 
par  lacjuelle  le  Souverain  Pontile  leur  demandait  avec  une 
solennelle  gravité  d'acceptei'  le  g-ouverneinent  établi,  avait  été 
publiée  le  20  février  1892. 

Depuis  cette  épocjue,  les  esprits  étaient  agités  d'une  émo- 
tion profonde  et  toujours  grandissante,  ([n'augmentait  encore 
le  langage  passionné  des  journaux  exclusivement  monarchistes. 

Résolu,  dés  le  premier  jour,  à  obéir  au  Saint-Père,  M.  de 
Mun  attendait,  pour  faire  connaître  publiquement  ses  inten- 
tions, l'occasion  d'une  réunion  importante  des  Associations 
catholi({ues  de  jeunes  gens  de  la  région  du  Nord,  fixée  au 
mois  de  juin. 

Au  congrès  ({ue  l'Association  générale  de  la  jeunesse  tint 
cette  année  à  Grenoble,  et  dont  il  clôtura  les  séances,  le  23  mai, 
par  un  discours  dont  le  texte  n'a  pas  été  conservé,  M.  de  Mun 
avait  fait  connaître  son  dessein  en  (juelcjues  mot,s.  Le  compte 
rendu  du  congrès  analysant  le  discours  rendit  compte  de  Liu- 
cident  dans  les  termes  suivants  : 
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«  Toutefois  M.  de  Muu  ne  veut  pas  faire  de  politique;  fon- 
dateur de  l'Association  catholique  de  la  j(;uiiesse  française,  il 
ne  voudrait  j)as  en  transgresser  le  règlement;  il  réserve  donc 
les  déclarations  de  ce  genre  pour  une  occasion  prochaine,  où, 
dit-il,  il  s'exj)liquera  sur  ce  sujet  avec  les  membres  de  la 
Ligue  de  })ropagande  catholique  et  sociale,  dont  font  partie 
déjà  bien  des  membres  de  notre  association.  A  la  présente 
assend)lée,  M.  de  Mun  se  borne  à  déclarer  simplement  que, 
résolu  à  suivre  les  conseils  du  Saint-Père,  il  se  placera  sur  le 
terrain  constitutionnel.  Cette  déclaration  nette  et  franche  est 
accueilbe  par  une  double  salve  d'applaudissements;  le  senti- 
ment qu'elle  exprime  en  termes  élevés  répond  bien  aux  sen- 
timents que  chacun  de  nous  trouve  au  fond  de  son  cœur.  » 

Ce  compte  rendu  souleva  dans  la  presse  les  polémiques 
les  plus  vives.  Elles  étaient  dans  toute  leur  ardeur,  lorsque  la 
réunion  de  Lille  eut  lieu,  le  G  juin.  M.  de  Mun  y  prononça 
le  discours  suivant  : 

Après  avoir  remercié  M?Ji'  Baunard,  recteur  de  l'institut 
catholique  de  Lille,  et  M.  Gervais,  président  de  l'Association 
catholique  de  la  jeunesse  du  Nord,  M.  de  Mun  rappelle  le 
souvenir  de  la  belle  réunion  qu'il  est  venu,  l'année  dernière, 
presque  à  })areille  époque,  })résider  à  Lille. 


Je  vous  retrouve,  dit-il,  plus  nombreux,  mieux  orga- 
nisés, plus  unis,  et  je  salue  avec  joie  le  progrès  de  vos 
associations;  elles  sont  l'espérance  de  la  France  catho- 
lique. Je  vous  le  répète,  comme  je  le  disais  il  y  a 
quinze  jours  à  Grenoble,  comme  je  vous  le  disais 
l'année  dernière  à  Rome,  mais  avec  plus  d'instance  que 
jamais  :  de  votre  développement,  de  votre  énergie,  de 
votre  attitude  vis-à-vis  du  peuple,  dépendront  l'in- 
fluence, l'action  que  les  catholiques  exerceront  dans  le 
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pays,  la  situation  qu'ils  prendront  et  l'avenir  de  leur 
cause. 

L'année  dernière,  presque  à  pareil  jour,  je  vous 
montrais,  il  m'en  souvient,  le  grand  et  émouvant  spec- 
tacle ofïért  tout  à  coup,  au  déclin  de  ce  siècle,  par  la 
rencontre  inattendue  de  l'Église  et  de  la  démocratie, 
et  je  vous  apportais  l'écho  adaibli,  mais  qui  s'échap- 
pait de  mon  cœur,  plein  de  foi  et  de  confiante  espé- 
rance, de  la  grande  voix  du  Vatican  !  (Applaudissements.) 

Depuis,  cette  voix  a  continué  de  remplir  le  monde, 
et,  chose  étrange,  qui  déroute  les  calculs  et  les  prévi- 
sions, dans  ce  siècle  où  l'irréligion  croyait  régner  en 
maîtresse  incontestée,  où  le  divorce  semblait  accompli, 
inévitable,  entre  l'Église  et  la  société  civile,  où  il 
paraissait  entendu  que  le  Pape  n'était  plus  que  le  chef 
spirituel  de  quelques  croyants ,  tout  à  coup ,  voici  que 
le  nom  et  la  parole  du  Pape  captivent  toute  l'attention 
des  hommes,  voici  qu'ils  remplissent  la  presse,  les 
réunions,  les  discussions  publiques  ou  privées,  et,  de 
quelque  côté  que  l'on  se  tourne  ou  qu'on  prête  l'oreille, 
c'est  le  nom  du  Pape  et  sa  parole  que  répètent  les  dis- 
cours, les  écrits  et  les  controverses;  sujet  d'enthou- 
siasme pour  les  uns,  de  colère  pour  les  autres,  de 
trouble  pour  plusieurs,  d'étonnement  pour  tous,  ou, 
du  moins ,  pour  tous  ceux  qui  n'avaient  point  au  cœur 
l'ardente  conviction  que  la  papauté  restait,  dans  notre 
siècle  comme  dans  les  autres,  la  pierre  angulaire  du 
monde.  (  Vifs  applaudissements.) 

Déjà,  il  y  a  un  an,  l'encyclique  sur  la  condition  des 
ouvriers  avait  retenti  au  milieu  de  notre  temps  avec 
le  bruit  strident  d'un  voile  subitement  déchiré. 

La  société  matérialiste  du  xix»^  siècle  s'était  tlattée 
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travoir  IoikIi"  à  toiil  jamais  un  ordre  so("ial  (Hahli  sur 
l'égoïsme  cl.  le  li-ioinphe  de  la  force,  et  voilà  que  tout 
à  coup,  au  milieu  du  désarroi  des  gouvernements,  du 
trouble  des  nations,  du  lui  nul  te  des  revendications 
populaires,  le  Pape  s'est  levé,  pour  tendre  la  main  au 
peuple,  pour'  proclamer  les  droits  des  ouvriers,  pour 
rappeler  aux  chefs  d'empire,  aux  riches,  aux  puis- 
sants, aux  maîtres  du  travail,  leur  devoir  envers  les 
petits  et  les  faibles.  (Applaudissements.) 

Vous  rappelez-vous  la  surprise,  l'émotion,  et  bientôt 
l'acclamation  universelle,  surprise  profonde  chez  tous 
ceux  qui  ne  voulaient  voir  dans  l'Église  qu'une  sorte 
de  gendarme  au  service  de  la  société  bourgeoise,  et 
pour  toute  cette  foule  de  satisfaits,  scandalisés  d'en- 
tendre la  plus  haute  autorité  du  monde  sanctionner  des 
idées  et  des  doctrines  qu'hier  encore  ils  jugeaient 
funestes  et  subversives  ;  émotion  plus  profonde  encore 
chez  tous  ces  ouvriers,  ces  hommes  du  peuple  à  qui 
si  longtemps  on  avait  répété  qu'ils  ne  pouvaient 
attendre  de  Rome  qu'un  bras  levé  pour  les  condamner, 
au  lieu  duquel  ils  apercevaient  soudain  une  main 
paternelle  étendue  pour  les  bénir.  (Applaudissements.) 

Puis ,  nos  pèlerinages  sont  venus ,  et  vous  vous  rap- 
pelez cette  réception  triomphale  des  ouvriers  au  Vati- 
can, et  ces  honneurs  princiers,  et  le  Pape  s'abandon- 
nant  aux  hommes  du  peuple  en  costume  de  travail;  et 
sur  les  marches  de  l'escalier  royal,  étonné  de  cette 
majesté  nouvelle,  la  foule  des  travailleurs  prenant  la 
place  du  cortège  ancien  des  souverains  du  passé. 
(Double  salve  d'applaudissements.)  Spectacle  inou- 
bliable, dont  tous  ceux  qui  l'ont  contemplé  ont  célébré 
la  splendeur,  mais  dont  tout  le  monde  peut-être  n'a 
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pas  mesuré  la  profondeur;  ce  n'était  pas  seulement  une 
grandiose  manifestation ,  c'était  la  rencontre  solen- 
nelle du  chef  de  TÉglise  et  des  envoyés  du  peuple, 
c'était  la  mise  en  œuvre  de  l'encyclique  et  Tinaugu- 
ration  pratique  d'un  temps  nouveau.  {Applaudisse- 
ments.) 

De  là  aux  événements  de  Theure  présente,  renchaî- 
nement  était  naturel,  inévitable  :  sur  cette  page  écrite 
par  la  papauté  comme  au  frontispice  du  siècle  nou- 
veau ,  il  manquait  un  dernier  mot  :  Léon  XIII  Ta  écrit 
en  invitant  les  catholiques  français  à  accepter  sans 
arrière -pensée  la  forme  politique  que  la  démocratie 
s'est  donnée.  (Double  salve  tV applaudissements.) 

L'émotion  a  été  vive ,  elle  dure  encore ,  elle  n'est  pas 
près  de  s'éteindre!  Ce  n'est  pas  moi  qui  m'en  éton- 
nerai :  trop  de  sentiments  respectables  étaient  ici  mis 
en  cause.  Je  ne  toucherai  à  ce  sujet  que  d'une  main 
délicate.  Dieu  me  garde  d'affliger,  par  ma  parole,  des 
cœurs  qui  souffrent  et  des  consciences  troublées  ! 

Placé  par  mon  âge  entre  les  hommes  d'hier  et  ceux 
de  demain,  je  sais  tout  ce  que  portent  avec  eux  de 
difficultés  et  de  peines  les  temps  de  transition,  et  je 
sens,  comme  dit  Melchior  de  Vogué  dans  son  Testament 
de  Silvanus,  qu'il  est  toujours  difficile  de  prendre  parti 
entre  une  moitié  de  son  âme  retenue  au  passé  et  fautre 
moitié  entraînée  vers  l'avenir.  (Applaudissements.) 

Je  comprends  ce  qu'il  en  coûte,  et  mieux  que  per- 
sonne je  sais  avec  quels  ménagements  il  faut  deman- 
der de  tels  sacrifices,  alors  même  que  je  les  vois  néces- 
saires, et  qu'ils  me  semblent  commandés  par  l'évidence 
des  situations,  la  nécessité  des  circonstances  et  l'inté- 
rêt de  la  cause ,  non  moins  que  par  l'obéissance. 

De  M  un.  —  Discoui"s.  V  .  —   6 
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Pour  moi,  soldai  dans  l'armée  catlioliquc,  j'ai  fait  ce 
que  j'ai  cru  mon  devoir.  J'ai  dit  à  Grenoble  et  je  répète 
ici  que  je  suis  déterminé,  en  plaçant  mon  action  poli- 
tique sur  le  terrain  constitutionnel ,  à  conformer  mon 
attitude  à  la  direction  du  Souverain  Pontife.  (  Vifs 
applaudissements.)  Je  n'ajouterai  rien  de  plus,  heu- 
reux si  je  puis,  par  mon  exemple,  aider  en  quelque 
chose  à  l'œuvre  nécessaire,  et  dans  ce  grand  travail 
de  la  société  moderne,  affamée  de  paix  et  de  concorde, 
joindre  ma  main  à  celles  qui  se  tendent  de  l'un  à 
l'autre  bord  du  fossé  creusé  par  nos  longues  divisions , 
pour  aider  les  générations  nouvelles  à  le  franchir. 

Mais,  si  j'observe  cette  réserve,  je  puis  du  moins 
dire  ce  que  j'aperçois  dans  la  grande  évolution  dont  le 
Pape  donne  le  signal,  et  pourquoi  j'y  entre  avec  un 
plein  acquiescement  de  l'intelligence  et  de  la  raison. 

Qu'est-ce  donc  que  l'encyclique  sur  la  condition  des 
ouvriers?  qu'est-ce  que  l'accueil  fait  aux  pèlerinages? 
qu'est-ce  que  les  derniers  actes  pontificaux,  sinon  le 
développement  grandiose  d'une  même  pensée  et  l'ef- 
fort puissant  du  chef  de  l'Église  pour  briser  les  entraves 
sociales,  économiques  et  politiques  que  les  habitudes 
ou  les  calculs  intéressés  des  hommes  avaient  formées 
autour  d'elle,  et  pour  entrer  en  communication  directe 
avec  le  peuple,  que  la  marche  du  temps  a  fait  la  grande 
puissance  temporelle  de  notre  âge? 

N'est-ce  pas  le  Pape  qui  dit  au  peuple  :  a  On  a  voulu 
te  séparer  de  moi,  on  t'a  dit  que,  pour  être  puissant 
et  libre,  il  te  fallait  rompre  avec  la  vieille  foi  qui  t'a 
affranchi,  qui  t'a  protégé  jadis  contre  les  forts  et  les 
puissants;  on  t'a  dit  que  l'Église  était  ton  ennemie 
séculaire,  irrémédiablement  enchaînée  dans  les  formes 
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du  passé,  dans  les  regrets  stériles  et  dans  les  conven- 
tions anciennes.  On  t'a  trompé,  et  me  voici,  moi,  le 
snccesseur  des  apôtres,  le  représentant  vivant  de  Celui 
qui  a  béni  les  pauvres  du  haut  de  la  montagne,  qui 
a  enseigné  aux  hommes  la  fraternité  et  l'égalité  des 
enfants  de  Dieu,  me  voici;  rien  ne  me  lie,  rien  ne 
m'enchaîne;  je  te  tends  les  bras,  tel  que  tu  es,  avec 
tes  faiblesses,  tes  égarements,  tes  erreurs,  viens.  Seul, 
je  puis  te  donner  ce  que  tu  cherches,  la  justice  et  la 
paix!...  »  Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  vu  un 
spectacle  plus  émouvant  depuis  les  temps  où  l'Église 
accueillit  les  barbares,  en  face  de  l'empire  romain 
épuisé.  (Applaudissements  prolongés.) 

On  s'est  étonné,  on  a  protesté;  l'oligarchie  radicale 
a  fait  rage  pour  empêcher  ce  rapprochement  imprévu. 
Colères  de  pygmées!  Est-ce  que  l'Église  s'arrêtera  dans 
son  œuvre  du  xx^  siècle?  Le  monde  est  debout,  comme 
disait  Lacordaire ,  et  ceux  mêmes  qui  sont  encore  assis 
sentent  que,  déjà,  le  flot  mouille  leurs  pieds.  Le  monde 
est  debout,  en  marche  vers  ses  destinées  nouvelles. 
Est-ce  que  l'Église,  qui  a  les  promesses  éternelles, 
peut  le  laisser  passer  sans  aller  à  lui  et  sans  se  mettre 
à  sa  tête?  C'est  une  folie  de  l'avoir  cru!  {Applaudis- 
sements.) 

Voilà  ce  que  je  vois  dans  la  politique  du  Pape,  et  ce 
que  je  vous  demande  d'y  voir  avec  moi.  Contemplée 
de  cette  hauteur,  elle  embrasse  un  horizon  si  large, 
qu'en  vérité  les  préoccupations  de  détail  et  d'attitude , 
les  difficultés  et  les  conjectures  électorales  paraissent 
bien  peu  de  chose. 

Il  s'agit  d'une  œuvre  de  bien  autre  portée,  et  c'est 
au  peuple  qu'il  faut  le  faire  comprendre.  Que  la  démo- 
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cratic  ne  s'y  trompe  pas,  c'est  elle,  c'est  son  avenir  qui 

est  en  jeu.   Elle  est  au  point  décisif  de  sa   marche 

ascendante;  c'est  l'heure   pour   elle   de   s'arrêter  un 

moment,  de   réfléchir  à  ses  destinées  et  de   choisir 

sa  route. 

11   y  a  dans  Hernani   une   scène  magnifique  :  don 

Carlos,  celui  qui  va  être  Charles-Quint,  s'est  enfermé, 

pendant  qu'on   procède  à   l'élection    do    l'empereur, 

dans  le  tombeau  de  Charlemagne,  et  là,  devinant  la 

puissance  qui  lui  vient  et  le  fardeau  qu'elle  va  jeter 

sur  son  épaule,  sentant,  c'est  lui  qui  parle,  sous  ses 

pieds, 

...  le  monde  tressaillir, 
...  vivre,  sourdre  et  palpiter  la  terre, 

courbé  sur  le  seuil ,  derrière  lequel  le  grand  empereur 
dort  son  éternel  sommeil,  il  découvre  le  trouble  de 
son  âme  : 

Puis,  quand  j'aurai  ce  globe  entre  mes  mains...  qu'en  faire? 
Le  pourrai-je  porter  seulement?... 

et  prosterné,  tout  ému  de  sa  gi-andeur  et  de  sa  fai- 
blesse, il  invoque  le  mort  gigantesque  dont  il  va  saisir 
l'héritage  : 

Verse-moi  dans  le  cœur,  du  fond  de  ce  tombeau, 
Quelque  chose  de  grand,  de  sublime  et  de  beau. 

Messieurs,  je  songeais  au  peuple,  en  relisant  l'autre 
jour  ces  vers  grandioses. 

Le  voilà,  comme  don  Carlos,  maître  du  pouvoir 
suprême;  et  sur  ce  monde  vieilli,  tout  jonché  des 
débris  des  trônes  écroulés,  où  elle  sent,  elle  aussi, 
tressaillir  et  palpiter  la  terre  sous  son  pas  lourd  et 
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retentissant,  la  démoCl'atie  se  lève,  rude  et  violente, 
pour  prendre  possession  du  sceptre  des  rois.  L'heure 
est  solennelle  et  troublante. 

Peuple,  quand  tu  auias  ce  globe  entre  les  mains, 
qu'en  feras -tu?  Le  pourras- tu  porter  seulement? 

Va,  fais  comme  Charles -Quint!  suspends  un  instant 
ta  marche  orgueilleuse,  et,  le  front  penché  vers  le 
passé  qui  s'enfuit,  demande  à  la  vieille  France,  qui 
devient  ton  héritage,  le  secret  de  sa  force  et  de  sa  gran- 
deur; demande-lui ,  toi  aussi ,  de  verser  dans  ton  cœur 
quelque  chose  de  grand,  de  sublime  et  de  beau;  et 
écoute  sa  réponse  :  ce  J'ai  été  grande,  parce  que  j'ai 
été  chrétienne!  Voilà  le  secret  de  ma  destinée;  c'est 
pour  y  rester  fidèle  que  j'ai  semé,  sur  tous  les  rivages, 
tant  de  souvenirs  héroïques  et  que,  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre,  j'ai  promené  la  croix  unie  à  mes 
étendards.  Si  tu  veux  vivre,  fais  comme  moi!  »  (Bra- 
vos! Acclamations.) 

Ah!  Messieurs,  est-ce  que  vous  ne  l'entendez  pas, 
cette  vieille  France ,  du  fond  du  tombeau  où  elle  dort 
dans  sa  gloire ,  répondre  à  la  nouvelle  qui  l'inteiroge 
et  qui  la  presse,  et  lui  redire  l'histoire  de  ses  destins 
providentiels,  depuis  les  champs  de  Tolbiac,  où  elle 
naquit  dans  un  acte  de  foi,  jusqu'à  l'apparition  de  la 
vierge  lorraine  que,  dans  notre  âge  troublé,  les  partis, 
lassés  de  leui*s  divisions  et  cherchant  un  nom  qui  les 
rassemble  enfin ,  acclament  comme  la  commune 
patronne  de  leur  patriotisme!  {Applaudissements  pro- 
longés.) 

Est-ce  que  vous  ne  la  voyez  pas,  d'une  main  mon- 
trant son  glorieux  passé,  et  de  l'autre  saluant  la  grande 
figure  du   vieillard  du  Vatican  qui  tend  ses  bras  à  la 
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France  nouvelle  comme  pour  lui  dire  :  Tes  formes 
extérieures  et  tes  emblèmes  ont  changé.  Mais,  sous 
ces  dehors  nouveaux,  je  reconnais  ton  cœur,  c'est 
à  lui  que  je  parle,  car  tes  destins  sont  les  mêmes. 
(  Applaudissements.) 

J'ai  montré.  Messieurs,  dans  les  actes  du  Pape 
renchaîiiei lient  d'une  grande  pensée!  j'y  découvre 
autre  chose  :  j'y  vois  la  marque  d'une  singulière  pré- 
dilection pour  notre  France!  Nous  avons  bien  souffert, 
nous  avons  connu  bien  des  humiliations  et  des 
épreuves,  et  voici  qu'à  l'heure  où  se  prépare  cette 
alliance  nouvelle  de  l'Église  et  des  peuples,  que  la 
liberté  noue  chaque  jour  plus  étroitement  sur  le  sol  de 
la  jeune  Amérique,  c'est  vers  notre  vieille  terre  de 
France  que  le  Pape  se  tourne  encore,  confiant  dans 
l'immortelle  jeunesse  de  son  cœur,  dans  l'inépuisable 
fécondité  de  son  génie,  pour  lui  dire  :  C'est  toi,  la  fille 
aînée  de  l'Église,  qui  seras  encore  dans  le  monde  le 
héraut  de  l'ordre  nouveau! 

Vous  répondrez  à  cet  appel,  Messieurs,  et  vous  serez 
dignes  de  votre  mission!  (Longues  acclamations.) 

Les  journaux  ont  annoncé  que  je  ferais  ici  un  dis- 
cours-programme. Je  n'en  ai  plus  besoin  :  votre  pro- 
gramme, le  voici  à  côté  de  moi,  personnifié  dans  ce 
jeune  homme  qui  soutient  fièrement  le  drapeau  natio- 
nal, bénit  ce  matin  devant  l'autel,  et  qui  porte  dans  ses 
plis  votre  devise  :  ((  Dieu  et  Patrie!  »  (Double  salve 
d'applaudissements.) 

Français  et  catholiques,  soumis  au  gouvernement 
de  votre  pays,  mais  résolus  à  défendre  et  à  conquérir 
vos  droits  et  vos  libertés  légitimes,  organisez -vous 
pour  les  luttes  prochaines.  Ayez  des  cadres  solides  et 
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recueillez  des  ressources  matérielles;  la  jeune  Ligue 
qui  m'a  t'ait  Thonneur  de  me  placer  à  sa  tête  vous 
appelle  dans  ses  rangs;  je  voudrais  vous  y  voir  entrer 
tous. 

Quand  vous  serez  forts  matériellement  et  numéri- 
quement, vous  pourrez  tendre  la  main  à  tous  ceux  qui 
veulent,  comme  vous,  la  liberté  publique  et  religieuse, 
et  chercher  avec  eux  la  plate-forme  d'une  lutte  com- 
mune. 

En  attendant,  faites -vous  connaître  et  aimer  du 
peuple  :  allez  à  lui,  donnez -vous  à  son  service  sans 
vous  laisser  ébranler  par  les  déceptions  inévitables  ou 
par  les  insuccès  passagers,  ni  troubler  par  des  vio- 
lences dont  le  vrai  peuple  n'est  pas  responsable,  et 
qui  n'empêchent  pas  ceux  qui  souffrent  d'avoir  droit 
à  la  justice.  (Applaudissements.) 

Il  y  a  au  Salon  du  Champ-de-Mars  de  cette  année  un 
tableau  de  M.  Lhermitte,  intitulé  VAmi  des  hiunUes, 
qui  m'a  beaucoup  frappé  et  qui  a  soulevé  bien  des 
controverses.  C'est  l'apparition  du  Christ,  dans  une 
humble  auberge  de  village,  à  deux  ouvriers  en  cos- 
tume de  travail ,  qui  le  reconnaissent  à  la  fraction  du 
pain,  et  dont  le  visage  passe  tout  à  coup  de  la  surprise 
à  l'adoration.  Allez  voir  ce  tableau;  on  Fa  critiqué  à 
cause  du  costume  moderne  des  personnages,  et  pour 
moi  je  l'admire  comme  l'image  des  œuvres  sociales  de 
notre  temps.  C'est  la  révélation  du  Christ  aux  travail- 
leurs, c'est  Jésus  se  donnant  au  peuple,  aux  petits  et 
aux  humbles,  les  prenant  tels  qu'ils  sont,  dans  leur 
blouse  et  avec  leur  besace ,  et  ne  leur  demandant  que 
leur  cœur  en  échange  du  sien.  (Applaudissements.) 
C'est  l'idée  qui  a  fait  le  l'ond  de  ce  discours,  et  c'est 


—  188  — 

à   elle  que  je  vous  demande   de   donner   toutes    vos 
forces. 

Transportez  dans  la  réalité  le  tableau  de  Lhermitte, 
prenez  avec  l'espect  le  portinit  du  Clir-ist  et,  ou  le  mon- 
trant aux  ouvrier's,  dites-leur  (iiie  ce  Christ  ne  leur 
demande  ])as  plus  dv  déjDouiller'  leui-  costume  que  les 
formes  ])olitiques  qu'ils  ont  pu  choisir  :  dites-leur  que 
ce  qu'il  veut,  c'est  se  réconcilier  avec  eux  dans  un 
suprême  embrassement;  dites-leur  que  le  voilà,  repré- 
senté par  son  Vicaire  et  se  tournant  vers  les  travail- 
leurs, auxquels  il  ne  demande  d'abandonner  que 
l'irréligion  qui  empoisonne  leur  cœur.  (Longs  applau- 
disseme7its.  Tout  l'auditoire  debout  acclame  Vorateur.) 

Ce  discours  raviva  encore  les  polémiques  et  reur  donna  un 
caractère  personnel.  M.  de  Man  fut  l'objet  des  attaques  les 
plus  violentes. 

Au  milieu  de  ce  tumulte ,  il  reçut  la  lettre  suivante  du  car- 
dinal Rampolla,  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté,  à  cjui  i!  avait 
fait  hommage  de  son  discours  : 

Monsieur  le  Comte, 

Les  journaux  que  vous  avez  eu  la  courtoise  attention  de 
m'adresser  en  même  temps  ({ue  votre  lettre  du  7  courant, 
m'ont  fait  connaître  l'important  discours  que  vous  avez  pro- 
noncé à  Lille,  et  dont  le  télégraphe  m'avait  déjà  apporté  un 
résumé. 

Je  me  suis  immédiatement  empressé  de  le  lire  avec  tout 
l'intérêt  dont  il  était  digne,  tant  à  cause  du  sujet  c[u'à  cause 
de  la  personne  même  de  Forateur,  (jui  m'était  déjà  si  favora- 
blement connue. 

Je  dois  vous  (Ure  que  cette  lecture  m'a  causé  une  bien  douce 
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satisfaction,  et  iioii  seulement  à  niui ,  mais  au  Saiut-Pèrc ,  à 
(jui  j'ai  commuiiitjué  votre  discours,  parce  (jue  celui-ci  fait 
tout  <'nti(M"  éclater  l'attitude  de  dévouement  prati({ue  au  saint- 
sièjiie  (jue  vous  n'avez  pas  hésité  à  prendre,  même  en  sacri- 
fiant vos  sentiments  personnels. 

Sa  Sainteté  n'attendait  pas  moins  d'un  fils  dont  le  dévoue- 
ment s'est  })ubliquement  manifesté  en  mille  occasions. 

Aussi  est-ce  do  tout  cœur  (|ue  je  vous  exprime  les  élog"es 
que  vous  méritez  pour  cette  très  noble  attitude,  et  je  souhaite 
que  votre  louable  exemple  ait  bientôt  de  nondjreux  imitateurs. 

En  attendant,  je  saisis  avec  plaisir  cette  occasion  de  vous 
renouveler  les  sentiments  d'estime  très  distinguée  avec  les- 
(juels  je  suis,  monsieur  le  comte,  votre  très  affectueux  servi- 
teur. 

M.  card.  Rampolla. 

Rome,  le  13  juin  1892. 


LETTRE 

ADRESSÉE     A     M.     SCHNEIDER 

DÉPUTÉ 

PROPRIÉTAIRE  DES  GRANDS  ÉTABLISSEMENTS  MÉTALLURGIQUES 

DU   CREUZOT 


Dans  l'été  de  1892,  le  journal  le  Figaro  avait  publié,  sur 
la  question  sociale,  une  suite  d'interviews  demandés  à  des 
personnages  politiques,  à  des  industriels  et  à  des  écono- 
mistes. L'un  d'eux,  M.  Schneider,  député  et  propriétaire  des 
usines  du  Creuzot,  ayant,  dans  sa  réponse,  fait  allusion  aux 
idées  sociales  et  à  l'attitude  politique  de  M.  de  Mun,  celui-ci 
lui  adressa  la  lettre  suivante,  qui  parut  dans  le  Figaro  du 
10  août -1892. 

Voré,  8  août  1892. 

Mon  cher  collègue, 

Le  Figaro  du  6  août  publie  sous  le  titre  :  ((  la  Ques- 
tion sociale,  »  un  entretien  de  M.  Jules  Huret  avec 
vous,  dans  lequel  l'auteur  vous  attribue,  à  mon  sujet, 
des  appréciations  qui  m'ont  vivement  surpris.  Il  est 
arrivé  souvent  que  mes  opinions  sur  les  questions 
sociales  ont  été  dénaturées  dans  la  presse,  sans  que 
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j'ai(î  ciHi  nécessaire  de  protester;  mais  r.'iiiluiilr  de 
v()ti('  nom  est  trop  grande,  la  place  que  vous  occ^upez 
dans  riii(lusU-ie  ot  dans  le  Parlement  est  trop  considé- 
rable poui"  fpie  je  ne  vons  demande  pas  la  pcrmissir)!» 
de  vous  réi)ondre  quelques  mots. 

M.  Jules  Huret  cite,  de  vous,  les  paroles  suivantes  : 
((  M.  de  Mun,  qui  est  un  de  mes  amis,  veut  aussi 
supprime!'  les  patrons.  Je  lui  ai  dit  un  jour  :  Je  n'en- 
tends pas  être  supprimé;  je  me  défendrai,  soyez-en 
sûr.  )) 

Je  n'ai  pas  le  souvenir  de  la  conversation  à  laquelle 
ces  paroles  font  allusion  ;  mais  elles  me  prêtent  certai- 
nement une   pensée  qui  n'est  pas  la  mienne.   Sans 
doute  j'ai  plus  d'une  fois  constaté,  en  la  déplorant,  la 
transformation  économique  qui  tend,  de  plus  en  plus, 
à  changer  les  conditions  du  patronat,  en  substituant 
la  société  de  capitaux  formée  d'tiommes  le  plus  souvent 
inconnus  des  ouvriers ,  vivant  loin  d'eux  et  dénués  de 
compétence  professionnelle,  au   patron,   homme    du 
métier,  mêlé  effectivement  à  la  vie  des  travailleurs;  je 
sais  à  merveille  que  ce  n'est  pas  le  cas  du  Greuzot, 
mais  nul  ne  peut  nier  que  ce  ne  soit  celui  d'un  nombre 
de  plus  en  plus  grand  d'établissements   industriels; 
c'est  un  fait  social  dont  la  responsabilité  n'incombe 
à  personne  en  particulier,  mais  qui  a  pour  effet  de 
modifier  profondément  les  rapports  des  ouvriers  avec 
ceux  qui  les  emploient.  J'ai  souvent  fait  ressortir  cet 
état  de  choses,  ainsi  que  la  nécessité,  qui  en  découle, 
de  réformer  sur  beaucoup  de  points  la  législation  du 
travail,  et  j'ai   cherché   en  même  temps  à  montrer, 
dans  l'organisation  corporative,  le  moyen,  non  seu- 
lement   de    dénouer    pacifiquement   les    conflits    qui 
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naissent  du  choc  des  intérêts,  niaisd'ofTrii*  une  garantie 
efticace  aux  droits  de  chacun,  et  de  donner  satisfaction 
aux  légitimes  aspirations  des  travailleurs  ver's  une 
certaine  proi)riété  collective;  c'est  poui'quoi  j'ai  tou- 
jours appuyé ,  quand  je  ne  les  ai  pas  pi'oposées  moi- 
même,  toutes  les  mesures  qui  tendent  à  préparer  cette 
organisation ,  en  favorisant  la  constitution  et  le  déve- 
loppement des  associations  ouvrières.  De  tout  cela  je 
n'ai  rien  à  retirer.  Mais  je  n'ai  jamais  deniandé  ni  indi- 
qué connue  une  solution  sociale  la  suppression  des 
patrons. 

Voulez- vous  me  permettre  d'ajouter  que  je  crois,  au 
contraire,  en  soutenant  ces  idées,  opposer  la  seule 
barrière  sérieuse  au  socialisme  révolutionnaire  qui  les 
menace ,  et  qu'à  mon  avis  si ,  comme  vous  le  dites ,  ils 
veulent  se  défendre,  ils  le  feront  plus  utilement  en 
secondant  des  réformes  aussi  justes  qu'inévitables 
qu'en  essayant  de  les  retarder  par  de  vaines  résis- 
tances ? 

M.  Jules  Huret  cite  encore  un  peu  plus  loin  ces 
autres  paroles  de  vous  : 

((  C'est  très  amusant  de  voir  M.  de  Mun,  qui  se  dit 
catholique  et  qui  obéit  au  Pape  quand  il  s'agit  de 
devenir  républicain,  se  mettre  en  dehors  des  pres- 
criptions pontificales  pour  devenir  socialiste.  » 

Je  me  dis  en  effet  catholique,  mon  cher  collègue,  et 
je  le  suis.  Mais  je  ne  me  suis  jamais  dit  socialiste,  j'ai 
toujours  repoussé  cette  qualification,  et  je  l'ai  fait  en 
particulier  d'une  manière  très  catégorique  à  la  tri- 
bune, dans  la  séance  du  8  décembre  1891,  en  répon- 
dant à  M.  Lafargue,  dans  les  termes  que  voici  : 

«  Je  ne  me  suis  jamais  qualifié  de  socialiste;  je  ne 
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me  qualifierai  jamais  ainsi,  parce  que  cette  formule 
répond  à  tout  un  ordre  d'idées  absolument  différent  du 
mien,  en  particulier  sur  deux  points  principaux  :  le 
point  de  départ,  qui  est  entièrement  opposé  aux  doc- 
trines religieuses  que  je  professe,  et  le  point  d'arrivée, 
c'est-à-dire  la  conception  collectiviste,  que  je  réprouve 
parce  que  je  ne  la  crois  ni  juste  ni  pratique.  » 

Je  crois  ainsi  avoir  donné,  dans  cette  circonstance 
comme  dans  toutes  les  autres,  le  témoignage  de  mon 
entière  obéissance  aux  enseignements  et  à  la  direction 
du  Saint-Siège;  et  j'ai,  d'ailleurs,  la  conscience  de  ne 
m'être  mis  en  dehors  des  prescriptions  pontificales 
dans  aucune  des  opinions  que  j'ai  soutenues  sur  les 
questions  sociales;  bien  au  contraire,  j'ai  la  joie  très 
profonde  d'en  avoir  trouvé  la  pleine  et  entière  justifi- 
cation dans  l'encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers. 

M.  Jules  Huret  rapporte  que  vous  lui  avez  répondu, 
lorsqu'il  vous  demandait  ((  ce  qu'il  était  bon  de  faire, 
étant  donnée  la  situation  présente  »  : 

((  L'encyclique!  lisez  l'encyclique!  c'est  tout  à  fait 
cela.  » 

Je  me  réjouis,  mon  cher  collègue,  et  j'ose  vous  féli- 
citer de  cette  déclaration.  Il  n'y  a  donc  plus  de  désac- 
cord entre  nous,  ni  sur  l'intervention  des  pouvoirs 
publics  dans  les  questions  ouvrières,  ni  sur  la  régle- 
mentation des  heures  du  travail,  ni  sur  l'interdiction 
du  travail  de  nuit,  ni  sur  le  juste  salaire,  ni  sur  l'orga- 
nisation des  corps  professionnels,  car  l'encyclique 
prévoit  et  approuve  tout  cela. 

En  terminant  cette  lettre,  je  veux,  mon  cher  col- 
lègue, invoquer  le  titre  d'ami  que  vous  avez  bien 
voulu    me    donner    dans    votre    conversation    avec 
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M.  Huret.  Cette  amitié,  qui  m'honore,  me  pardonnera, 
j'en  suis  sûr,  de  rendre  publiques,  comme  l'a  été  votre 
entretien,  des  rectifications  dont  vous  comprendrez 
l'importance  et  qui  n'altèrent  en  rien  les  sentiments 
aircctueux  de 

Votre  bien  cordialement  dévoué, 

A.    DE   MUN. 


DISCOURS 


L'ARBITRAGE  ENTRE  PATRONS  ET  UKVKIERS 

P  R  0  N  O  N  C  K  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
LE  2<»  OCTOBRE  189'2 


M.  de  Muii  avait,  dans  la  législature  précédente,  signé  la 
proposition  de  loi  sui'  l'organisation  des  conseils  permanents 
de  conciliation  et  d'arbitrage,  déposée  par  M.  Le  Gour-Grand- 
niaison ,  dé|)uté  de  Nantes.  D'autres  proi)ositions  analogues, 
et  un  projet  de  loi  émanant  du  gouvernement,  avaient  été 
déposés  <à  la  même  épo({ue.  Ils  ne  furent  pas  discutés  dans 
cette  législature.  Mais,  repris  j)ar  leurs  auteurs  à  la  législa- 
ture de  1889,  ils  vinrent  enfin  en  discussion  au  commence- 
ment de  la  session  extraoï'dinaire  de  1892.  A|)rés  un  remar- 
({uable  exposé  de  la  (juestion  présenté  par  M.  Le  Gour,  M.  de 
Mun  prit  la  parole  en  ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  désire  présenter 
quelques  observations  à  la  Chambre;  et  je  demande  la 
permission  à  M.  le  rapporteur  de  les  lui  adresser  en 
particulier,  parce  qu'elles  ont  spécialement  trait  à  la 
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manière  dont  la  proposition  a  été  divisée  pour  être 
soumise  à  la  Chambre. 

M.  Le  Cour,  tout  à  l'heure,  dans  son  excellent  dis- 
cours ,  a  bien  expliqué  à  la  Chambre  qu'elle  ne  discute 
aujourd'hui  que  le  titre  I'^'"  du  projet  du  gouvernement, 
le  titre  II  étant  réservé.  Ce  titre  I^""  n'a  pour  objet  que 
l'organisation  facultative  de  l'arbitrage  accidentel  ou 
occasionnel. 

Eh  bien,  Messieurs,  dans  ces  conditions,  la  discus- 
sion me  semble  devoir  être  à  peu  près  superflue.  S'il 
ne  s'agit  que  de  voter  ici  une  loi  pour  dire  que  tous, 
sur  quelques  bancs  que  nous  siégions,  quelques  idées 
que  nous  ayons  dans  les  questions  sociales,  nous 
sommes  d'avis  qu'il  vaut  mieux  résoudre  les  conflits 
entre  patrons  et  ouvriers  par  un  arbitrage  pacifique 
que  par  des  grèves  violentes  ou  des  résistances  achar- 
nées, il  est  certain  que  nous  allons  tous  être  d'accord, 
que  M.  le  président  n'a  qu'à  mettre  la  proposition  aux 
voix  et  qu'elle  va  être  acclamée  (Assentiment.) 

Ce  n'est  pas  cependant,  —  je  ne  veux  pas  exagérer 
ma  pensée,  —  que  la  proposition  de  la  commission  soit 
inutile;  non,  je  ne  vais  pas  jusque-là,  mais  je  veux 
dire  qu'elle  change  très  peu  de  chose  à  la  situation  ac- 
tuelle et  qu'elle  est  plutôt  une  manifestation  d'opinion 
qu'un  acte  législatif.  Il  est  bien  certain,  en  effet,  que 
le  code  de  procédure  civile,  dans  son  titre  III,  à  partir 
de  l'article  1003,  si  je  ne  me  trompe,  prévoit  l'organi- 
sation de  l'arbitrage. 

Je  me  rappelle  très  bien,  et  M.  le  ministre  du  com- 
merce ne  l'a  peut-être  pas  oublié  non  plus,  qu'à  la 
session  du  conseil  supérieur  du  travail  où  a  été  discutée 
la  question  de  l'arbitrage,  M.  Thévenet  a  précisément 
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fait  cette  observation  au  moment  où  le  conseil  allait 
arrêter  le  texte  que  la  commission  s'est  à  peu  de  chose 
près  approprié,  et  M.  Baihaut,  qui  était  président  de 
la  sous-commission  où  il  venait  d'être  élaboré,  répon- 
dit :  ce  Mais  cela  est  certain ,  nous  n'avons  voulu  que 
tavoriser  Tarbitrage,  lui  donner  une  impulsion  et  en- 
courager les  intéressés  à  s'en  servir.  »  Voilà  bien  la 
portée  du  titre  I*-''"  :  c'est  une  invitation ,  un  encourage- 
ment, plutôt  qu'une  loi;  c'est  assurément  une  utile 
manifestation,  ce  n'est  pas  une  réforme. 

Je  lui  trouve  bien  aussi  deux  autres  avantages  que  je 
reconnais  très  volontiers  :  c'est,  d'abord ,  qu'il  désigne 
à  l'avance  l'intermédiaire  auquel  devront  recourir  les 
parties  de  la  procédure  qu'elles  devront  suivre.  Ainsi 
on  évitera,  j'espère,  et  ce  sera  très  heureux,  ces  dési- 
gnations improvisées  d'arbitres ,  quelquefois  assez  mal 
choisis,  qui  sont  faites  dans  l'émotion  des  circons- 
tances, au  milieu  du  trouble  d'une  grève  ou,  ce  qui  est 
pis  encore,  dans  Tagitation  d'un  débat  public  et  sans 
un  souci  suffisant  des  qualités  d'indépendance  et  d'im- 
partialité que  suppose  l'idée  même  de  l'arbitrage. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Je  ne  dis  pas  cela  à  propos  de  la  grève  de  Carmaux 
et  de  l'arbitrage  offert  à  M.  le  président  du  conseil, 
bien  qu'il  me  paraisse  quelque  peu  insolite;  je  conviens 
que,  dans  ce  cas  particulier,  c'est  peut-être  déjà  beau- 
coup que  d'avoir  obtenu  un  arbitrage,  quel  qu'il  soit; 
mais  je  n'ai  pas  oublié  que  l'année  dernière,  au  mo- 
ment de  la  grève  du  Pas-de-Calais  et  de  la  proposition 
d'arbitrage  qui  a  été  faite  pour  y  mettre  fin,  le  gouver- 
nement a  d'abord  songé  à  nommer  un  ingénieur  pour 
départager  les  intéressés  au  lieu  de  les  inviter  à  nom- 
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iiKT  eux-mêmes  leurs  délégués;  les  ouvriers  n'ouL  pas* 
cousenti,  et  ils  ont  eu  bien  raison,  car  le  fondement 
même  de  l'arbitrage  c'est  la  désignation  par  les  parties 
intéressées  d'arbitres  choisis  par  elles,  chargés  de  les 
représenter  et  départagés  ensuite,  s'ils  ne  penvent  se 
mettre  d'accord,  par  un  tiers  arbitre. 

Quand  le  projet  de  loi  de  la  commission  n'aurait 
d'autre  effet  que  de  faii'e  pénétrer  celle  idée  dans  les 
esprits  et  de  la  l'aire  passer  dans  les  mœui's  en  em})ê- 
cliant  le  renouvellement  d'erreurs  comme  celle  de 
l'année  dernière,  il  ne  serait  pas  tout  à  fait  inutile. 
(Très  bien!) 

Je  lui  recomiais  cet  avantage,  et  il  en  a  un  autre 
encore  :  c'est  qu'il  établit  non  pas  une  sanction  pro- 
prement dite,  —  puis(iue  rai-bitrage  reste  facultatif, 
ce  qui,  dans  les  conditions  sociales  actuelles,  me  parait 
la  seule  conception  applicable,  —  mais  une  sorte  de 
coaction  morale,  par  l'affichage  de  l'accueil  que  les 
pi'opositions  d'arbitrage  ont  reçu  de  l'une  et  de  l'autre 
partie  et  de  la  conclusion  qui  leur  a  été  donnée. 

Les  partisans  de  l'obligation  ont  beaucoup  critiqué 
cette  sanction  morale;  ils  ont  dit  qu'elle  serait  inefficace. 
,1e  ne  le  crois  pas  absolument.  Non,  dans  l'état  actuel 
des  esprits,  avec  le  progrès  que  font  de  plus  ei\  plus 
les  idées  d'arbitrage,  avec  la  grande  publicité  que  re- 
çoivent tous  les  incidents,  tous  les  événements  qui 
intéressent  le  monde  du  travail ,  je  ne  crois  pas  qu'un 
aiDpel,  qu'une  sorte  d'invocation  à  l'opinion  publique 
soit  une  vaine  et  inutile  formalité  :  la  responsabilité 
serait  trop  lourde  pour  ceux  qui  seraient  publiquement 
convaincus  d'avoir  refusé  l'arbitrage;  on  reculera,  on 
n'osera  pas  la  prendre.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
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Voilà  (loiu-.  Messieurs,  des  avantages  incontestables 
que  je  reconnais  et  qui  font  déjà  de  la  proposition  de 
la  coniniission  une  œuvre  utile  à  laquelle  nous  allons 
tons  nous  associer.  Mais  cela  dit  ces  avantages  énu- 
niéivs,  je  suis  hitMi  obligé  de  le  l'épétei*  :  ce  n'est  pas  à 
pi'oprenient  parler  une  loi,  c'est  une  invitation  faite 
l)ar  les  i-eprésentants  du  i)ays  aux  citoyens  qui  peuvent 
avoii'  entre  eux  des  coidbts;  c'est  une  indication  qui 
liHU'  est  donnée  sur  la  manière  de  recourir  à  l'arbi- 
trage :  c'est  entin  un  a[)pel  à  Topinion  publique  pour 
empêcbei"  les  uns  et  les  autres  de  s'y  dérober.  Voilà 
tout,  et  ce  n'est  pas  assez. 

Ce  n'est  pas  la  réfoi'nie  sociale  qu'on  attendait  et 
dont  tout  le  monde  sent  le  besoin,  et  je  regrette  très 
vivement  (jue  la  proposition  se  présente  devant  la 
Chambre  décapitée  de  sa  partie  principale,  c'est-à-dire 
de  ce  titre  II  qui  était  inscrit  parle  gouvernement  dans 
son  projet,  que  M.  Lockroy  lui-même  avait  appi'ouvé 
dans  son  exposé  des  motifs,  que  M.  Le  Cour  et  moi 
nous  avions  inscrit  dans  notre  proposition  et  qui  avait 
pour  objet  de  constituer  des  conseils  permanents  de 
conciliation  et  d'arbitrage.  C'était  là,  permettez -moi 
de  le  dire,  toute  la  loi. 

Assurément  tout  le  monde  désire  que  les  grèves  di- 
minuent, disparaissent,  que,  si  elles  viennent  à  écla- 
ter, elles  ne  soient  pas  violentes;  tout  le  monde  désire 
(pie,  du  côté  des  patrons,  des  industriels,  des  compa- 
gnies, comme  du  coté  des  ouvriers,  on  cherche  les 
moyens  de  s'entendre  à  l'amiable.  Mais  il  y  a  quelque 
chose  de  bien  plus  efficace  que  la  solution  pacifique 
d'une  grève,  de  bien  plus  important  que  d'apaiser  les 
conflits,   c'est   de   les  pi'évenir,  de   les   empêcher  de 
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naiiro.  Voilà  la  véritable  porLcc  que  doit  avoir  une  loi 
sur  l'arbitrage.  Si  elle  n'a  pas  celte  portée,  elle  peut 
être  une  manifestation  dont  je  ne  méconnais  pas  la 
valeur,  mais  elle  n'est  pas  une  réforme  sociale.  Ce 
qu'on  nous  demande,  ce  qu'on  attend  de  nous,  c'est 
une  organisation  qui  rende  les  conflits  de  plus  en  plus 
rares,  et  qui  finisse  par  les  faire  disparaître.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Eh  bien,  que  faut-il  pour  cela? 

Il  faut  d'abord  rapprocher  les  hommes  et  leur  ap- 
prendre à  se  connaître.  Quand  le  conflit  éclate  sur  ce 
terrain  délicat,  difficile,  où  s'enflamment  si  prompte- 
ment  les  passions;  quand  le  capital  et  le  travail  sont 
aux  prises  dans  un  désaccord  violent,  comme  ils  le 
deviennent  tous  presque  immédiatement,  il  est  déjà 
sinon  trop  tard,  —  il  n'est  jamais  trop  tard  pour  essayer 
d'apaiser  un  conflit,  —  mais  il  est  du  moins  bien  tard 
pour  prêcher  la  conciliation.  On  se  heurte  alors  à  ce  que 
disait  si  justement  hier  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics à  propos  de  la  grève  de  Garmaux  :  à  l'intransi- 
geance des  uns  et  des  autres  ;  on  se  heurte  à  des  ques- 
tions d'amour -propre  inévitables  où  personne  ne  veut 
céder  ni  faire  un  pas  en  avant  ou  en  arrière,  où  per- 
sonne ne  veut  le  faire  de  peur  de  paraître  subir  une 
menace  ou  une  pression  ;  et  alors  les  difficultés  se 
multiplient;  les  arbitres  sont  suspectés  d'avance,  ils 
sont  récusés  par  les  parties,  leur  sentence  est  frappée  de 
discrédit  avant  d'être  rendue  :  la  conciliation,  si  elle  se 
fait,  ne  se  fait  que  dans  la  forme.  (Très  bien!  très  bien!) 

Pourquoi?  parce  que  les  intéressés  sont  des  étran- 
gers, souvent  des  ennemis,  les  uns. pour  les  autres; 
parce  qu'ils  ne  se  connaissent  pas  ;  parce  que  leurs  dé- 
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légués  se  rencontrent,  se  voient  pour  la  première  fois. 
Voilà  le  mal  îiuquel  il  faut  poi'ter  reiiièdo.  On  n'y 
réussira  qu'en  mettant  en  présence  les  uns  avec  les 
autres,  et  longtemps  à  Favance,  clans  la  vie  de  chaque 
jour,  les  représentants  des  intérêts  opposés.  C'est  par 
ces  rapports  constants,  par  l'habitude  qu'ils  prendront 
alors,  peu  à  peu,  de  se  rencontrer,  d'échanger  leurs 
idées,  de  discuter  leurs  intérêts,  de  débattre  dans  leurs 
détails  toutes  les  causes  de  conflit,  qu'ils  finiront  par 
établir  entre  eux  l'harmonie  préexistante,  la  concorde 
préalable,  la  bonne  volonté  réciproque,  qui  sont  les 
conditions  indispensables  de  la  solution  durable  des 
conflits.  Je  dis  de  la  solution  durable!  car  je  n'appelle 
pas  une  solution  ces  arrangements  transitoires  qui 
naissent  d'un  arbitrage  improvisé,  qui  sont  le  plus 
souvent  conclus  par  force ,  arrachés  par  la  nécessité , 
et  dans  lesquels,  malheureusement,  la  plupart  du  temps 
on  n'apporte  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  une  volonté 
suffisante  de  se  concilier. 

Ainsi,  le  premier  motif  du  regret  que  j'exprime  à  la 
commission  au  sujet  de  la  disjonction  qu'elle  a  faite 
entre  les  deux  titres  du  projet,  c'est  que  l'arbitrage  tel 
qu'elle  l'organise,  déjà  peu  efficace  pour  résoudre  un 
conflit  lorsqu'il  est  né,  est  incapable  de  le  prévenir. 

Voyons  donc,  Messieurs,  l'exemple  de  l'Angleterre, 
que  M.  Le  Cour  nous  rappelait  tout  à  l'heure  avec  sa 
grande  compétence  :  là  on  n'a  pas  commencé,  il  est 
vrai,  par  la  législation;  comme  toujours,  ce  sont  les 
mœurs  qui  ont  fait  la  loi;  et  la  loi  de  1872,  celle  de 
1875  sur  l'arbitrage,  ne  sont  venues  que  comme  une 
consécration  de  l'expérience.  Ces  lois  elles-mêmes, 
comme  toutes  les  lois  anglaises,  sont  vagues,  confuses. 


—  204  — 

Mais  (laii-s  la  i)rali(|ii(',  «'sl-cc  (jifoii  s\^sl  bornô  à 
ôlal)lii'  raïl)ilraj^o  accidciild?  Vous  savez  comme  moi 
qu'il  iTcMi  est  rien.  Des  lioiiiiiics  comme  M.  Mimdclla, 
comme  M.  Chauiberlaiu,  comme  M.  Kettle  ont  été  choi- 
sis comme  arbitres  dans  de  graves  conflits  :  ils  les  ont 
apaisés  en  i'a])pr'oclianl  les  délégués  des  jjatrons  et  des 
ouvriers,  et  l'expérience  ayant  réussi,  Ja  conciliation 
s'étairt  faite  et  l'accord  établi  aussitôt  sous  leur  im[)ul- 
sion  généreuse  et  intelligente,  on  en  a  pi'ofité  pour 
constituer  à  l'état  pet'manent  les  comités  de  concilia- 
tion (|ui  venaient  de  si  bi(Mi  réussir*  :  la  paix  s'est  alors 
peu  à  peu  établie  dans  ces  immenses  agglomérations 
industrielles  de  la  métallui'gie  ou  des  mines,  et,  tandis 
que  l'histoire  du  passé  avait  été  remplie  par  des  grèves 
formidables  et  sanglantes,  par  des  conflits  où,  de  part 
et  d'auti'e,  on  s'acharnait  à  la  lutte,  depuis  vingt  ans 
le  calme  s'est  fait,  les  grèves  ont  cessé  presque  entiè- 
rement et  la  conciliation  s'est  établie  très  rapidement, 
non  pas  seulement  sur  des  incidents  de  détail,  mais 
sur  les  questions  les  plus  délicates  :  sur  le  taux  des  sa- 
laires, sur  les  lieures  et  sur  l'organisation  du  tiavail. 
Partout  où  ils  existent,  les  comités  de  conciliation  oiit 
suffi  à  tout  régler;  le  rapport  très  intéressant  adressé 
au  département  des  alïaires  étrangères  par  notre 
consul  général  à  Londres  en  fait  foi ,  et  les  décisions 
de  ces  conseils  ont  été  acceptées  si  pleinement  que ,  là 
même  où  telle  ou  telle  industrie  a  subi  une  diminution 
de  salaires  considérable  pendant  une  crise  prolongée, 
les  ouvriers  se  sont  soumis  sans  protestation  et  sans 
discussion. 

Eh  bien,  voilà  la  situation  que  je  voudrais  voir,  un 
jour,  sortir  de  notre  loi. 
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M.  le  rapporteur  dit,  dans  son  artiolo  l*^'"  :  <'  Il  pst 
créé  des  comités  de  conciliation...  » 

Mais  non,  vous  ne  créez  pas  de  connités  de  concilia- 
tion! permettez -moi  devons  le  (lir(\  Vous  créez  sim- 
plement la  mise  en  œuvre  de  l'arbitrage  et  non  des 
comités;  cai-,  lorsque  la  sentence  arbitrale  aui'a  été 
rendue,  le  comité  disparaîtra.  Vous  me  dites  que  rien 
ne  Ty  oblige,  qu'il  pourra  demeurer  constitué,  conti- 
nuer à  fonctionner,  que  vous  le  désirez  au  fond  du 
cœur...  Alors,  pourquoi  ne  le  dites- vous  pas? 

Puisque  vous  faites  une  loi  invitatoire,  une  loi  de 
persuasion,  pourquoi  n'ajoutez -vous  pas  à  votre  texte 
cette  invitation  à  la  permanence  qui  vaudrait  mieux 
que  tout  le  reste? 

Voilà  ma  première  observation. 

Il  y  en  a  une  autre  qui  ne  me  paraît  pas  moins  im- 
portante :  à  mes  yeux  les  comités  permanents  de  con- 
ciliation ne  sont  pas  seulement  des  organes  destinés  à 
prévenir  les  contlits,  ils  sont  bien  autre  chose  encore; 
ils  sont,  ou  du  moins  ils  peuvent  être  le  point  de  dé- 
part, l'amorce,  si  vous  voulez,  de  l'organisation  pro- 
fessionnelle qui  fait  défaut  à  notre  pays  et  qui  est  le 
grand  besoin  du  monde  du  travail.  {C'est  vrai!  Très 
bien,  à  droite.) 

Que  faites -vous  quand  vous  préconisez  l'arbitrage? 

Vous  n'émettez  pas  seulement  le  vœu  que  les  conflits 
se  résolvent  pacifiquement,  vous  faites  quelque  chose 
de  bien  plus  grave,  d'une  bien  plus  haute  portée  :  vous 
proclamez  publiquement  qu'il  existe  un  droit  du  tra- 
vail ,  aussi  sacré  que  celui  de  la  propriété ,  qui  mérite 
un  égal  respect,  et  dont  il  faudra  tenir  compte,  dans 
tous  les  conflits  qui  viendront  à  surgir;  et  pour  qu'on 
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en  tienne  compte  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  que  ce 
droit  soit  l'oprésenlé  :  voilà  où  vous  tendez,  voilà  par 
où  votre  loi  peut  être  une  loi  sociale  d'une  très  grande 
portée. 

Vous  vous  acheminez  progressivement  vers  cet  état 
de  choses  :  cette  représentation  des  intérêts  et  des 
droits  du  travail  qui,  seuls  ou  presque  seuls,  dans 
notre  pays  n'ont  pas  de  représentation  légale. 

Il  y  a  bien  des  hommes  qui  parlent  au  nom  des  ou- 
vriers, il  y  en  a  qui,  ayant  été  ouvriers  eux-mêmes, 
ont  plus  facilement  que  d'autres  la  confiance  de  leurs 
camarades,  mais  il  n'y  a  personne  qui  puisse  se  dire 
représentant  de  telle  ou  telle  profession;  il  n'y  a  pas 
de  corps  constitués  qui  puissent  s'attribuer  et  auxquels 
on  puisse  reconnaître  le  pouvoir  de  représenter  offi- 
ciellement les  droits  des  travailleurs. 

Eh  bien,  voilà  ce  qu'il  faut  donner  au  pays,  car  cette 
absence  de  représentation  est  la  source  principale  de 
toutes  les  difficultés  sociales.  Sans  doute,  il  y  a  des 
syndicats  professionnels.  Je  partage,  à  cet  égard,  l'opi- 
nion de  M.  Le  Cour;  je  crois  avec  lui  qu'après  avoir 
traversé  la  première  crise  de  leur  formation ,  après  les 
luttes  violentes  qu'elle  entraîne ,  qu'on  aurait  peut-être 
pu  conjurer  avec  un  peu  plus  de  prévoyance,  mais  qui 
sont  maintenant  presque  inévitables,  je  persiste  à  croire 
que  les  syndicats  deviendront,  comme  les  Trade's 
Unions  anglaises,  la  véritable  représentation  du  tra- 
vail. Voilà  pourquoi  je  ne  cesserai  d'applaudir  et  d'ai- 
der à  leur  développement. 

Mais,  pour  le  moment,  il  faut  bien  le  dire,  ils  ne  re- 
présentent qu'une  fraction  des  travailleurs ,  et  presque 
toujours,  à  côté  d'eux,  il  reste  un  nombre  important, 
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quelquefois  très  considérable,  d'ouvriers  non  syndi- 
qués. 

Dans  ces  conditions,  où  est  la  représentation  du 
travail?  On  ne  le  sait  pas,  on  la  cherche  souvent  vaine- 
ment. Vous  vous  rappelez,  monsieur  le  ministre  du 
commerce,  les  objections  qui  vous  ont  été  faites,  les 
incidents  qui  se  sont  produits  lorsque  vous  avez  cons- 
titué le  conseil  supérieur  du  travail. 

M.  Jules  Roche,  ministre  du  commerce  et  de  V in- 
dustrie. Oui,  et  je  me  rappelle  aussi  la  réponse  que  j'ai 
faite  à  ces  objections. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Parfaitement,  mon- 
sieur le  ministre;  je  n'ai  oublié,  en  effet,  ni  votre  ré- 
ponse ni  celle  de  M.  Mesureur,  qui  s'en  est  expliqué 
ici  en  termes  excellents. 

Vous  ne  pouviez  pas  faire  autrement  que  vous  n'avez 
fait,  précisément  parce  que  la  représentation  normale 
du  travail  n'existe  pas  encore. 

Eh  bien,  l'organisation  de  conseils  permanents  de 
conciliation  est  un  moyen  d'y  parvenir  :  il  faut  se  hâter 
de  le  saisir.  J'ai  nommé  M.  Mesureur  :  je  lui  demande 
la  permission  de  le  nommer  encore  pour  rendre  hom- 
mage à  la  proposition  dont  il  est  Fauteur  et  sur  la- 
quelle, à  mon  vif  regret,  le  rapporteur  et  la  commis- 
sion n'ont  pas  donné  leur  avis. 

M.  Mesureur  a  proposé  la  création  de  chambres  de 
travail  dont  une  des  attributions  serait  précisément  de 
prévenir  les  conflits  et  d'organiser  l'arbitrage,  mais 
qui  auraient,  en  outre,  la  mission  de  représenter  en 
permanence  les  intérêts  du  travail. 

Eh  bien,  je  voudrais  que  cette  proposition  fût  votée 
par  la  Chambre.  Aucune  ne  répond  mieux  au  besoin 
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social  (le  notre  temps,  et  bien  que  je  sois  l'un  des  si- 
gnataii'cs  d'un(^  autre  projjosition  conçue  dans  le  même 
espi-it,  je  m'y  i"allierais  volontiers. 

C'est  la  voie  dans  laquelle  la  Boljifique  est  entrée;  par 
sa  loi  de  1887,  elle  a  constitue»,  des  conseils  permanents 
de  r industrie.  Leur  fonctionnement  n'est  pas  assez  an- 
cien pour  que  les  résultats  en  soient  bien  connus  :  ils 
ont  d'ailleurs,  à  mes  yeux,  un  inconvénient  très  grave  : 
c'est  que  l'administration  gouvernementale  a,  dans 
leur  création,  une  part  abusive;  mais  ils  sont  fondés 
sur  un  principe  juste,  celui  de  la  représentation  du 
travail. 

Emparez -vous  de  cette  idée,  donnez -lui  la  forme 
qu'elle  doit  revêtir  dans  notre  pays,  en  l'appuyant  sur 
la  liberté  professionnelle ,  sur  l'égal  respect  des  droits, 
en  composant  les  conseils  de  délégués  nommés,  dans 
les  plus  larges  conditions  d'indépendance,  par  les  pa- 
trons et  par  les  ouvriers,  et  vous  aurez  fait  un  pas 
considéi'able  vers  la  pacification  sociale.  Vous  en  ferez 
d'autres  dans  le  même  sens,  en  vous  inspirant  du 
même  principe,  quand  vous  organiserez  les  caisses  de 
secours  conti'e  les  accidents,  les  caisses  de  retraite,  et 
ainsi  vous  aurez  enfin  conduit  le  pays  à  l'organisation 
professionnelle  qui  lui  fait  défaut. 

Voilà  la  dernière  raison  poui'  laquelle  je  regrette 
infiniment  que  la  commission  et  le  rajiporteui'  aient 
négligé  cette  partie  de  leur  tâche. 

Je  résume  ces  observations. 

Je  vais,  comme  tout  le  monde  probablement,  voter 
aujourd'hui  le  titre  P''  qui  vous  est  proposé.  Si  nous 
devons  nous  borner  là,  je  crois  que  la  discussion  pourra 
se  terminer  ce  soir  sans  aucune  difficulté.  Mais  alors 
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elle  aura  été  incomplète  et  insuffisaiite.  Je  demande 
instamment  à  la  commission  de  nons  pennettre  de  dis- 
cuter à  très  bref  délai  le  titre  qui  regarde  la  constitn- 
tion  lies  conseils  permanents  de  conciliation  et  d'ai'bi- 
trage,  parce  que  j'y  vois,  à  la  fois,  le  moyen  de  prévenir 
les  conflits  et  de  prépai'er  la  représentation  profession- 
nelle. (Applaudis<iements  xnr  loi  grand  nombre  de 
bancs.) 


DISCOURS 

SUR    LE 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MLNEURES  ET  DES  FEMMES 
DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 

(séance  du  29  OCTOBRE  1892) 


La  loi  sur  la  réglementation  du  travail  dans  les  établisse- 
ments industriels,  si  souvent  discutée  à  la  Chambre  et  au 
Sénat  depuis  la  précédente  législature,  avait  enfin  été  votée 
dans  cette  dernière  assemblée  avec  d'importantes  et  très  re- 
grettables modifications,  qui  cependant  laissaient  subsister  les 
réformes  essentielles.  La  loi,  ainsi  conçue,  était  très  défec- 
tueuse. M.  de  Mun  pensa  cependant  qu'il  valait  mieux  l'accep- 
ter que  de  l'exposer  à  un  nouvel  ajournement.  Lorsqu'elle 
revint  devant  la  Chambre,  au  mois  d'octobre  1892,  il  pro- 
nonça, pour  expliquer  sa  détermination,  le  discours  suivant  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  j'ai  peu 
de  chose  à  ajouter  aux  paroles  qu'a  prononcées  tout  à 
l'heure  M.  le  rapporteur  de  la  commission.  Si  je  monte 
à  la  tribune,  c'est  afin  d'expliquer  les  raisons  pour  les- 
quelles, bien  que  je  me  trouve  dans  une  situation  par- 


—  212  — 

ticulièrcî,  je  n'accepte  pas  l'aincndcMiicnl  de  M.  Dron  ni 
celui  (le  M.  Dnniay. 

•le  suis  d'avis,  comme  M.  le  r'apporteui'  et  connne 
la  majniilr  de  la  commission,  de  voter  l'ensemble  de 
la  loi  telle  (lu'elle  revient  du  Sénat,  sans  y  appoiler 
aucune  modification.  La  Chambre  ji'a  peut-être  pas 
cependant  oublié  que  j'ai  moi-même  pr-oposé  la  limi- 
tation à  dix  heures  de  la  journée  de  ti-avail  des  femmes. 
J'ai  soutenu  cette  opinion  à  plusieurs  reprises,  avec 
beaucoup  d'énergie,  dans  la  précédente  législature 
d'aboi'd ,  et  dans  celle -ci ,  à  chacune  des  deux  délibéra- 
tions. J'ai  cherché  à  démontrer  que  cette  limite  de  dix 
heures  était  la  plus  normale,  la  plus  conforme  à  l'inté- 
rêt des  travailleurs ,  qu'elle  était  acceptable  pou  r  toutes 
les  industries  et  qu'elle  n'aurait  pas  nécessairement 
pour  effet  de  diminuer  la  production  et  d'abaisser  les 
salaires.  J'ai  apporté  à  l'appui  de  mon  opinion  des 
exemples,  des  faits  d'expérience  tirés  de  l'histoire  in- 
dustrielle de  l'Angleterre,  de  la  Suisse,  des  États-Unis, 
de  la  France  même  dans  les  cas  malheureusement  trop 
rares  où  la  réforme  a  été  spontanément  appliquée. 

Je  n'ai  pas  changé  d'avis,  je  persiste  dans  mon  opi- 
nion et  j'ai  la  ferme  espérance  qu'elle  finira  par  triom- 
pher. M.  le  ministre  du  commerce,  qui  est  de  mon 
avis,  a  également  prononcé  au  Sénat  sur  cette  ques- 
tion de  dix  heures  des  discours  qui  m'ont  paru  décisifs, 
afin  d'établir,  avec  des  faits,  comme  j'avais  essayé  de 
le  faire,  que  la  production  et  le  salaire  ne  sont  pas 
nécessairement  proportionnés  à  la  durée  du  travail. 
Et  cependant  M.  le  ministre  du  commerce,  si  je  ne 
me  ti'om])e,  va  tout  à  l'heui'e  demander  à  la  Chambre, 
comme   la  commission  et  comme  moi-même,  de  ne 
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pas  voter  les  amendements  qui  lui  sont  proposés  et 
cratloplei'  la  loi  telle  (pfelle  revient  du  Sénat. 

Il  n'en  donnera  sans  doute  qu'une  laison,  qui  (\st  la 
mienne,  c'est  que  si  nous  ne  prenons  pas  ce  parti, 
quoi  qu'il  doive  en  coûter  à  plusieurs  d'enti'e  nous,  il 
est  intiniment  probable,  pour  ne  pas  dire  certain,  que 
la  loi  nepouri'a  pas  être  votée  avant  le  l*^'' janvier  1893, 
qui  est  la  limite  fixée  par  le  projet  pour  sa  mise  en 
vigueur.  Nous  sommes  au  l*^*'  novembre;  si  nous  ren- 
voyons encore  aujourd'hui  la  loi  au  Sénat,  il  est  per- 
mis de  supposer,  sans  faire  injure  à  l'autre  Assemblée, 
qu'elle  ne  nous  la  renverra  pas  d'ici  à  la  fm  de  l'année. 

Je  doute  que  M.  le  ininisti'e  du  commerce  veuille 
prendre  ici  l'engagement  d'obtenir  du  Sénat,  d'ici  là, 
le  vote  des  dix  heures.  Mais,  en  admettant  même  qu'il 
obtienne  ce  résultat,  la  discussion  du  budget  nous  em- 
pêchera presque  certainement  d'avoir  en  temps  utile 
une  nouvelle  délibération.  L'expérience  est  là  pour 
nous  en  convaincre,  et  il  ne  faut  pas  nous  payer  d'il- 
lusions dont  les  ouvrières  seraient  les  victimes. 

Or,  pendant  la  session  de  1893,  qui  sera  la  dernière 
de  la  législature,  la  Chambre  aura  encore  à  voter  le 
budget  de  189-4.  Voulez- vous  vous  exposer  vraiment 
à  ce  que  cette  législature  se  termine  sans  que  ces  ré- 
formes, si  modestes  encore,  si  longtemps  annoncées, 
si  souvent,  promises,  et  que  nous  avons  enfin  obte- 
nues du  Sénat ,  soient  enfin  réalisées  ?  Je  pi'ie  la 
Chambre  de  bien  envisager  cette  perspective. 

Quant  à  moi,  si  partisan  que  je  sois  de  la  limitation 
du  travail  à  dix  heures,  si  décidé  que  je  puisse  être  à 
en  renouveler  la  proposition  devant  la  Chambre,  je 
croii'ais  manquei'  à  mou  devoir,  trahir  les  convictions 
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qui  m'animent  dans  cette  question  et  méconnaître  l'in- 
térêt le  plus  évident  des  travailleurs,  si,  en  face  de 
cette  situation  parlementaire,  je  n'acceptais  pas  ce  qui 
est  enfin  ^agné. 

Voilà  la  raison  de  mon  vote  :  il  n'y  en  a  pas  d'autre. 

Est-ce  à  dire  que,  sur  d'autres  points  que  la  limita- 
tion (les  heures,  je  trouve  la  loi  suffisante?  Non,  assu- 
l'énioiilî  à  cet  égard  je  partage  t'opinion  de  M.  Dron  et 
de  M.  Dumay;  je  m'associe  à  leurs  critiques,  et  contre 
les  deux  équipes  qui  autorisent  encore,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  travail  de  nuit,  et  contre  la  diffé- 
rence des  heures  de  travail  fixées  pour  les  enfants, 
pour  les  jeunes  filles  et  pour  les  femmes. 

Mais  ceci  dit,  il  est,  à  mon  avis,  excessif  de  conclure 
que  la  loi  ne  nous  donne  rien.  Elle  nous  donne  d'abord 
ou  plutôt  elle  donne  aux  ouvriers  onze  heures  de  tra- 
vail au  lieu  de  douze.  C'est  bien  quelque  chose  :  ce 
n'est  pas  seulement  une  heure  de  gagnée,  c'est  un 
principe  enfin  proclamé  ;  je  m'étonne  que  tout  le 
monde  n'en  soit  pas  frappé  comme  moi. 

Gomment!  voilà  dix  ans,  à  ma  connaissance,  que 
nous  discutons  ici  sur  cette  question  de  la  limitation 
des  heures  du  travail  pour  les  femmes  adultes,  —  vous 
savez  avec  quelle  vivacité,  avec  quelle  ardeur  de  part  et 
d'autre;  —  voilà  dix  ans  que  l'on  conteste,  avec  tous 
les  arguments  les  plus  forts  de  l'économie  libérale ,  le 
principe  même  de  cette  limitation ,  qu'on  nous  refuse 
le  droit,  comme  législateurs,  de  toucher  à  la  durée  du 
travail  des  adultes,  même  pour  les  femmes!  et  vous 
trouvez  que  ce  n'est  rien ,  après  des  luttes  si  passion- 
nées, après  des  discussions  si  vives,  que  nous  soyons 
arrivés  enfin  à  faire  brèche  dans  cette  muraille  qui  se 
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dressait  devant  nous,  à  obtenir  gain  de  cause  sur  ce 
point  tbndanieutal ,  à  savoir:  que  la  loi  a  le  droit ,  dans 
un  intérêt  social  supérieur  aux  intérêts  privés,  d'inter- 
venir pour  limiter  la  durée  du  travail  des  adultes? 
(Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  ce  que  nous  avons  obtenu. 

Je  trouve  que  c'est  beaucoup.  Et,  à  mon  avis,  ce 
serait  une  grosse  faute,  de  la  part  de  tous  ceux  qui 
veulent  une  législation  du  travail,  de  ne  pas  enregis- 
trer avec  empressement  cette  première  victoire,  sauf 
à  continuer  la  lutte  pour  obtenir  plus  tard  les  autres 
réformes  que  nous  réclamons.  (Très  biejif  très  bien!) 

Et  puis.  Messieurs,  à  côté  de  cette  considération 
générale,  est-ce  qu'il  n'y  en  a  pas  une  autre?  Est-ce 
que  ce  n'est  rien  une  heure  de  travail  de  moins?  On  a 
parlé  d'une  catégorie  considérable  d'ouvrières,  celles 
des  ouvrières  d'ateliers.  Eh  bien  !  est-ce  que  vous  croyez 
qu'elles  ne  gagneront  rien  à  la  loi  de  onze  heures? 

Je  me  suis  procuré  des  cahiers  d'heures  d'ouvrières, 
afin  de  me  rendre  compte  par  moi-même  de  l'état  des 
choses.  Voulez-vous  que  je  vous  cite  quelques  exemples? 

En  4890,  dans  un  atelier  de  Paris,  il  y  a  eu  92  jour- 
nées de  12  heures,  5  de  13,  3  de  14;  2  journées  de 
20  heures  chacune,  —  le  dimanche,  —  précédées  d'une 
journée  de  12  heures  la  veille  et  suivies  d'une  de 
12  heures  le  lendemain ,  soit  44  heures  de  travail  et  47 
de  présence  en  3  jours.  Dans  un  autre  atelier,  il  y  a  eu, 
toujours  en  1890,  65  journées  de  12  heures  et  demie, 
4  de  20  et  1  de  24,  le  dimanche;  dans  un  autre  encore, 
en  1892,  66  journées  de  12  heures  et  demie,  8  de  13, 

I  de  14,   1   de  15,  et  dans  un   autre  encore,  57  de 

II  heures  et  demie  et  65  de  12  heures  et  demie. 


.!<'  pourrais  inulliplifr  à  riiiliiii  les  cilalioiis.  Mon 
oii(|nô(('  a  porh'  sur  plusieurs  anii(''(>.s,  (|ui  louios 
donnent  l(;s  mêmes  rf'sullals.  .le  Iroiive  (|ue  devant  do 
pai'eils  laits,  c'est  bien  queU^ue  chose  (Tavoir  al^aissé 
la  limit(*  à  onze  heun^s. 

M.  JUlsan.  On  a  supi)iinié  aussi  le  travad  de  nuit. 

M.  Dron.  Dites  (|u'on  a  fait  semblant  de  le  sup- 
jjrimer. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  J'allais  en  parler; 
c'est  le  second  et  immense  bienfait  que  la  loi  accorde  : 
on  a  supprimé  le  travail  (îe  nuit. 

M.  Dron  dit  qu'on  a  fait  semblant!  Ce  Ji'est  pas  mon 
avis.  Sans  doute,  il  y  a  des  exceptions  regrettables. 
J'ai  commencé  par  le  dire  :  je  n'en  aurais  voulu  au- 
cune, surtout  pas  celle  des  deux  équipes,  qui  rouvre  la 
porte  à  beaucoup  d'autres.  Mais  entin ,  dans  beaucoup 
de  fabriques,  dans  beaucoup  d'ateliers  où  le  travail 
n'est  pas,  ne  peut  pas  être  divisé  en  deux  équipes,  le 
travail  de  nuit  est  interdit  :  c'est  un  très  grand  bien- 
fait. M.  Sibille  a  rappelé  tout  à  l'heure  les  ravages  que 
fait  le  travail  de  nuit  dans  notre  population  :  je  ne 
trouve  pas  que  ce  ne  soit  rien  que  de  l'avoir  aboli  dans 
la  plupart  des  cas;  je  ne  trouve  pas  que  ce  ne  soit  rien 
que  d'avoir  interdit,  dans  les  ateliers  de  couture,  le 
fléau  de  la  veillée. 

On  me  dit  bien  :  Mais  vous  l'autorisez,  jusqu'à  onze 
heures,  pendant  soixante  jours!  D'abord,  ce  ne  sera 
que  soixante  jours  et  jusqu'à  onze  heures  seulement  : 
c'est  déjà  quelque  chose. 

M.  Emile  Moreau.  Comment  contrôler  le  nombre 
des  jours?  (Mouvements  divers.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Mais  par  l'inspection! 
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i.a  loi  ré()!*p:anise  le  corps  des  iiispcchMirs,  pivcisé- 
intMit  pour  (]ue  l'inspection  soit  plus  efficace.  Si  vous 
ne  ci'oyez  pas  à  l'inspection,  il  (>st  ('vident  (pril  est 
iinilile  de  taii*e  niu^  loi. 

Je  reviens  à  la  v(^iliée  et  aux  soixante  joni's.  J.a  loi 
dispose  que  nialgir  l'autorisation  donnée,  pendant  cette 
péiMode,  le  travail  ne  devra  jamais  (Un'cr,  en  tout,  au 
delà  de  douze  lieuies. 

Eh  bien,  faites  le  compte!  Le  travail  commence  en 
général  à  huit  heures  :  s'il  est  prolongé  jusqu'à  onze 
heures,  il  faudra,  pour  ne  pas  dépasser  les  douze 
heures,  donner  aux  ouvrières,  en  deux  fois,  trois 
heures  de  liberté  pour  les  repas.  C'est  le  repas  du  soir, 
le  dîner  assuré;  actuellement,  quand  on  veille,  on  n'a 
pas  le  temps  de  dîner  le  soir.  Par  cela  seul,  vous  aurez 
introduit  dans  le  régime  des  ateliers  une  réforme  pro- 
fonde. 

Savez- vous  à  quelle  population  cette  réforme  va 
s'étendre?  Je  ne  parle  pas  de  la  totalité  des  ouvrières  : 
ce  serait  alors,  d'après  la  dernière  statistique  du  doc- 
teur Bertillon ,  230  000.  Je  ne  parle  que  des  ouvrières 
de  la  couture  :  les  modistes  sont  considérées  comme 
employées  et  mangent  avec  la  patronne.  Les  coutu- 
rières, elles,  sont  des  ouvrières  :  quand  elles  veillent, 
elles  ne  peuvent  pas  dîner,  et  elles  se  tuent  à  ce 
métier -là.  , 

Eh  bien,  elles  sont  88  000! 

Ainsi  voilà  88  000  ouvrières  qui  auront  désormais, 
pendant  la  période  où  il  sera  permis  de  veiller  jusqu'à 
onze  heures ,  le  temps  de  dîner.  Et  vous  trouvez  que 
ce  n'est  rien  ?  Je  ne  crois  pas  qu'elles  soient  de  votre 
avis. 

De  Mua.  —  Discours.  V.   --7 
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Le  reste  de  Tannée  on  ne  veillera  pas  du  tout,  et 
ainsi  on  aura  prudemment,  en  tenant  compte  des  né- 
cessités de  la  clientèle  et  de  la  saison,  plus  peut-être,  il 
est  vrai,  que  je  ne  J'aurais  voulu ,  on  aura  commencé  à 
faire  disparaître  de  nos  mœurs  cette  affreuse  plaie  de 
la  veillée,  qui  dévore  les  ouvrières  des  grandes  villes. 

J'ai  fini,  Messieurs,  et  je  me  résume. 

La  journée  de  travail  abaissée  à  onze  heures,  le  tra- 
vail de  nuit  supprimé  dans  la  plupart  des  cas,  la  veillée 
interdite  en  principe,  le  temps  du  repas  assuré,  lors- 
qu'elle est  permise  par  exception,  voilà   des  profits 
certains,  pratiques,  indéniables,  qui  vont  être  immé- 
diatement assurés.   Il  y  faut  ajouter  l'élévation  de  la 
limite  d'âge  d'admission  au  travail  pour  les  enfants  et 
pour  ceux-ci  la  limitation  de  leur  travail  à  dix  heures, 
enfin,  une  autre  réforme  dont  l'importance  ne  peut 
pas  être  exagérée,  qui  est  peut-être  la  plus  considé- 
rable ,  la  plus  efficace  de  toutes ,  parce  qu'elle  contient 
en  germe  la  restauration  du  foyer  de  famille,  je  veux 
dire  le  repos  hebdomadaire.  La  loi  le  rend  obligatoire; 
elle  ne  le  fait  pas  sans  doute  comme  je  l'aurais  souhaité, 
comme  je  l'ai  tant  et  si  vivement  demandé ,  comme  je 
crois  qu'il  devrait  l'être  à  tous  les  points  de  vue ,  par 
respect  pour  les  consciences  religieuses ,  pour  l'intérêt 
de  la  famille,  et  pour  les  mœurs,  les  habitudes  géné- 
rales de  la  population  :  elle  ne  le  fixe  pas  au  dimanche  ; 
et  c'est  pour  moi ,  pour  bien  d'autres  aussi ,  un  regret 
très  grand ,  un  regret  d'autant  plus  vif  que ,  par  cette 
omission  volontaire,  la  loi  s'interdit  à  elle-même  la 
faculté  d'établir  l'arrêt  du  travail  le  samedi,  dans  l'après- 
midi,  si  nécessaire,  si  moral,  d'un  intérêt  si  pratique 
pour  la  famille  ouvrière.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
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Je  fais  sur  ce  poiiil,  coiiime  sur  les  autres,  mais  avec 
plus  d'insistance  encore,  les  réserves  les  plus  expresses. 
Je  maintiens  toutes  mes  déclarations  antérieures;  et  si 
je  ne  reproduis  pas  tout  à  Theure  mon  amendement 
sur  le  repos  dominical,  c'est  parce  que  je  veux  voter 
la  loi  telle  qu'elle  est. 

C'est  un  sacrifice.  Je  crois  que  tout  le  monde  doit  en 
faire  pour  arriver  enfin  à  donner  aux  travailleurs  une 
réforme,  imparfaite  sans  doute,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  impatiemment  attendue  et  désirée. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  à  la  Chambre  de 
voter  la  loi  telle  qu'elle  nous  revient  du  Sénat,  sans  y 
introduire  un   seul  amendement.  (Applaudissements.) 

M.  Dron.  Voulez- vous  me  permettre,  monsieur  de 
Mun ,  de  vous  poser  une  question  ? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Très  volontiers. 

M.  Dron.  Comment  concevez -vous  l'application  de 
la  loi  avec  deux  équipes  et  des  heures  différentes  de 
travail? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais,  monsieur  Dron, 
je  ne  peux  pas  fatiguer  la  Chambre  en  recommençant 
mon  discours.  Voulez -vous  donc  que  je  répète  encore 
une  fois  que  la  loi  n'est  pas  telle  que  je  l'eusse  désirée? 
Vous  le  savez  bien;  je  l'ai  dit,  je  l'ai  répété  de  toutes 
les  manières. 

Je  vais  bien  plus  loin  encore,  vous  ne  l'ignorez  pas  : 
j'ai  proposé  à  la  Chambre  la  limitation  à  dix  heures 
pour  les  hommes.  Vous  êtes  rapporteur  de  la  proposi- 
tion :  je  la  voterai  avec  vous.  Je  demande  les  dix  heures 
pour  tout  le  monde,  pour  les  hommes,  les  enfants  et 
les  femmes;  et  une  des  raisons  que  j'ai  données  est 
précisément  la  très  grande  difficulté,  dans  certaines 
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industrios,  —  cnlendons-nous  bien,  pas  dans  tontes, — 
de  régi(M-  le  havail  avec  nne  durée  dilïéi'ente  pour  les 
difTérentes  catégoîic^s  d'oiivr'iers. 

M.  Dron.  C'est  le  inoNcii  de  supprimer  toute  l'égle- 
mentation. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Eh  bien,  j'en  dis  au- 
tant pour  les  deux  équij)es;  je  tronve  que  c'est  un 
système  détestable.  Mais  j'en  reviens  toujours  à  mon 
argument  :  la  loi  ne  me  donne  pas  ce  que  je  demande, 
ce  que  je  demanderai  tant  que  j'aurai  l'honneur  de 
siéger  dans  cette  Chambre;  mais  elle  me  donne  déjà 
beaucoup,  et  c'est  assez  pour'  que  je  la  prenne  comme 
elle  est. 

Ni  sur  cette  question  ni  sur  aucune  autre  je  ne  me 
crois  le  droit  de  dire  «  tout  ou  rien  »  et  de  repousser, 
pour  l'espérance  très  douteuse  d'obtenir  plus,  ce  que 
je  puis  avoir  dès  aujourd'hui.  Je  le  répète  :  je  crois 
que  c'est  mal  comprendre  l'intérêt  des  ouvriers  ;  c'est 
une  responsabilité  que  je  ne  prendrai  pas. 

Je  voterai  la  loi  telle  qu'elle  est,  en  me  réservant  le 
droit  de  chercher  à  Taméliorer  par  la  suite.  (Applau- 
dissements.) 

L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  à  une  grande  majorité. 


DISCOURS 


SUR   LES    PROPOSITIONS   AYANT   POUR   OBJET 

D'INTERDIRE  LE  TRAVAIL  INDUSTRIEL  AUX  ACCOUCHÉES 

PENDANT  UN  CERTAIN  HÉLAI 

ET  DE  LES  INDEMNISER  DE  CE  CHOMAGE  FORCÉ 

(séances   des  29   OCTOBRE,   3   ET   4  NOVEMBRE   1892) 


Dans  sa  proposition  de  loi  sur  la  réglementation  du  travail 
industriel,  M.  de  Mun  avait  inséré  un  article  interdisant  le 
travail  aux  femmes  accouchées  i)endant  quatre  semaines.  L'ar- 
ticle, adopté  d'abord  par  la  commission  du  travail,  ayant  été 
écarté  par  la  Chambre,  la  proposition  avait  été  reprise,  sous 
des  formes  différentes  et  plus  générales,  par  plusieurs  députés. 
Ces  propositions  vinrent  en  discussion  à  la  fin  du  mois  d'oc- 
tobre 1892.  La  question  de  l'indemnité  accordée  aux  accou- 
chées pendant  ce  chômage  forcé  souleva  de  longs  débats.  M.  de 
Mun  prit  la  parole  plusieurs  fois. 

Sur  l'article  lei",  qui  fixait  l'indemnité  à  la  moitié  du  salaire 
journalier,  M.  de  Mun  s'exprima  en  ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  veux  pas  faire 
de  discours,  Theure  est  trop  avancée,  et  puisque  nous 
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aurons  une  deuxième  délibération,  je  remets  à  ce  mo- 
ment le  soin  de  m'expliquer  plus  longuement. 

M.  Armand  Dksprks.  Moi  aussi. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  veux  seulement 
indiquer  mon  opinion  dans  la  question. 

J'ai  moi-même,  dans  l'une  des  premières  proposi- 
tions que  j'ai  déposées  sur  la  réglementation  du  tra- 
vail, inséré  un  article  interdisant  le  travail  aux  femmes 
accouchées  pendant  quatre  semaines  après  leur  accou- 
chement. Je  suis  donc  partisan  du  principe  de  la  loi; 
mais  je  n'y  avais  ajouté  aucun  droit  à  l'indemnité. 

Je  suis  encore  du  même  avis. 

Je  demande  que  la  loi  pose  le  principe  de  l'interdic- 
tion ;  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  aller  au  delà  et  faire 
peser  une  charge  écrasante  sur  l'État,  sur  les  dépar- 
tements et  sur  les  communes.  Ce  que  je  demande,  c'est 
ce  qu'on  fait  en  Suisse,  en  Autriche,  en  Allemagne.  La 
loi  y  interdit  le  travail  aux  femmes  accouchées,  et  elle 
ne  consacre  aucun  droit  à  l'indemnité  ni  de  l'État,  ni 
des  départements,  ni  des  communes. 

L'indemnité,  c'est  le  patron,  l'industriel  ou  l'asso- 
ciation mutuelle  qui  doit  la  payer  :  voilà  le  principe 
qu'il  faut  poser  et  les  initiatives  qu'il  faut  encourager. 

Gela  est  vrai  pour  cette  question  comme  pour  toutes 
celles  qui  touchent  à  la  prévoyance  :  c'est  à  l'associa- 
tion qu'il  faut  faire  appel ,  ce  n'est  pas  aux  budgets  de 
l'État,  du  département  ou  de  la  commune. 

Avez -vous  fait  le  compte  de  ce  que  vous  allez  leur 
demander?  M.  le  ministre  l'a  dit  tout  à  l'heure  avec 
infiniment  de  raison;  il  est  impossible  de  calculer  et 
de  prévoir  avec  un  commencement  d'exactitude  jus- 
qu'où   la   charge   peut   s'élever.    Dans    son   rapport, 
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M.  Dron  l'évalue,  si  j'ai  bonne  mémoire,  à  environ  six 
millions. 

Je  suis  persuadé  que  c'est  très  au-dessous  de  la 
vérité... 

M.  Armand  Després.  Mettez  vin^l  millions!  (Mou- 
}uent>i  divers.) 

M.  DouMER.  Il  y  a  de  Targent  plus  mal  dépensé! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oh!  sans  doute,  en 
théorie  il  peut  y  avoir  de  l'argent  plus  mal  dépensé;  je 
n'aurais  pas  de  peine  à  en  citer  des  exemples  sur  les- 
quels nous  ne  serions  peut-être  pas  longtemps  d'ac- 
cord, monsieur  Doumer.  Mais  je  vous  dirai  cependant 
que  si  l'œuvre  pour  laquelle  l'argent  serait  dépensé  est 
bonne,  le  principe  est  très  mauvais. 

Non,  l'argent  demandé  au  budget  pour  dispenser  les 
patrons  de  leurs  charges  naturelles,  pour  détourner 
les  ouvriers  et  les  ouvrières  de  la  prévoyance,  pour 
leur  garantir  une  indemnité  sans  aucune  participation 
de  leur  part,  c'est  de  l'argent  mal,  très  mal  dépensé. 
C'est  un  mauvais  exemple  et  un  mauvais  conseil  qu'on 
leur  donne. 

Ce  que  l'État,  ce  que  la  commune  doivent  faire, 
c'est  d'aider  les  associations,  de  favoriser  leur  institu- 
tion par  la  loi,  de  les  encourager  par  des  subventions, 
quand  ils  le  peuvent.  Voilà  leur  vraie  fonction,  celle 
qui  ne  les  fait  pas  sortir  de  leur  rôle  et  qui  n'épuise 
pas  leurs  forces. 

Il  y  a  à  Paris  précisément  pour  les  ouvrières  accou- 
chées une  mutualité  de  ce  genre,  qui  a  été  fondée  il  y 
a  quelques  mois,  après  la  première  discussion  de  la 
loi.  Elle  est  déjà  florissante;  elle  le  serait  davantage  si 
elle  était  aidée,  subventionnée  par  l'État. 
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Que  le  gouvei-nenient  demande  au  Paileinont  un 
civdil  |)()ui'  cela,  Je  le  voterai;  mais  ne  demandez  pas 
à  radiiiinisti-aiion  d'étouffer  ce  commencement  d'ini- 
tiative, en  y  substituant  ses  lenteurs,  ses  formalités  et 
les  frais  qu'elles  entraînent. 

Un  des  membres  du  cabinet  actuel  a  lait  à  l'inaugu- 
ration d'une  société  analogue  à  celle  dont  j(i  parle  un 
discours  très  remarquable  que  j(^  vous  engag(>  à  lii-e, 
c'est  M.  Burdeau;  il  a  montré,  mieux  que  je  ne  |)uis 
le  faire  ici,  tout  ce  qu'il  y  a  de  fécond  dans  de  telles 
initiatives.  S'il  était  là,  je  suppose  qu'il  s'associerait  à 
moi  pour  vous  conseiller  de  ne  pas  les  affaiblir,  en 
y  substituant  celle  de  l'État. 

Je  me  résume,  Messieurs.  Je  demande  que  la  loi 
interdise  aux  femmes  en  couches  de  travailler  pendant 
quatre  semaines  après  leur  accouchement;  je  m'oppose 
à  ce  que  l'indemnité  soit  mise  à  la  charge  de  l'État  et 
des  communes,  et  je  demande  le  vote  par  division  sur 
l'article  l*^''.  (Applaudissements.) 

Un  amendement  introduit  et  voté  à  propos  de  l'article  i^^'" 
avait  changé  complètement  l'esprit  de  la  loi  en  l'étendant,  non 
seulement  aux  femmes  employées  dans  l'industrie,  mais  à 
toutes  les  femmes  quelles  qu'elles  fussent,  employées  à  un 
travail  quelconque,  agricole  ou  autre. 

D'autres  amendements,  aggravant  encore  cette  transforma- 
tion par  la  mise  à  la  charge  de  la  commune  de  l'indemnité 
allouée  h  l'accouchée,  M.  de  Mun  intervint  de  nouveau  ])ar  les 
observations  suivantes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  désire  renouveler 
en  quelques  mots  devant  la  Chambre,  à  l'occasion  des 
deux  amendements  en  discussion ,  les  explications  que 
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j'ai  données  à  la  fui  de  la  dernière  séance.  J'hésite  un 
peu  à  le  l'aire,  car  je  n'ai  jilns,  à  la  vérité,  giande.  i-ai- 
son  d'intervenir  dans  le  débat  depuis  Tadoption  de 
raniendenient  de  M.  Deniau.  J'ai  voté  conti-e.cet  amen- 
dement. A  mes  yeux,  il  transforme  la  loi  et  en  fausse 
entièrement  le  pi-incipe.  C'est  l'explication  de  la  situa- 
tion difficile  dans  laquelle  la  Chambre  se  trouve  mani- 
festement placée  dans  cette  discussion,  et  qui  va  la 
conduire  tout  à  l'heure,  si  elle  n'y  prend  garde,  à  des 
conclusions  certainement  fâcheuses. 

Le  mal  est  qu'on  a  détaché  l'article  de  loi  que  nous 
discutons  d'une  loi  générale  sur  la  réglementation  du 
travail  dans  l'industrie.  C'était  comme  un  article  de 
cette  loi,  que  la  commission  du  ti'avail  avait  accepté 
la  disposition  relative  aux  femmes  accouchées,  dont 
j'avais  moi-même  un  des  premiers,  je  crois,  pris  l'ini- 
tiative. Elle  visait  alors  une  catégorie  et  des  circons- 
tances déterminées.  On  comprenait  que  dans  une  loi 
ayant  pour  objet  de  réglementer,  dans  certains  cas,  le 
travail  des  femmes  dans  l'usine  ou  à  l'atelier,  on  pût 
étendre  la  protection  qui  les  garantit  contre  l'excès  de 
travail  au  cas  de  l'accouchement  :  c'est  ce  qui  se  fait 
chez  plusieurs  nations  voisines,  sans  que  le  droit  à  une 
indemnité  payée  par  l'État  ait  paru  la  conséquence 
nécessaire  de  cette  disposition,  parce  que  le  patron, 
ou  à  son  défaut  la  mutualité,  est  là  pour  l'a  supporter. 
La  pensée  initiale  de  la  loi  est  désormais  méconnue,  la 
loi  est  transformée,  elle  a  pris  un  caractère  tout  nou- 
veau. (CVsf  vrai!) 

On  en  fait,  non  plus  seulement  une  loi  destinée  à 
protéger,  pendant  la  période  qui  suit  l'accouchement, 
les  ouvrières  d'atelier  ou  même  toutes  les  ouvrières, 
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mais  une  loi  qui  a  la  [ji'éteiiLioii  d'encourager  la  mater- 
nité et  (le  donner  des  indemnités  à  toutes  les  personnes 
qui  accompliront,  suivant  le  mol  de  M.  Lafargue,  cette 
fonction  sociale. 

Messieurs,  en  élargissant  ainsi  indéfiniment  les  pro- 
por'tions  d(*  la  loi ,  nous  finirons  par  la  rendre  imprati- 
cable. Je  déclare  que,  quant  à  moi,  je  ne  m'associerai 
pas  à  une  pareille  transformation ,  qui  va  nous  mettre 
dans  l'impossibilité  d'arriver  à  une  conclusion  pra- 
tique; nous  ne  le  pouvons  ni  au  point  de  vue  des  per- 
sonnes auxquelles  la  loi  s'appliquera,  ni  surtout  au 
point  de  vue  financier. 

Personne  n'est  venu  ici ,  pas  plus  aujourd'hui  qu'à 
la  dernière  séance,  apporter  un  calcul,  même  approxi- 
matif, basé  sur  des  données  sérieuses  et  permettant 
d'apprécier  la  dépense  qui  incombera  à  l'État,  aux 
départements  ou  aux  communes  pour  appliquer  la  loi 
que  vous  allez  voter. 

Mais  j'ai  une  raison  encore  plus  grave  de  m'y  oppo- 
ser :  c'est  le  principe  même  de  l'indemnité  payée  par 
l'État  que  je  n'accepte  pas.  Voilà  mon  désaccord  profond 
avec  M.  Lafargue,  et  j'ajoute  avec  la  commission,  qui 
peut  bien  discuter  l'amendement  de  M.  Lafargue  dans 
les  détails ,  mais  qui  ne  peut  en  contester  le  principe  ; 
elle  l'admet  comme  lui,  elle  part  de  la  même  doctrine, 
elle  est  aussi  nettement  socialiste  que  lui.  Elle  ne  dif- 
fère avec  lui  que  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  ;  mais 
comme  lui  elle  attribue  à  l'État  l'obligation  de  la  payer. 

C'est  là  qu'est  la  question  qu'il  faut  trancher;  c'est 
là  qu'est  le  débat.  Le  reste  n'est  qu'une  question  d'ap- 
plication. Eh  bien,  je  ne  cesserai  de  le  redire,  procla- 
mer pour  les  femmes  accouchées  le  droit  à  une  indem- 
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nité  payée  par  l'État  ou  par  la  commune,  c'est  poser 
un  principe  taux  qui  engage  toutes  les  applications  de 
l'avenir,  qui  se  retrouvera  dans  toutes  les  autres  dis- 
cussions sur  la  prévoyance  :  c'est  l'erreur  fondamen- 
tale du  socialisme  ;  c'est  là-dessus  qu'il  faut  le  combattre.    */ 

L'indemnité,  si  quelqu'un  peut  être  obligé  de  la 
payer,  c'est  le  patron,  et  j'aime  bien  mieux,  au  lieu  de 
la  lui  imposer,  la  mettre  à  la  charge  des  caisses  de 
mutualité  alimentées  par  ces  subventions  et  par  les 
cotisations  des  ouvrières.  C'est  là  qu'est,  à  mes  yeux, 
la  véritable  solution,  et  j'ai  la  conviction,  fondée  sur 
l'expérience  déjà  commencée,  que  le  vote  de  la  loi ,  s'il 
était  rendu  dans  les  limites  que  j'indique,  suffirait  à 
déterminer  les  institutions  nécessaires  pour  pourvoir 
aux  besoins  qu'elle  fera  naître.  Je  prie  la  Chambre  d'y 
prendre  garde  :  le  principe  qu'on  lui  demande  de  voter 
est  d'une  extrême  gravité ,  non  seulement  pour  la  loi 
actuelle,  mais  pour  toutes  les  lois  analogues.  Il  pré- 
juge de  quelle  manière  on  comprendra  l'obligation  de 
^assurance.  C'est  pourquoi  j'ai  voulu  renouveler  les 
déclarations  que  j'avais  déjà  faites  samedi  dernier,  et 
dire  comment  et  dans  quel  esprit  la  loi  me  paraît  devoir 
être  comprise.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Dans  cetto  même  séance  (3  novembre  1892),  M.  Laftirgue, 
député  socialiste  de  Lille,  proposa  de  mettre  les  indemnités 
à  la  charge  d'une  caisse  de  maternité,  alimentée  par  les  in- 
dustriels et  commerçants,  avec  le  concours,  pour  un  tiers,  de 
l'État,  du  département  et  des  communes.  M.  de  Mun  demanda 
en  ces  termes  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  la  pro- 
position de  M.  Lafargue  modifie,  à  mes  yeux,  complè- 
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tciiKMit  celle  de  la  coinniissioii.  J'ai  exposé  hîs  raisons 
(le  principe  qui  s'opposent  selon  moi  à  ce  que  la 
charge  de  l'indemnité  soit  supportée  par  l'État  ou  les 
communes.  La  proposition  de  M.  Lafargue  est  tout  à 
fait  dilTérente,  et  je  n'ai  pas  contre  elle  les  mêmes  rai- 
sons de  principe.  Je  crois  qu'elle  doit  être  examinée 
sérieusement  ;  on  peut  l'amender  pour  arriver  à  la 
constitution  de  caisses  de  maternité  alimentées  par  les 
subventions  des  patrons  et  par  les  cotisations  des  ou- 
vrières. Je  ne  crois  pas  qu'elle  doive  être  écartée  sans 
discussion  approfondie. 

M.  Camille  Dreyfus.  Ce  sont  les  ouvrières  qui 
payeront  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  demande  le  renvoi 
de  l'amendement  de  M.  Lafargue  à  la  commission. 
(Mouvements  divers.) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  La  commissiou  ne  peut  accepter 
ce  renvoi.  Ce  serait  un  moyen  de  reculer  le  vote  sur  le 
fond  de  la  proposition  de  loi. 

M.  Paul  Lafargue.  Je  m'associe  à  la  demande  de 
renvoi  faite  par  M.  de  Mun. 

Puis  M.  le  comte  Albert  de  Mun  déposa  lui-même  l'amen- 
dement suivant,  dont  il  demanda  également  le  renvoi  à  la  com- 
mission, qui  fut  voté  par  la  Chambre . 

«  Les  indemnités  sont  fournies  par  des  caisses  de  maternité 
alimentées  par  les  subventions  des  patrons  et  les  cotisations 
des  ouvriers.  » 

A  la  séance  suivante,  la  commission,  ayant  repoussé  l'amen- 
dement de  M.  de  Mun,  dans  une  réunion  à  laquelle,  par  suite 
d'un  malentendu,  il  n'avait  pas  assisté,  celui-ci  le  retira  en 
quelques  mots  : 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  regi-ette  infiniincnt 
de  n'avoii'  pas  ('()m|)i*is  i\\\v  la  commission  dût  se  réu- 
nir à  une  heui'e  pour  délibéi'er*  sur  Jes  amendements. 
■  M.  Paul  Guiesse,  frêùdent  de  la  commit^sion.  Tous 
les  membi'es  de  la  connuission  ont  reçu  leur  convoca- 
tion comme  à  l'ordinaii'e;  vousdevez  avoir  reçu  la  vôtre. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  J'ai  reçu  une  con- 
vocation pour  la  séance  du  vendredi  4  novembre,  à 
deux  heures,  portant  :  ((  Suite  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  caisse  des  retraites,  et  décisions  à 
prendre  relativement  à  la  suite  à  donner  aux  divers 
projets,  dans  la  prévision  où  la  Chambre  tiendrait 
séance  tous  les  jours.  » 

Cette  convocation  ne  m'a  pas  paru  indiquer  que  l'on 
discuterait  mon  amendement,  et  de  plus,  comme  la 
séance  publique  devait  avoir  lieu  à  deux  heur-es,  j'ai 
pensé  que  la  commission  ne  se  réunirait  pas. 

Je  regrette  ce  malentendu.  J'aurais  dit  à  la  commis- 
sion ce  que  je  vais  en  deux  mots  répondre  à  M.  le  rap- 
porteur. 

L'argument  qu'il  a  opposé  à  mon  amendement  était 
inévitable;  je  n'ai  rien  à  y  répliquer,  je  l'avais  moi- 
même  invoqué  dans  la  précédente  séance. 

Il  est  partaitement  exact  que  les  modifications  intro- 
duites dans  l'article  l^ipar  l'extension  de  la  loi  à  toutes 
les  femmes  accouchées  l'ont  transformée  entièrement. 
Elles  ont  fait  plus,  je  l'ai  dit  hier,  je  le  répète  aujour- 
d'hui :  elles  l'ont  rendue  inapplicable. 

La  loi  avait  été  conçue  dans  une  pensée  qui  visait 
uniquement  les  ouvrières  employées  dans  les  usines  et 
dans  les  ateliers.  La  discussion  l'a  forcément  ramenée 
sur  ce  terrain  aussitôt  après  le  vote  de  l'article  1<^'',  et 
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c/ost  aloî's  q\ip,  pour  fonmilpr  pi'atiqiiomonl  mon  oppo- 
silion  an  vote  de  l'indenniiléoblii^atoife  nriiseà  lacliai'j^e 
de  rtltat ,  j'ai  proposé  un  anKMidenient  destiné  à  l'attri- 
buer à  des  caisses  de  maternité;  j'en  ai  demandé  le 
renvoi  à  la  commission,  et  la  Chambre  a  voté  ce  ren- 
voi, indiquant  ainsi  qu'elle  trouvait  que  la  proposition 
méritait  d'être  examinée. 

M.  le  rapporteur  lui  oppose  la  généralisation  de  la 
loi  :  c'est  une  raison  de  plus  pour  moi  d'insister  pour 
qu'elle  soit  ramenée  à  son  principe. 

Je  n'ai  plus  le  moyen  de  l'obtenir  que  dans  la 
deuxième  délibération.  Je  le  demanderai  à  la  commis- 
sion ,  et  j'espère  qu'elle  en  comprendra  la  nécessité. 
En  attendant,  je  fais  toutes  mes  réserves  sur  le  texte 
que  la  Chambre  a  maintenant  devant  elle  et  que  je  ne 
puis  accepter.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Alors  votre  amendement  avait 
pour  but  de  détruire  la  loi? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non,  monsieur  le  rap- 
porteur; je  ne  veux  pas  détruire  une  loi  dont  j'ai  été 
le  premier  à  faire  la  proposition  :  j'ai  déposé  mon 
amendement  pour  qu'on  ne  pût  pas  me  reprocher  de 
me  borner  à  la  critique  et  pour  formuler  l'idée  que 
j'oppose  à  celle  de  l'indemnité  payée  par  l'État. 

M.  LE  président.  Vous  n'insistez  pas  pour  le  vote  de 
votre  amendement? 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Non,  monsieur  le  pré- 
sident. 


DISCOURS 


SUR 


LA  LIBERTÉ  DKS  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 

(séance  du  3  NOVEMBRE  1892) 


A  la  suite  de  diverses  décisions  judiciaires  interprétant 
l'article  2  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels 
dans  un  sens  restrictif  de  la  liberté,  le  gouvernement  fut  in- 
vité, par  voie  d'interpellation,  à  déposer  un  projet  de  loi  modi- 
fiant cet  article,  de  manière  à  permettre  l'aceés  des  syndicats 
aux  personnes  ayant  cessé,  depuis  un  temps  à  déterminer, 
d'exercer  la  profession. 

Ce  projet  de  loi  vint  en  discussion  au  mois  de  novembre  1892; 
M.  de  Mun  y  avait  opposé  un  contre- projet  ainsi  conçu: 

«  L'article  2  dé  la  loi  de  1884  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Les  syndicats  ou  associations  professionnelles  de  plus  de 
«  vingt  personnes  appartenant  à  (au  lieu  de  exerçant)  la  même 
«  profession  ou  des  métiers  similaires,  ou  des  professions  con- 
a  nexes  concourant  à  l'établissement  de  produits  déterminés, 
«  pourront  se  constituer  librement  sans  l'autorisation  du  gou- 
«  vernement.  » 

M.  de  Mun,  qui  venait  de  prendre  la  parole  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  l'interdiction  du  travail  pour  les  accouchées, 
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(lut  remonter  ;'i  l:i  tribune  (l;ins  la  même  séance  pour  soutenir 
son  amendement  en  ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  suis  un 
pou  confus  que  l'ordre  de  la  discussion  m'amène  encore 
une  fois  à  la  tribune.  (Parlez!  parlez!) 

Je  n'ai  besoin  d'ailleurs  que  de  quelques  explications 
pour  justifier  mon  amendement. 

Je  suis  partisan  du  principe  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée ,  parce  que  ce  principe  me  paraît  d'abord 
juste  au  point  de  vue  professionnel. 

La  loi  de  1884  a  eu  pour  objet  principal  d'abroger 
celle  de  1791 ,  qui  supprimait  le  droit  de  réunion  pro- 
fessionnelle. Elle  a  pour  effet  de  rendre  aux  travail- 
leurs, aux  patrons  comme  aux  ouvriers,  le  droit  de 
s'associer  pour  défendre  les  intérêts  de  leur  profession. 

Des  événements  récents,  des  incidents  multipliés, 
ont  fait  apparaître  dans  la  loi  une  source  de  difficultés. 
Il  est  arrivé  que  des  ouvriers  ayant  été  renvoyés  d'une 
exploitation  industrielle,  ayant  cessé  par  là  d'exercer 
leur  profession,  ont  été  considérés  comme  ne  pouvant 
plus  faire  partie  du  syndicat  de  cette  profession.  Des 
interpellations  ont  eu  lieu;  on  s'est  ému,  et  c'est  l'ori- 
gine de  la  loi  que  nous  discutons.  Je  trouve  la  préoccu- 
pation de  ceux  qui  ont  apporté  ici  les  doléances  des 
ouvriers  parfaitement  justifiée;  à  mon  avis,  on  ne  cesse 
pas  d'appartenir  à  une  profession  parce  qu'on  cesse  de 
l'exercer;  la  profession  forme  entre  ses  membres  des 
liens  plus  durables;  elle  constitue  entre  eux  une  asso- 
ciation permanente  qui  s'appelle  le  corps  professionnel. 

M.  Camille  Dreyfus.  C'est  la  corporation! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Oui,  monsieur  Drey- 
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fus;  je  relève  vuli-e  iiiteiTLiption  :  c'est  le  iiriiicipe  \  ital 
de  la  corporation,  et  c'est  une  idée  si  piotonde,  si 
naturelle  et  si  familière  aux  travailleuis ,  (piils  dé- 
signent eux-mêmes  l'association  proiessioiuielie  du 
nom  de  «  corporation  )). 

M.  Camille  Dreyfus.  (Test  une  erreur  absolue.  Ils 
disent  le  ((  cori)s  de  métier  ». 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Corps  de  inétiei-, 
corporation  :  c'est  la  même  idée,  l'idée  de  coi-ps  consti- 
tué, c'est-à-dire  d'association  permanente,  dont  les 
membres  ne  sont  pas  unis  par  une  rencontre  inopinée, 
accidentelle  et  passagère;  mais  par  un  lien  dui'able, 
qui  est  celui  des  droits  et  des  intérêts  communs. 

Voilà  l'esprit  de  l'association  professionnelle.  Et  c'est 
pourquoi  je  trouve  qu'on  ne  cesse  pas  d'en  faire  partie 
quand  on  cesse  d'exercer  la  profession.  Ce  que  je  dis 
pour  les  ouvriers  est  vrai  pour  les  patrons.  Vous  avez 
raison  quand  vous  prétendez  qu'un  ouvrier  qui  a  tra- 
vaillé pendant  sept  ans,  huit  ans,  dix  ans  à  la  mine  ou 
à  toute  autre  industrie  n'a  pas  perdu,  parce  qu'il  a 
cessé  de  le  faire,  la  qualité  de  membre  de  la  profession. 

Mais  je  me  tourne  de  ce  côté  (/a  droite),  où  il  y  a, 
—  du  moins  je  le  crois,  —  un  plus  grand  nombre  de 
patrons  que  de  l'autre;  je  vois  tel  ou  tel  de  nos  col- 
lègues qui  est  chef  d'industrie,  patron,  directeur  de 
mine,  et  je  me  dis  que,  si  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre  il  cesse  d'exercer  son  industrie ,  il  n'y  a  aucune 
raison,  pas  plus  que  pour  l'ouvrier,  pour  qu'il  cesse 
d'avoir  le  droit  de  figurer  activement  dans  un  syndicat 
de  sa  profession  ;  il  en  aura  toute  la  compétence  vou- 
lue, et  il  pourra  rendre  de  grands  services. 

Ce  qui  est  vrai  pour  l'un  est  vrai  pour  l'autre  ;  je 
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(lomando  pour  tous  deux,  c'ost-à-diro  pour  l'associa- 
tion professionnelle,  la  plus  gi*ande  liberté. 

Voilà  pour  la  justice  de  la  proposition.  Mais  il  y  a 
une  autre  considération.  Le  principe  de  la  loi  me 
paraît  bon  parce  qu'il  répond  aux  nécessités  pratiques 
de  la  situation.  Quiconque  s'est  orcu]jé  de  l'organisa- 
tion des  syndicats  professionnels,  quels  qu'ils  soient, 
sait  très  bien  que  pour  qu'un  syndicat  fonctionne  acti- 
vement et  utilement,  il  faut  qu'il  y  ait  une  ou  plusieurs 
personnes  ayant  l'indépendance  nécessaire  et  le  temps 
suffisant  pour  s'y  consacrer  presque  exclusivement. 
(Assentiment.)  C'est  une  vérité  d'expérience. 

Ce  n'est  pas  peu  de  chose,  en  effet,  que  de  faire 
marcher  un  syndicat  professionnel ,  que  ce  soit  un 
syndicat  d'ouvriers ,  un  syndicat  de  patrons  ou  un 
syndicat  mixte  comme  ceux  que  je  souhaite  voir  se 
multiplier.  Il  faut  beaucoup  de  dévouement,  beaucoup 
de  zèle,  beaucoup  de  travail,  et  des  hommes  absorbés 
par  le  labeur  quotidien  de  l'industrie  n'y  peuvent  pas 
suffire.  (Très  hienî  très  bien!)  Ah!  je  sais  bien  que 
c'est  une  question  délicate,  et  qu'elle  soulève  ce  que 
j'appellerai,  si  vous  voulez ,  la  question  des  meneurs. 
J'emploie  cette  expression  sans  la  prendre  aucunement 
en  mauvaise  part,  parce  que  c'est  le  mot  courant;  eh 
bien ,  sans  doute  ceux  qu'on  appelle  les  meneurs  ne 
font  pas  toujours  de  l'autorité,  de  l'influence  qu'ils  ont 
conquise  sur  les  syndicats,  l'usage  que  je  voudrais  leur 
en  voir  faire;  c'est  une  tout  autre  discussion.  Mais  je 
ne  les  blâme  pas  d'être  des  meneurs;  je  déclare,  au 
contraire,  que  dans  ma  conviction  toute  espèce  d'asso- 
ciation ,  et  plus  qu'aucune  autre  une  association  de 
travailleurs,  a  besoin  d'hommes  que  vous  appellerez 
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comme  vous  voudrez,  mais  qui  en  fait  se  consacreront 
à  elles,  parleront,  agiront  en  leur  nom,  et  par  là  auront 
droit  à  la  confiance  de  leurs  collègues. 

L'objection  ne  iirai'rèle  donc  pas,  et  au  point  de  vue 
pratique  comme»  au  poiid  de  vue  do  la  justice,  je  de- 
mande que  la  loi  laisse  aux  syndicats  professionnels 
le  di'oit  d\appel(M'  dans  Umu's  rangs  des  hommes  qui 
n'exercent  plus  la  profession.  Mais  alors,  vous  le  voyez 
bien,  la  conclusion  s'im[)ose.  Si  nous  sommes  d'accord 
sur  le  principe,  il  ww  semble  que  nous  devons  l'être 
SLU-  Tapplication.  Si  vous  admettez  qu'on  appartient 
encore  à  la  profession  quand  on  ne  l'exerce  plus,  pour- 
quoi mettez -vous  à  cette  qualité  professionnelle  une 
limite  arbitraire? 

L\m  nous  demande  cinq  ans,  l'autre  dix.  Pourquoi 
l'un  aurait- il  raison  plutôt  que  l'autre?  Quelle  base 
prendrez- vous  pour  déterminer  la  limite?  Est-ce  que 
telle  personne  qui  aura  quitté  sa  profession  depuis  dix 
ans  ne  pourra  pas  encore  savoir  ce  qui  s'y  passe  et 
être  au  courant  de  ses  intérêts,  défendre  ses  droits 
avec  compétence  et  autorité,  avec  plus  de  compétence, 
plus  d'autorité  que  telle  autre  qui,  ne  l'ayant  quittée 
que  depuis  trois  ans,  ne  sera  pas  restée  mêlée  à  ses 
affaires? 

Toutes  les  limites  cfue  vous  fixerez  vous-mêmes 
seront  arbitraires,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  pré- 
voir tous  les  cas  particuliers. 

11  n'y  a  dans  ces  matières  qu'une  seule  autorité  com- 
pétente, —  la  commission  va  encore  dire  qu'elle  recon- 
naît là  mes  idées,  —  c'est  le  corps  professionnel  lui- 
même.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.)  Il  est 
le  meilleur,  le  seul  juge,  le  seul  capable  de  déterminer 
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si  tellus  uu  Lclles  pei'soiiiies  uni  cuiisorvé  avec  la  [)i'0- 
fessiuii  les  liens  nécessaires  pour  continuer  à  lui  a})par- 
tonii',  et  assez  d(^  connaissance,  d'habitude  du  métier 
poui'  participer  à  la  défense  de  ses  intérêts. 

Voilà  ce  que  j'appelle  la  liberté  individn(*lle.  Je 
demande  pour  les  syndic^ats  la  liberté  de  se  recruter, 
comme  ils  le  voudront,  parmi  les  membres  de  la  pro- 
fession. Je  crois  qu'en  leur  donnant  cette  liberté  on  les 
habituera  à  faii'e  de  plus  en  plus  leurs  affaires  eux- 
mêmes,  à  prendre  de  plus  en  plus  au  sérieux  leur 
fonction  sociale,  à  se  regarder  de  plus  en  plus  comme 
les  véritables  représentants  du  travail;  et  c'est  par  là, 
mieux  que  par  toutes  les  lois  restrictives,  qu'on  les 
acheminera,  par  le  sentiment  de  leur  responsabilité, 
vers  la  sagesse  qui  est  la  condition  de  leur  force. 

Voilà,  Messieurs,  les  raisons  pour  lesquelles  je  sou- 
mets mon  amendement  à  la  Chambre.  Je  n'ignore  pas 
qu'on  lui  reproche  d'être  trop  vaste ,  d'ouvrir  la  porte 
trop  large.  Je  ne  redoute  pas  cette  perspective  ;  je  ne 
crains  pas  qu'on  encourage  par  trop  de  liberté  le  déve- 
loppement des  associations  professionnelles  ;  c'est  le 
principe  des  réformes  pacifiques. 

Je  redoute,  au  contraire,  que  sous  l'empire  de  vaines 
appréhensions ,  d'inquiétudes  mal  raisonnées ,  on  ne 
dénature  ce  principe  fécond,  à  force  d'en  vouloir  ré- 
gler les  applications ,  et  que  sans  réussir  à  écarter 
ceux  qu'on  voudrait  atteindre,  on  ne  prive  en  réalité 
les  syndicats  professionnels  du  concours  de  beaucoup 
d'hommes  qui  pourraient  leur  rendre  les  plus  grands 
services.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Après  une  discussion  assez  vive  l'amendement  fut  repoussé. 


DISCOURS 


LA  LOI  RELATIVE  A  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE 
PROPOSÉE  A  L'OCCASION  DES  ATTEiNTATS  ANARCHISTES 

(SÉANCE   DU    16   NOVEMBRE    1892) 


A  la  suite  des  explosions  de  bombes  qui  eurent  lieu  à  Paris 
au  mois  de  novembre  1892,  le  gouvernement  déposa  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  restreindre  la  liberté  absolue  donnée 
à  la  })resse  par  la  loi  de  1881,  en  frappant  de  peines  sévères 
l'apologie  des  crimes  anarchistes.  M.  de  Muu  prit  la  parole 
dans  la  discussion  générale  du  projet  de  loi. 

Le  discours  de  M.  de  Mun  fit  une  impression  profonde.  Par 
les  soins  de  la  Ligue  catholique  et  sociale,  il  fut  affiché  dans 
presque  toutes  les  communes  de  France. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  l'incident 
qui  vient  de  se  produire  m'amène  naturellement  à 
expliquer  à  la  Chambre  la  position  dans  laquelle  je  me 
trouve  en  abordant  cette  discussion  ,  et  je  ne  peu:^ 
mieux  le  taire  qu'en  répondant  à  l'une  des  dernières 
paroles  prononcées  par  M.  le  rapporteur. 
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M.  Lasserre  a  dit  tout  à  J'Ikmiio  :  a  Nous  allons  voir 
quels  sont  ceux  qui  voucii'ont  rorusorau  gouvernement 
(les  armes  pour  détendre  l'ordre  social.  » 

Puisque  c'est  ainsi  que  la  question  est  posée,  c'est 
ainsi  que  je  l'accepte.  Le  gouvernement  nous  dit  :  Il 
y  a  un  péril  qui  menace  la  société;  je  vous  demande 
des  armes  :  voulez- vous  me  les  donner? 

Messieurs,  quand  un  gouvernement  régulier,  quel 
qu'il  soit,  qui  a  la  charge  de  défendre  l'ordre  social, 
vient  dire  aux  représentants  du  pays':  «  La  société  est 
en  péril,  je  veux  la  défendre,  voulez-vous  m'en  donner 
le  moyen?  »  je  ne  crois  pas,  quant  à  moi,  qu'on  doive, 
qu'on  puisse  le  lui  refuser,  et  ce  n'est  pas  ce  que  je 
viens  faire  à  la  tribune.  (Très  bien!  très  bien!)  Mais  il 
serait  trop  facile  de  dire  :  ((  Voilà  les  armes  que  je  vous 
demande.  Si  vous  me  les  refusez,  vous  aurez  devant  le 
pays  la  responsabilité  des  événements  ;  moi,  je  dégage 
la  mienne.  » 

Non  !  c'est  une  position  inacceptable ,  et  le  débat 
n'est  pas  si  simple.  Votre  responsabilité  va  plus  loin 
et  elle  est  plus  lourde ,  et  non  pas  seulement  la  vôtre , 
mais  celle  des  hommes  que  vous  représentez  au  pou- 
voir. (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Pas  plus  que  vous  je  ne  veux  demeurer  les  bras 
croisés  sous  le  feu  des  passions  criminelles  qui  me- 
nacent le  pays;  comme  vous  je  me  demande  ce  que 
signifient  ces  symptômes  abominables ,  quel  mal  ils 
révèlent  et  quel  remède  on  peut  y  apporter.  Mais  avant 
de  répondre  à  votre  appel,  il  est  une  question  que  j'ai, 
dans  ma  conscience  et  au  nom  même  de  la  responsa- 
bilité dont  vous  voulez  la  charger,  le  devoir  de  vous 
poser.  Vous  voulez  défendre  la  société,  vous  voulez  la 
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g:aranti?'  dn  danger  social;  mais  qu'est- ro  que  vous 
appelez  détendre  la  société?  Et  pour  assumer  cette 
rude  tâche,  qui  êtes- vous?  Je  veux  dire  quelles  doc- 
trines morales,  quelles  doctrines  sociales  représentez- 
vous?  (Applaudissements  à  droite.  —  Humeurs  à 
gauehe.) 

Voilà  la  (piestion. 

L'arme  que  vous  nous  demandez,  ce  n'est  pas  une 
loi  contre  la  dynamite,  ce  n'est  pas  une  loi  sur  la 
police;  c'est  une  loi  sur  la  presse,  c'est-à-dire 
une  loi  préventive,  qui  vise  non  pas  les  faits,  mais 
les  idées;  non  pas  les  actes,  mais  leur  préparation 
morale. 

Je  ne  vous  en  blâme  pas.  Les  faits,  les  actes  dé- 
coulent des  idées,  et  il  est  impossible  de  les  séparer 
entièrement.  Mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  moi 
de  vous  dire  :  Quelles  doctrines,  quelles  idées  opposez- 
vous  à  celles  que  vous  combattez?  En  attendant  que 
vous  veniez  le  dire  ici,  je  veux  essayer,  moi,  de  le  faire 
en  interrogeant  votre  passé. 

Vous  êtes  entrés  au  pouvoir,  —  je  ne  dis  pas  vous 
qui  êtes  sur  les  bancs  du  gouvernement,  mais  vous 
qui,  sous  des  noms  différents,  à  des  titres  divers, 
occupez  depuis  quinze  ans,  avec  les  mêmes  doctrines, 
avec  les  mêmes  idées ,  les  fonctions  les  plus  élevées  du 
pays ,  —  vous  êtes  entrés  au  pouvoir  à  l'heure  même 
où  commençait  à  se  manifester  au  dehors  le  grand 
mouvement  social  longuement  préparé  par  les  condi- 
tions nouvelles  de  notre  temps,  et  qui  allait  ébranler 
jusqu'au  fond  la  masse  populaire. 

Investi  sinon  de  la  puissance,  du  moins  de  la  force 
politi(|ue,  le  peuple  s'avançait  vers  la  puissance  écono- 
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iiii(|iie  (jiii  en  est  le  coinplénient  indispensable,  sans 
laquelle  l'autre  n'est  qu'nne  appar-ence. 

C'était  une  évolution  redoutable  dont  cliac^ue  jour 
fait  apparaître,  dans  la  brutalité  des  faits,  les  difficultés 
croissantes,  mais  ipii  s'ini|josait,  comme  l'œuvre  né- 
cessaire, aux  maîtres  du  pouvoir,  .le  ne  ferai  à  aucun 
d'eux  l'injure  de  croire  qu'il  ne  l'ait  pas  aperçue  ou 
qu'il  ail  voulu  en  détourner  les  yeux.  Tous,  je  pense, 
se  sont  rendus  compte  de  leur  mission,  et  j'imagine 
alors  que  chacun  de  vous,  dans  sa  conscience,  s'est 
interrogé  lui-même  et  s'est  demandé  ce  qu'il  allait 
faire,  dans  quelle  route  il  allait  engager  la  nation,  ce 
qu'il  allait  entreprendre  pour  préparer  l'intelligence 
du  peuple,  pour  former  son  cœur  et  son  âme  en  vue 
des  destinées  que  lui  ouvrait  l'âge  naissant  de  la  démo- 
cratie. (Applaudissements  à  droite.) 

Cette  œuvre -là,  la  plus  haute  qu'un  gouvernement 
puisse  remplir,  c'est  l'œuvre  de  l'éducation  ;  non  pas 
seulement  l'éducation  qui  se  donne  à  l'école  ou  au 
collège,  mais  celle  qui  peu  à  peu  pénètre  et  façonne 
l'esprit  public  par  les  leçons,  par  les  doctrines,  par 
les  exemples  de  ceux  que  la  fortune  des  événements 
a  portés  à  la  tête  du  pays.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Eh  bien,  cette  éducation  morale,  cette  formation 
sociale  de  la  nation,  comment  l'avez -vous  comprise 
depuis  quinze  ans?  Comment  l'avez -vous  dirigée  par 
vos  lois,  par  vos  inspirations,  par  l'action  constante 
de  votre  administration?  Avec  une  seule  idée  :  rompre 
partons  les  moyens,  sur  tous  les  terrains,  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  sociale  avec  le  christianisme,  avec 
l'enseignement  chrétien ,  avec  la  morale  chrétienne. 
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(Applandi!^>iemcnts  à  dnnte.  —  Infcmiptions  et  bruit 
à  gauche.) 

M.  Gustave  Rivet.  Avec  tout  ce  qui  est  la  tyrannie  ! 

M.  Levdet.  Mais  ce  dont  vous  vous  plaignez,  c'est 
précisément  ce  qu'on  n'a  pas  fait  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Comment!  c'est  ce 
qu'on  n\'i  })as  t'ait?  Mais  c'est  l'idée  qui  domine  d'un 
bout  à  Tauti'e  votre  éducation  sociale. 

M.  Gustave  Rivet.  Pas  encore  assez! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Partout,  à  l'école, 
au  lycée,  à  l'université,  à  l'hospice  où  les  pauvres 
vont  mourir,  au  lit  de  la  mort,  dans  l'institution  de  la 
famille,  dans  toutes  les  manifestations  extérieures  de 
la  puissance  publique ,  partout  votre  idée  dominante 
s'est  résumée  dans  ce  seul  mot  :  rompre,  je  disais 
tout  à  l'heure  avec  la  loi  chrétienne ,  ce  n'est  pas  assez 
dire,  il  faut  aller  jusqu'au  vrai  :  rompre  avec  toute 
religion,  avec  toute  loi  divine!  (Nouveaux  applaudis- 
semenU  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  JouRDE.  Au  bout  de  quinze  siècles ,  on  n'a  pas 
encore  rompu  avec  les  traditions  que  vous  nous  avez 
impi'imées  ! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Monsieur  Jourde,  vous 
viendrez  à  la  tribune  démontrer  qu'on  n'a  pas  effacé  la 
loi  divine  de  l'éducation  sociale.  En  attendant,  je  dis 
que  c'est  là  qu'aboutit  pratiquement  tout  ce  système 
que  vous  appelez  la  laïcisation,  et  qu'il  faut  appeler 
d'un  autre  nom,  qui  est  l'application  sociale  du  maté- 
rialisme. 

Voilà  votre  doctrine  officielle  :  l'homme ,  le  citoyen , 
volontairement  ignorant  de  tout  ce  qui  regarde  son 
origine  et  sa  tin,  jeté  dans  cette  superbe  ignorance... 

T 
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(Réclamations  à  ijauche.  —  C'est  vrai!  très  bien!  à 
droite.) 

Messieurs,  je  IraiLf!  un  sujet  dilïicile  :  j'apporte  ici 
l'expression  de  nja  foi,  (Je;  tout(\s  mes  convictions;  je 
deniande^ù  \v  Ihire  librement.  Vous  viendrez  après  jnoi 
en  faire  autant  et  exposer  vos  doctrines... 

M.  Emile  Moreau.  Vous  ne  nous  comprendriez  pas. 
(Exclamations  et  rires  ironiques  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  M.  Emile  xMoreau  me 
dit  que  je  ne  comprendrais  pas  l'exposé  de  ses  doctrines. 
Je  n'ai  assurément  pas  la  prétention  de  pouvoir  m'éle- 
ver  si  liant.  (Sourires.)  J'espère  cependant  que  M.  Mo- 
reau voudra  bien  tout  à  l'heure  mettre  mon  intelligence 
à  l'épreuve  en  venant  les  expliquer  devant  la  Chambre. 
(Rires  et  applaudissements  à  droite.) 

Je  vous  montrais  donc  l'homme  sorti  de  vos  mains 
ignorant  par  votre  faute  de  tout  ce  qui  regarde  son  ori- 
gine et  sa  fin ,  jeté  dans  cette  ignorance  au  milieu  des 
passions,  des  intérêts  et  des  souffrances  qui  vont  dévo- 
rer sa  vie.  A  cet  homme  ainsi  désarmé,  vous  dites 
d'abord  qu'il  a  tous  les  droits,  sans  vous  soucier  de 
savoir  comment  vous  les  lui  garantissez.  Pour  les 
faibles,  ce  n'est  qu'un  mot,  quand  la  violence  n'y 
apporte  pas  une  sanction;  pour  les  forts,  c'est  l'abso- 
lution donnée  d'avance  à  tous  les  abus  qu'ils  voudront 
commettre. 

Puis ,  comme  il  faut  donner  un  but  à  cette  activité , 
puisque  vous  ne  lui  parlez  d'aucun  but  surnaturel... 
( applaudissemenis  à  droite),  vous  lui  montrez  non 
plus  seulement  comme  un  stimulant  pour  son  travail , 
mais  comme  l'objet  unique  de  ses  efforts,  le  bien-être, 
la  richesse,  le  bonheur  matériel. 
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Pour  les  pauvres,  c'est  la  plupart  du  temps  une 
anièi-e  ii'onie;  pour  les  riches,  c'est  la  porte  ouverte 
au  libre  déchaînement  de  tous  les  intérêts. ..  (Nouveaua- 
applaudisfiements  à  droite.) 

Et  quand,  elTrayés  vous-mêmes  de  votre  enseigne- 
ment, vous  sentez  bien  cependant  qu'il  faut  imposer 
un  frein,  une  limite  à  l'exercice  de  ces  droits,  à  cette 
conquête  de  la  richesse,  et  que,  cette  limite,  vous  ne 
pourrez  plus  la  trouver  que  dans  le  devoir  social , 
alors,  pour  répondre  aux  questions  qui  vous  pressent, 
pour  définir  le  devoir,  vous  n'avez  plus  qu'un  mot, 
qu'une  chose  à  dire:  la  loi.  Quelle  loi?  La  vôtre,  la  loi 
humaine ,  celle  que  vous  faites  ici  sans  lui  doiuier 
d'autre  fondement  que  votre  puissance,  votre  volonté... 
.-1  gauche.  Parfaitement! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...ou  votre  passion. 
(Applaudisfiements  à  droite.) 

La  loi ,  que  vous  pouvez  bien  armer  de  toutes  les 
sanctions  pénales ,  mais  à  qui  vous  ne  pouvez  plus 
donner  la  sanction  morale  dont  vous  l'avez  dépouillée; 
la  loi,  qui  devrait  être  l'objet  le  plus  sacré  du  respect 
des  hommes,  la  jnstice  écrite;  mais  dont  vous  avez  par 
avance,  au  fond  des  consciences,  ruiné  l'autorité,  en 
la  privant  de  son  point  d'appui,  comme  on  rend  une 
balance  folle  en  déplaçant  son  axe.  (Xonreaux  apphfu- 
f^ement^  s?//-  1e^  mêmes  bancs.) 

Et  s'il  arrive  que,  ces  leçons  ayant  porté  leurs  fruits, 
l'homme  que  vous  avez  formé,  fatigué  de  discours  et 
de  promesses,  veut  enfin  aller  au  fait,  s'emparer  de 
ces  droits  qu'on  proclame  sans  jamais  les  garantir,  et 
de  cette  richesse  qu'on  promet  sans  pouvoir  la  donner, 
alors  vous  êtes  troublés,  vous  cherchez  en  vain  la  loi 
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que  vous  uvcz  lUiLc,  vous  l;i  scMitoz  Irciublantoî  cnlr-e 
vos  mai  us,  vous  n'osez  plus  vous  en  servir;  et  vous 
qui  avez  détruit  dans  les  ânncîs  le  fondement  de  l'auto- 
rité, vous  vous  étonnez  de  n'y  plus  trouver  pour  la 
vôlic  le  respect  que  vous  attendiez!  (ApplmÂdissemrMts 
à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

C'est  le  secret  de  votre  incurable  faiblesse  !  C'est 
votre  histoire  d'hier  à  Carmaux,  quand  vous  avez  laissé 
impunément  braver  vos  propr-es  fonctionnaires,  quand 
il  vous  a  fallu,  devant  les  sommations  de  la  foule,  con- 
sentir à  l'abdication  de  la  justice  elle-même,  en  effa- 
çant ses  sentences.  Voilà  où  vous  en  êtes!  {Bruit  à 
gauche.) 

M.  Tony  Révillon.  A  Chicago  il  y  a  des  anar- 
chistes, et  cependant  on  n'est  pas  matérialiste,  aux 
États-Unis! 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  Et  en  Angleterre?  —  Et 
en  Allemagne?  —  Et  les  nihilistes,  en  Russie? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  Tony  Révil- 
lon, je  ne  fais  pas  ici  le  procès  du  système  d'éducation 
sociale  des  États-Unis  ou  de  la  Russie.  Je  fais  celui  de 
l'éducation  sociale  que  vos  amis  ont  donnée  à  la  France  ; 
c'est  bien  assez!  C'est  de  celle-lî  que  vous  êtes  respon- 
sables, et  dont  j'ai  à  vous  demander  compte. 

M.  Tony  Révillon.  Vous  parlez  de  la  doctrine  anai'- 
chiste  et  du  matérialisme  comme  d'une  cause  et  d'un 
effet!  De  là  mon  uiterruption. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Oh!  j'entends  bien 
que  la  question  ne  surgit  pas  avec  cette  évidence, 
quand  il  s'agit  d'un  crime  qui  révolte  tout  le  monde , 
et  dont  le  peuple  surtout  ne  peut  pas  être  rendu  res- 
ponsable, lui  contre  lequel  ses  pires  ennemis  ne  pour- 
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raient  rion  iinontoi-  de  plus  cincl  (|iip  ces  attentats 
stnpides,  qui  loiU  pins  que  luiil(  s  les  mauvaises  volon- 
tés coujui'CM's  poui'  i'(MMil(M"  Tlieure  des  rétonnes  so- 
ciales. 

Mais  ce  n'(*st  pas  uik^  loi  conti'e  les  ciMuies  (ju'on 
nons  apporte  ici,  c'est  une  loi  contre  les  idées  :  c'est 
nne  discnssion  de  doeti-ine  (ju'on  a  voulue,  et  c'est  sur 
ce  terrain-l>  que  je  nie  place. 

Eli  bien.  Je  vois  très  souvent,  quand  un  orateni*  du 
parti  socialiste,  M.  Latargue,  par  exemple,  monte  à  la 
tribune,  je  vois  qu'on  s'agite,  qu'on  s'émeut,  et  qu'il  y 
a  dans  l'Assemblée  comme  une  protestation  préalable 
contre  ses  idées. 

Je  ne  partage  pas  les  idées  de  M.  Latargue  et  du 
parti  socialiste,  je  suis  leur  adversaire  le  plus  déclaré 
(/»/criW/p//r)?i.<î),  j'ose  dire  le  plus  irréconciliable;  car  si 
je  me  rencontre  avec  eux  dans  la  critique  du  régime 
économique  de  la  société  moderne,  si  je  me  i-encontre 
avec  eux  dans  beaucoup  de  leurs  revendications,  si  je 
crois,  tout  en  combattant  de  toutes  mes  forces  leur 
plan  d'organisation  sociale ,  que  l'ordre  économique 
dans  lequel  nous  vivons  appelle  des  transformations 
profondes,  je  ne  me  rencontre  et  je  ne  me  rencontrerai 
jamais  avec  eux  sur  les  principes. 

Eb  bien,  permettez -moi  de  vous  le  dire,  c'est  préci- 
sément l'inverse  pour  beaucoup  d'entre  vous. 

J'espère  bien  que  cette  discussion  ne  se  terminera 
pas  sans  que  vous  veniez  ici  nettement  exposer  vos 
idées.  (Exclamations.) 

Plusieurs  membres,  ironiquement.  Tous?... 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  doute  pas  que 
M.  Millerand,  en  particulier,  ne  veuille  faire  parla  la 
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Chambre,  avoc  son  grand  talent,  dos  projets  de  con- 
centration socialiste  qu'il  a  développés  Tautre  joui'  à 
Lyon . 

Ce  sera  un  très  grand  pas  que  nous  ferons  et  que  le 
pays  fera  avec  nous  vers  la  clarté  des  pi'ogramines  et 
des  situations. 

Mais  je  me  demande  comment  beaucoup  d'entre 
vous  feront  pour  se  tirer  de  cette  concentration-là;  car 
enfin  ce  qui  vous  sépare  de  M.  Lafargue  et  de  ses  amis, 
ce  sont  des  applications ,  des  systèmes  et  des  vues  d'a- 
venir; mais  au  fond  il  y  a  quelque  chose  qui  vous  ras- 
semble, qui  vous  unit,  et  qui  nous  divise,  vous  et  moi, 
profondément,  c'est  la  négation  de  toute  religion,  c'est 
l'athéisme  social,  le  mépris  de  la  loi  divine  et  l'aspira- 
tion exclusive  vers  la  jouissance  matérielle.  (Bruit.) 

M.  Leconte  (Indre).  Vous  êtes  un  homme  du  moyen 
âge.  (Bruit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Monsieur  Leconte,  veuillez  garder 
le  silence.  Vous  êtes  trop  loin  pour  interrompre  utile- 
ment. (On  rit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  n'ai  pas  entendu, 
en  effet. 

Je  dis  que  l'athéisme  social  vous  rassemble,  c'est- 
à-dire  ce  que  je  viens  de  vous  montrer  au  fond  de 
l'éducation  sociale  que  vous  donnez  au  pays,  et  ce  qui 
est  en  même  temps  la  racine  même  du  socialisme 
révolutionnaire  :  —  c'est  le  nom  qu'il  se  donne  et  il 
a  bien  raison,  étant,  par  une  conséquence  logique, 
l'ennemi  de  toute  autorité,  comme  il  est*  l'ennemi  de 
Dieu.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.  —  Interruptions 
à  gauche.) 

Ah!  je  sais  bien  que  dans  les  hautes  régions  du  gou- 
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verneinent,  dans  les  sphères  élevées  où  se  manifeste 
son  inspiration,  on  conHiienee  à  reculer  devant  ces 
doctrines  matérialistes  dont  le  pi'op^rès  effraye  et  dont 
on  redoute  rintluence  sur  l'esprit  des  jeunes  généra- 
tions; il  y  a  dans  les  discours  ministériels,  dans  les 
harangues  universitaires  comme  une  vague  aspiration 
vers  je  ne  sais  quel  idéal  indéfini,  je  ne  sais  quelle 
conception  philosophique  plus  vague  encore,  qui,  en 
satisfaisant  un  moment  l'imagination,  la  détourne 
et  la  repose  dn  côté  trop  matéi'iel  de  la  vie  démocra- 
tique. 

J'ai  lu  sur  ce  sujet  des  discours  très  éloquents  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  exhorte 
à  cette  gymnastique  de  l'esprit  les  étudiants  et  les  pro- 
fesseurs, et  qui,  pour  les  aider  à  trouver  l'idéal  promis, 
leur  conseille  une  certaine  unité  de  doctrine  dont  le 
caractère  le  plus  précis  est  de  n'avoir  rien  de  commun 
avec  aucun  dogme  métaphysique  sur  la  nature  du  bien 
et  du  mal.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Je  suis  charmé  pour  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  des  applaudissements  qu'il  vient  de  recueillir; 
mais  je  lui  demande  la  permission  de  le  lui  dire  :  ce 
sont  là  des  idées,  des  aspirations  qui  peuvent  intéres- 
ser et  occuper  des  philosophes,  qui  peuvent  alimenter 
des  disputes  d'école,  mais  auxquels  le  peuple  ne  com- 
prend absolument  rien!  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Lavy.  Il  a  rintelligence  plus  ouverte  que  cela! 

M.  Antoxin  Dubost.  Pensez -vous  qu'il  comprenne 
mieux  ce  que  vous  lui  dites,  monsieur  de  Mun? 

Un  membre  au  centre.  Les  mystères  ne  sont  pas  très 
compréhensibles  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ce  sont  des  phrases 
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(|iii  n'ont,  pour  sa  formation  inorale,  aiicinio  signifi- 
calion  |)récisn,  on  pinlôt,  je  me  lr()in|)(',  (|ni  n'en  ont 
(jirnnn  seule,  bien  ruittc?  cl  Irop  vcaie,  e'cst  (pi'il  ne 
faut  i)lns  de  l)on  Dieu  ni  de  eatéctiisme.  (AppldwHs- 
semenls  à  droite.  —  Bruit  prolonrfc  à  f/aurhc  cl  mi 
centre.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  la  réalité! 

M.  Basly.  Mais  vous  ne  parlez  pas  des  explosiojis. 
(Bruit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  n'en- 
tends pas  les  interruptions  qui  me  sont  adressées  de 
tous  les  côtés  à  la  fois;  je  le  regrette,  parce  que  j'y 
répondrais. 

J'ai  vu,  sans  les  entendre,  parmi  les  interrupteurs, 
M.  Lavy  et  M.  Basly.  Je  suis  sûr  que  leur  opinion  serait 
très  intéressante  à  connaître  et  j'espère  qu'ils  ne  man- 
queront pas  de  venir  s'expliquer  à  la  tribune  aussi 
nettement  que  je  le  fais  moi-même.  (Exclamations  au 
centre.) 

Mais  sans  doute  !  M.  le  rapporteur  a  annoncé  tout 
à  l'heure  qu'on  allait  avoir  ici  ce  spectacle  d'une  coali- 
tion des  membres  de  la  droite  avec  ceux  de  l'extrême 
gauche  pour  refuser  des  armes  au  gouvernement 
contre  la  dynamite.  Eh  bien,  pour  ce  qui  me  regarde, 
je  dénonce  à  la  Chambre,  très  franchement,  la  respon- 
sabilité du  gouvernement  et  de  la  majorité  dans  le 
péril  social.  (Vives  rumeurs  à  gauche  et  an  centre.  — 
Très  bien!  à  droite.) 

Je.  compte  que  ceux  qu'on  accuse  de  complicité  avec 
moi  viendront  aussi  s'expliquer  sur  la  leur. 

Je  reviens  à  ce  que  je  disais  et  que  le  tumulte  m'a 
forcé  d'interrompre. 
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.le  vous  ivpclo  que  le  priipic  ne  coiiiprciul  rien  aux 
subtilités  philosopliiciucs  de  M.  le  niiiiistro  de  l'instruc- 
tion publique,  et  qu'en  réalité,  pour  lui,  cela  veut 
dii-e  :  plus  de  religion,  plus  de  catéchisme!  Et  de  fait, 
dans  l'école  primaii-e,  c'est  bien  ainsi  que  se  formule 
l'enseignement  sans  dogme  précis  sur  le  bien  et  sur  le 
mal;  c'est  bien  à  cela  qu'aboutit  la  morale  indépen- 
dante, la  fameuse  morale  laïque  {inten^ption^  à 
gauche),  heureux  quand  elle  ne  tourne  qu'à  des  tiis- 
toirt^s  grotesques  comme  celle  que  raconte  l'honoi-able 
doyen  de  la  faculté  de  théologie  protestante  de  Paris, 
M.  Liclitenberger,  dans  son  livre  très  consciencieuse- 
ment étudié  sur  l'éducation  morale  dans  les  écoles  pri- 
maires, où  il  cite  la  réponse  d'un  instituteur  à  l'ins- 
pecteur de  Céret  : 

«  Quelles  leçons  de  morale  avez -vous  faites  dans  ce 
mois? 

—  Monsieur  l'inspecteur,  nous  avons  parlé  des 
divers  ministères.  »  (On  rit.) 

Et  le  rapport  de  l'inspecteur  de  Bar-sur-Aube  qui  dit 
que  certains  instituteurs  croient  avoir  donné  une  leçon 
de  morale  quand  ils  ont  fait  connaître  aux  enfants  les 
attributions  du  conseil  municipal.  (Nouveaux  rire^.) 

M.  LÉON  Bourgeois,  minière  de  rhistruction  pu- 
hliqtie  et  des  beaux -arts.  Ce  n'est  pas  digne  de  vous. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  vous  demande 
pardon,  monsieur  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
je  trouve  que  cela  est  digne  de  moi,  et  surtout  que  cela 
vient  très  bien  à  l'appui  de  ma  thèse.  (Trë^i  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

Je  vais  vous  dire  ce  que  cela  prouve.  C'est  que  votre 
enseignement  moral  ne  peut  aboutir  qu'à  des  sottises 
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comme  celles  que  je  viens  de  eihM-,  ou,  ce  qui  malheu- 
renserrienl  ari'ive  [)liis  souvent,  à  (riiiijjai'doiniables 
oiilrai^cs  conlre  l;i  reli.u'ion.  ( Ajrplaudissements  à 
(Iroilc.) 

A  (/(luchc  ("<e  ii'esl  |)as  la  (|iiesli()n! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  ML^\.  Vous  trouvez?  Moi, 
je  trouve  (jue  e'esl  le  fond  même  de  la  (|uestiou.  Cela 
montre  qu'en  lait  de  morale  vous  n'apprenez  rien  au 
peuple...  (Humeurs  à  gauche.) 

Les  disputes  philosophiques,  c'est  matière  à  très 
beaux  discours  pour  les  séances  académiques  et  uni- 
versitaires, pour  la  SorJionne  et  pour  les  cérémonies 
officielles.  Ce  sont  des  théories  très  intéressantes  pour 
les  gens  arr'ivés  et  satisfaits  de  l'être,  qui  ont  le  temps 
de  se  livrer  aux  douceurs  d'un  aimable  scepticisme. 
{Applaudissements  à  droite.) 

Mais  pour  le  peuple  c'est  le  vide;  et  comme  c'est 
pour  lui  que  vous  devez  gouverner,  comme  c'est  pour 
lui  que  vous  dirigez  l'éducation  morale  de  la  nation, 
quand  vous  lui  donnez  le  vide,  vous  le  trahissez,  vous 
l'abandonnez,  et  vous  préparez  son  âme  à  tous  les 
désespoirs.  (Nouveaux  apvlaudissements  à  droite.  — 
Bruit  à  gauche.) 

Tout  à  l'heure,  au  milieu  des  interruptions,  j'enten- 
dais qu'on  me  disait  :  Croyez -von  s  que  le  peuple  com- 
prenne mieux  ce  que  vous  lui  dites?  Je  ne  sais  pas  si 
le  peuple  me  comprend ,  mais  il  y  a  une  chose  que  je 
sais,  parce  que  j'ai  la  prétention  de  connaître  le  peuple 
aussi  bien  que  mes  honorables  interrupteurs,  c'est 
qu'il  n'est  pas,  qu'il  ne  sera  jamais,  qu'il  ne  peut  pas 
être  un  sceptique. 

M.  MiLLERAND.  C'est  vrai ! 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  M  un.  Il  est  \'v\vv  ('(criKM- 
lement  soutirant,  et  parce  qu'il  soutlVe,  il  a  un  perpé- 
tuel besoin ,  pour  être  soulagé,  de  croire  et  d'espérer... 
(Hravo^  cl  applainrisseincnfx  à  droite),  (/est  par  là 
qu'il  est  vraiment  grand,  et  qu'à  travers  toutes  ses 
eri-eurs,  il  est  digne  de  ton!  rainour  cl  {\o.  tout  le  dé- 
vouement de  ceux  que  la  lortune  ou  l'éducation  ont 
fait  sortir  de  ses  rangs.  (Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.)  C'est  pour  lui  qu'a  été  dite  la 
parole  qui  a  traversé  les  âges  et  qui  l'eiiuie  encore  les 
cœurs  au  déclin  de  ce  siècle  :  .l'ai  pitié  de  cette  foule! 
(Applaudissements  à  droite.  —  Vives  i}\terruptions  à 
gauche.) 

M.  Maurice- Faure.  Le  peuple  veut  de  la  justice  et 
non  de  la  pitié  î 

M.  PiCHON.  Ce  sont  vos  amis  qui  exploitent  cette 
foule!  Cette  foule,  vous  l'avez  fusillée  dans  les  rues  de 
Paris  ! . . . 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  J'ai  déjà  répondu  aux 
interruptions  qu'on  me  jette  de  ce  côté  (la  gauche) ,  à 
propos  de  la  Commune.  J'y  viendrai  tout  à  l'heure  et 
je  vous  assure  que  je  ne  fuirai  pas  le  débat. 

M.  PiCHON.  Nous  vous  attendons! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui,  monsieur  Pi- 
chon,  mais  en  attendant  je  veux  vous  apprendre  ce 
que  c'est  que  la  doctrine  chrétienne,  parce  que  c'est 
mon  devoir  et  la  satisfaction  de  ma  conscience...  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.  —  Nouvelles  interruptions  à 
gauche.) 

M.  Beauquier.  Ce  n'est  pas  ici  qu'il  faut  le  dire. 

M.  LE  comte  Albeht  de  Mun.  Je  vous  demande 
pardon ,  monsieur  Beauquiei*. 


—  252  — 

M.  Beauquier.  Vous  pai-lez  ici  devant  des  esprits 
cultivés. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Monsieur  IJeaucpiicr,  veuillez  gai"- 
der  le  silenc(^ 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  C'est  ici  qu'il  l'auL  Je 
dire,  monsieur  Beauquier,  ici,  à  cette  tribune,  parce 
c'est  ici  que  pendant  quinze  années  j'ai  entendu  dénon- 
cer le  christianisme  comme  l'ennemi  du  peuple. 

Le  christianisme,  l'ennemi  du  peuple!  lui  qui,  le 
jour  où  il  s'est  levé  dans  le  monde,  s'est  jeté  entre  les 
forts  et  les  faibles...  {Très  hienf  très  bien!  à  droite) , 
disant  à  la  force  :  Tu  n'iras  pas  plus  loin!  tu  ne  tueras 
pas,  tu  ne  prendras  pas  le  bien  d'autrui... 

M.  Jourde.  Et  la  loi  sur  la  presse?  (Rumeurs  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  ...disant  au  maître  : 
Ton  ouvrier  est  ton  égal  devant  Dieu;  tu  es  respon- 
sable de  son  corps  comme  de  son  âme  ;  et  si  tu  le  payes 
injustement,  ce  salaire  injuste  criera  vengeance  contre 
toi  ;  enseignant  à  tous,  aux  riches  comme  aux  pauvres, 
que  la  fraternité  est  la  grande  loi  du  monde ,  que 
l'amour  en  est  le  principe,  la  justice  le  couronnement, 
le  sacrifice  la  condition  nécessaire ,  et  leur  offrant  une 
immortelle  destinée  en  échange  de  ce  sacrifice  libre- 
ment consenti.  {Yifs  applaudissements  à  droite.) 

Voilà  la  doctrine  chrétienne!  Elle  est  plus  haute, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  que  toutes  vos  inter- 
ruptions, que  toutes  vos  clameurs.  Elle  a  rempli  le 
monde,  elle  le  remplit  encore. 

M.  Lavy.  Elle  l'a  traversé  l'épée  à  la  main  et  dans 
le  sang. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  viendrez  prou- 
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ver  cela  à  la  liiluiiic,  monsieur  J.av\  !  Quant  à  nK3i 
c'est  tout  mon  programme  social. 

Elle  ne  })roclame  pas  que  l'homme  a  tous  les  droits, 
mais  elle  reconnaît  les  droits  de  chacun ,  des  petits 
comme  des  grands,  et  elle  en  donne  la  garantie  dans 
la  loi  divine,  qui  oblige  tout  le  monde.  {Applaudis^e- 
mcntH  à  droite.) 

Elle  ne  fait  pas  du  bien-être  l'objet  exclusif  de  l'ac- 
tivité des  hommes,  mais  elle  les  conduit  par  le  double 
etfort  de  la  charité  et  de  la  justice  vers  l'amélioration 
de  leur  destinée;  elle  n'abuse  pas  du  besoin  de  croire 
et  d'espérer  qui  est  dans  l'âme  populaire,  pour  exalter 
ses  passions  et  la  tromper  par  d'irréalisables  pro- 
messes, mais  elle  l'aide  chaque  jour  à  travailler  cou- 
rageusement pour  rendre  son  sort  meilleur.  (Bruit  à 
gauche.) 

Voilà  la  doctrine  dont  je  me  réclame.  J'ai  le  droit  de 
dire,  après  cela,  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  moi 
et  les  socialistes  révolutionnaires;  j'ai  le  droit  de  dire 
que  ceux  qui  lui  livrent  le  pays,  ce  ne  sont  pas  les 
chrétiens,  ce  sont  ceux  qui  ont  enseigné  au  peuple 
le  matérialisme  et  l'athéisme  social...  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

M.  Antonin  Dubost.  C'est  l'impuissance  de  vos 
doctrines  qui  y  conduit! 

^I.  LE  COMTE  Albert  de  Mum.  Ah!  vous  parlez  de 
notre  impuissance!  Eh  bien!  qu'est-ce  donc  que  vous 
donnez  au  peuple,  vous,  en  échange  de  la  foi  que 
vous  lui  prenez?  Quoi?  Est-ce  la  justice  que  vous 
lui  avez  promise?  Non,  vous  ne  la  lui  donnez  pas,  et 
vous  ne  pouvez  pas  la  lui  donner! 

Car  la  justice  suppose  l'inflexible  résistance  aux  abus 
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de  la  force  et  de  la  puissance,  à  l'égoïsme  de  la 
richesse;  et  quand,  foulant  aux  pieds  la  loi  divine,  on 
a  déchaîné  la  lutle  ardente  des  passions  et  des  intérêts, 
on  n'a  plus  rien,  rien  à  dire  à  ceux  qui,  étant  vain- 
queurs dans  la  lutte,  écrasent  les  vaincus.  (Vifs  ap- 
plaudissements  à  droite.  —  Ltterruptions  et  bruit  à 
gaucJie.) 

Et  regardez  autour  de  vous.  Qu'est-ce  que  vous  mon- 
trez au  peuple?  L'injustice  triomphante  et  promenant 
fièrement  son  impunité,  les  scandales  financiers  chaque 
jours  renouvelés,  la  spéculation  et  l'agiotage  qui 
élèvent  des  fortunes  injustifiahles  et  creusent,  à  côté, 
des  gouffres  de  misères.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  François  Deloncle.  Vous  voulez  parlez  de 
l'Union  générale  et  des  Dépôts  et  Comptes  courants! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non,  monsieur  De- 
loncle! vous  n'avez  pas  le  droit  de  me  jeter  à  la  face 
l'Union  générale  ni  aucun  autre  désastre  financier. 
(Exclamations  à  gauche.) 

Non ,  vous  n'en  avez  pas  le  droit  pour  deux  raisons  : 
d'abord  parce  que  l'homme  qui  est  à  cette  tribune 
n'a  jamais  été  mêlé  à  aucune  opération  de  ce  genre 
(Très  bien!  très  bien!),  et  ensuite,  parce  que,  quand 
on  parle  de  justice,  on  ne  peut  pas  prononcer  le  nom 
de  l'Union  générale  ni  comparer  ce  qu'on  a  fait  contre 
elle  à  ce  qu'on  a  toléré  pour  les  autres!  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Est-ce  que  le  peuple  est  aveugle? 

Est-ce  qu'il  ne  voit  pas  la  richesse  se  concentrer 
de  plus  en  plus  en  quelques  mains  qui  disposent  du 
crédit  public  et,  par  là,  de  la  sécurité  nationale? 
(Mouvement.) 


—  255  — 

Tout  le  monde  le  sait,  tout  le  monde  le  voit,  l'ou- 
vrier dans  la  mine  et  dans  l'usine ,  le  paysan  sur  son 
sillon;  et  que  voulez -vous  qu'ils  se  disent  quand,  en 
face  de  ce  collectivisme  d'en  haut,  tous  les  jours  plus 
monstrueux,  on  leur  montre  comme  le  règne  de  la 
justice  un  collectivisme  d'en  bas  qui  sera  peut-être 
aussi  tyrannique,  mais  qui,  à  coup  sûr,  sera  moins 
immoral?  Contre  ce  péril -là,  avez -vous  des  lois?  Si 
vous  n'en  avez  pas,  pourquoi  n'en  demandez -vous 
pas? 

Pourquoi?  parce  que  vous  aimez  mieux  ne  pas  re- 
garder de  ce  côté -là  (exclamations  à  gauche)^  et,  au 
lieu  de  donner  la  justice  au  peuple,  continuer  votre 
tâche  de  déchristianisation. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  la  guerre  des  classes  que 
vous  prêchez  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non,  Monsieur,  ce 
n'est  pas  la  guerre  des  classes  que  je  prêche  :  c'est  la 
guerre  contre  la  religion  que  je  dénonce.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Oh!  ce  n'est  pas  ce  péril -là  qui  vous  occupe,  c'est 
un  autre  qui  absorbe  tout  votre  temps  :  c'est  le  soin 
de  traquer  partout  l'idée  chrétienne,  de  lui  faire  la 
guerre  partout  où  elle  se  montre!  (Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Emile  Lovbet  ,  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  se  levant.  Je  proteste  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  le  président 
du  conseil ,  vous  avez  tort  de  faire  des  gestes  d'impa- 
tience; vous  allez  froisser  M.  le  garde  des  sceaux,  dont 
c'est  la  gloire  et  le  grand  titre  à  la  confiance  de  la 
Chambre.  Si,  tout  à  l'heure,  au  moment  du  vote,  le 
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ministère  est  embarrassé,  ce  sera  bien  simple;  vous 
n'aurez  qu'à  pi-ier  M.  Ricard  de  monter  à  la  tribune 
et  d'y  raconter  l'Iiistoire  de  son  ministère,  des  curés, 
des  vicaires  poursuivis,  condamnés,  mis  en  prison, 
dénoncés  au  peuple  comme  des  malfaiteurs  pour  avoir 
défendu  l'enseignement  chrétien  contre  l'enseignement 
sans  Dieu,  pour  avoir  protesté  contre  les  vexations 
dont  on  les  abreuve,  à  Rennes,  à  Saint -Sever,  à  Yve- 
tot,  à  Resançon,  l'abbé  Delafosse,  le  P.  d'Audiffret,  le 
curé  de  Vercel,  tant  d'autres,  au  Nord,  à  l'Ouest,  au 
Midi  et  à  l'Est;  et  la  chapelle  des  patrons  catholiques 
du  Nord  fermée  parce  qu'on  y  commettait  le  crime 
d'enseigner  la  religion  aux  ouvriers  et  aux  patrons,  et 
leur  syndicat  dissous  parce  qu'on  y  parlait  de  religion 
à  propos  de  la  question  ouvrière;  et  tout  cela  pendant 
que  vous  laissez,  à  Saint -Denis,  chasser  ignominieu- 
sement la  croix  du  convoi  des  morts ,  à  l'heure  même 
où  le  drapeau  rouge  se  promène  à  Carmaux,  où  des 
processions  ignobles  s'étalent  dans  les  rues,  comme 
à  Noisy-sur-École,  où  des  chansons  obcènes  demandent 
la  tête  des  curés,  pour  faire  écho  à  la  Carmagnole. 
(Bravos  répétés  à  droite.) 

M.  Ricard  dira  tout  cela,  et  il  descendra  de  la  tri- 
bune au  milieu  d'une  double  salve  d'applaudissements, 
et  son  discours  sera  affiché  dans  toutes  les  communes 
de  France.  (Applaudissements  et  rires  à  droite.) 

Et  si  M.  Loubet  est  jaloux  de  sa  gloire,  qu'à  cela  ne 
tienne!  Il  n'aura  qu'à  raconter  à  son  tour  que,  lors- 
qu'on a  voulu,  dans  les  églises  de  Paris,  parler  aux 
ouvriers  et  leur  enseigner  la  doctrine  évangélique; 
lorsqu'on  a  voulu  commenter  devant  eux  l'enseigne- 
ment social  du  pape ,  et  que  des  hommes  de  désordre 
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sont  venus  qui  ont  empêché  les  conférences  avec  des 
cris,  des  injures  et  des  coups,  oh!  il  n'a  pas  hésité  : 
son  énergie  s'est  retrouvée  tout  entière;  il  a  déclaré 
que  si  ce  scandale  continuait,  il  irait  jusqu'au  bout  :  il 
fermerait  les  églises.  {Applaudis'^ements  à  droite.) 

Voilà  quel  est  le  péril  que  MM.  les  ministres  s'oc- 
cupent à  combattre.  Pendant  ce  temps-là,  le  socialisme 
veille,  il  travaille  sans  relâche,  il  étale  aux  yeux  des 
ouvriers  les  scandales  d'en  haut  et  les  soutTrances  d'en 
bas,  et  il  dit  aux  ouvriers  :  Ces  richesses,  c'est  vous 
qui  les  avez  produites ,  et  elles  sont  en  d'autres  mains 
que  les  vôtres;  ce  luxe,  ces  joies,  ce  bien-être,  c'est 
vous  qui  les  rendez  possibles,  et  vous  n'en  jouissez 
pas.  C'est  assez  :  l'heure  est  venue  de  les  conquérir. 

M.  Paul  Lafargue.  Le  pape  a  dit  la  même  chose 
dans  son  Encyclique.  {Non!  non!  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Monsieur  Lafargue,  vous  n'avez 
pas  la  parole  :  vous  pourrez  répondre  à  la  tribune. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Nous  parlerons  de 
l'Encyclique  quand  vous  voudrez;  aujourd'hui,  c'est 
au  gouvernement  que  je  demande  ce  qu'il  a  à  opposer 
aux  socialistes. 

Quoi?  La  loi?  La  loi  humaine?  Mais  d'autres  vien- 
dront qui  en  feront  une  autre,  fondée  sur  le  même 
droit,  et  qui  renversera  la  vôtre!  Le  droit,  le  respect 
du  bien  d'autrui?  Mais  vous  en  avez  détruit  la  notion, 
vous  avez  miné  dans  ces  âmes  souffrantes  le  sentiment 
même  de  la  justice! 

La  logique  est  contre  vous,  et  la  logique  du  peuple 
ne  s'accommode  pas  de  vos  distinctions. 

iJn  jour,  d'autres  hommes  se  lèvent,  qui  poussent  la 
logique  jusqu'au  crime  et,  dans  la  société  affolée  et 
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sans  boussole  que  vous  avez  faite,  c'est  un  craquement 
épouvantable  qui  met  tout  le  monde  debout  et  en  sur- 
saut. Ces  hommes,  tout  le  monde  les  renie,  tout  le 
monde  les  désavoue  ;  ce  sont  des  assassins  ;  cette  sorte 
de  violence,  personne  n'en  veut.  Vite!  des  armes,  des 
armes  contre  l'anarchie. 

Ah!  oui,  vous  avez  raison  d'en  demander!  et  ce 
n'est  pas  moi  qui  les  refuserai ,  si  vous  êtes  résolus  à 
vous  en  servir.  Mais  vous  vous  y  prenez  bien  tard  pour 
vous  apercevoir  du  péril.  L'anarchie,  elle  a  une  devise: 
Ni  Dieu  ni  maître!  et  toutes  les  armes  du  monde  ne 
prévaudront  pas  contre  son  effroyable  puissance  si 
vous  n'y  ajoutez  le  respect  de  Dieu ,  sans  lequel  il  n'y 
a  pas  d'autorité  possible. 

Oui,  le  péril  est  grand,  il  est  très  grand!  Aveugle 
qui  ne  le  voit  pas  ! 

M.  Loubet  avait  bien  raison,  l'autre  jour,  à  la  tri- 
bune ,  de  dire  :  a.  On  croirait  que  nous  retournons  à  la 
barbarie.  »  C'est  mon  avis,  et  c'est  ma  terreur. 

La  barbarie,  elle  ne  sera  pas  seulement  dans  le 
crime;  mais  il  viendra  nécessairement  un  jour  et  une 
heure  où  il  faudra  qu'elle  soit  aussi  dans  le  châti- 
ment. 

Tout  à  l'heure,  de  ce  côté  (V orateur  désigne  l'extrême 
gauche),  on  me  disait  :  ((  Souvenez- vous  de  la  Com- 
mune! »  Oh!  n'ayez  pas  peur  que  je  l'oublie  :  la  Com- 
mune, elle  pèse  de  tout  son  poids  sur  le  cœur  des 
hommes  de  notre  génération.  Et  c'est  parce  que  je  ne 
l'oublierai  jamais  que  j'ai  peur  de  la  barbarie  du  châti- 
ment autant  que  de  la  barbarie  du  crime;  j'en  ai  peur, 
parce  que  je  l'ai  vue  et  que  j'en  frémis  encore. 

Voyez-vous,  la  parole  de  Donoso  Certes  sera  éternel- 
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lement  vraie  :  «  Quand  le  thermomètre  religieux  baisse, 
le  thermomètre  politique  monte.  » 

C'est-à-dire  que,  quand  on  ne  veut  plus  de  la  loi  reli- 
gieuse, quand  on  ne  veut  plus  de  la  répression  morale, 
on  est  inévitablement  réduit  à  la  répression  politique, 
qui  n'a  d'autre  expression  que  la  force,  et  c'est  votre 
fatale  destinée  d'en  arriver  là!  ( B^jittff^^ci^i^ïïej!^^^^ 

Déjà  on  vous  y  pousse,  on^^^Ok^  la  conseille,  e^ik 
suffit  d'un  incident  pourqu^vâhs  y  soyez  cjondamnés!  ^ 
En  attendant,  c'est  une  lof  sur  la  pressé.  È 

A  gauche.  Ah!  enfin.         \  «5/ 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mût^  fe-r^gipeye  de  rû^êfre 
imposé  à  la  Chambre,  mais  je  crois  que  faf  êt'e  dans  le 
cœur  de  la  question.  (Parlez!  parlez!) 

Eh!  bien,  votre  loi  sur  la  presse,  voyons,  vous  le 
savez  aussi  bien  que  moi,  c'est  un  fétu  de  paille  devant 
une  locomotive.  {Applaudissements  à  droite.) 

Vous-mêmes,  vous  ne  saurez  pas  comment  en  user; 
elle  vous  conduira  forcément  à  l'arbitraire  :  il  vous 
faudra  choisir  entre  les  doctrines,  distinguer  entre  les 
violences,  opter  entre  les  provocations;  vous  savez 
bien  qu'on  n'enraye  pas  les  idées;  on  en  étouffe  les 
symptômes ,  on  les  masque ,  mais  elles  marchent  tou- 
jours. 

Il  n'y  a  qu'une  manière  d'arrêter  les  idées,  c'est  de 
les  changer,  et,  pour  cela,  de  guérir  l'âme.  {Exclama- 
tions et  rires  à  gauche.) 

Vous  avez  bien  tort  de  rire;  car  je  suis  obligé  de 
vous  avouer  que  ce  n'est  pas  un  mot  de  moi  :  il  est  de 
Michelet,  que  vous  allez  mettre  au  VdiUihéon.  {Applau- 
dissements et  rires  à  droite.) 

Lui  aussi,  il  croyait  qu'il  fallait  guérir  l'âme  du 
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peuple.  Voulez -vous  entreprendre  cette  tûclie?  Je  suis 
prêt  à  vous  y  aider,  mais  je  ne  connais  qu'une  manière 
de  le  faire  :  c'est  la  liberté  religieuse.  (Exclamations  à 
gauche.  —  Applaudissements  à  droite.)  Voulez -vous 
nous  la  donner? 

Au  centre.  Vous  l'avez! 

M.  Barodet.  Elle  n'a  jamais  été  si  grande! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Voulez -vous  venir 
ici  nous  la  promettre  nettement?  Voulez-vous  venir  ici, 
publiquement,  rompre  avec  le  radicalisme  antichrétien 
et  avec  le  socialisme  révolutionnaire  dont  il  est  l'avant- 
garde? 

Voulez -vous  répudier  publiquement  le  programme 
anticlérical  dicté,  cette  année,  par  rasseml)lée  géné- 
rale du  Grand-Orient  (Ah!  ah!  à  gauche)  et  imposé 
comme  un  mandat  impératif  aux  représentants  francs- 
maçons?  Le  voulez -vous?  Voulez -vous  le  dire  ici?  Si 
vous  ne  le  voulez  pas,  y  a-t-il  sur  ces  bancs  des 
hommes  qui  le  veuillent? 

Je  le  demande.  S'il  y  en  a,  qu'ils  se  montrent,  et  ils 
me  trouveront  prêt  à  les  aider.  {Applaudissements  à 
droite.) 

M.  PiCHON.  Qu'est-ce  que  la  liberté  religieuse  d'après 
vous  ? 

A  gauche.  C'est  le  droit  d'opprimer  les  autres. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  regrette  d'être 
interrompu,  car  c'était  le  dernier  mot  de  mon  dis- 
cours. 

Quant  à  moi,  je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune,  je 
ne  sortirai  pas  de  cette  salle,  avec  la  responsabilité  de 
vous  avoir  désarmés  devant  le  péril  social. 

Cette  responsabilité,  je  la  repousse,  et  je  ne  veux 
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pas  vous  permettre  (Von  cliui-^or  mon  nom  et  ma  cons- 
cience. Je  ne  refuse  pas  de  vous  donner  des  armes;  je 
vous  ai  dit  à  quelles  conditions  seulement  elles  seraient 
efficaces,  et  j'attends  votre  réponse.  (Applaudissements 
répétés  à  droite.  —  L'orateur  reçoit  les  félicitations  de 
ses  amis.) 


DISCOURS 

P  H  O  N  O  N  C  K 

A  LA  RÉUNION  DES  MEMBRES  DE  LA  LIGUE  CATHOLIQUE 

DE  SAINT -ETIENNE 

LE    18    DÉCEMBRE    1892 

LETTRE  ADRESSÉE  A  M.   DE  MUN 

PAR    S.    S.    LE    PAPE    LÉON    XIII 


La  ligue  de  propagande  catholique  et  sociale  fondée  à  Paris, 
au  mois  de  mars  1892,  par  un  groupe  déjeunes  gens,  s'était 
rapidement  propagée.  Des  groupes  analogues  s'étaient  formés 
dans  un  grand  nombre  de  villes.  Celui  de  Saint-Étienne  était 
un  des  plus  importants. 

Invité  à  présider  une  de  ses  réunions,  M.  de  Mun  saisit 
cette  occasion  pour  formuler  son  programme  religieux  et 
social  et  établir  publiquement  la  position  des  catholiques  ralliés 
depuis  l'Encyclique  à  la  forme  du  gouvernement  établi.  La 
réunion  eut  lieu  le  18  décembre  et,  après  une  messe  solen- 
nelle où  fut  bénit  le  drapeau  des  ligueurs,  aux  couleurs  na- 
tionales ornées  du  sacré  Cœur,  un  banquet  fut  offert  à  M.  de 
Mun.  Ce  fut  là  qu'il  prononça  le  discours  suivant  : 
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Messieurs, 


J'ai  répondu  sans  hésiter  à  votre  appel,  non  seule- 
ment parce  que  j'étais  heureux  de  vous  témoigner  la 
reconnaissance  dont  me  pénètre  votre  affectueuse  sym- 
pathie, et  de  vous  apporter  mes  félicitations  pour  la 
généreuse  initiative  dont  vous  donnez  ici  l'exemple, 
mais  aussi  parce  que  j'ai  voulu  saisir  l'occasion  qui 
m'était  offerte  de  dire  publiquement  ce  que  je  pense 
du  devoir  des  catholiques  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Et  quand  je  dis  les  circonstances  actuelles,  je  ne 
parle  pas  seulement  des  incidents  qui  se  déroulent 
depuis  ini  mois  sous  les  yeux  du  public  révolté  par  ces 
honteuses  révélations  :  ils  dominent ,  assurément  et  à 
bon  droit,  par  l'énormité  du  scandale,  toutes  les  autres 
préoccupations  du  moment,  mais  ils  ne  doivent  pas 
nous  les  faire  oublier;  ils  ne  sont  d'ailleurs  que  la  triste 
manifestation  d'un  état  général ,  et  précisément  parce 
qu'ils  jettent  sur  les  mœurs  sociales  et  politiques  de 
notre  temps  une  instructive  lumière,  ils  doivent  être 
pour  les  catholiques  une  raison  nouvelle  de  proclamer 
énergiquement  leurs  principes,  et  d'opposer  au  mal 
grandissant  le  seul  remède  efficace ,  celui  de  la  morale 
chrétienne,  appliquée  sans  réserve  à  la  vie  publique. 
(  Vifs  applaudissements.) 

L'année  qui  va  commencer  dans  quelques  jours 
aura  pour  notre  pays  une  importance  capitale,  puis- 
qu'elle verra  s'accomplir,  par  l'élection  des  représen- 
tants du  suffrage  universel ,  le  renouvellement  intégral 
de  la  Chambre  des  députés.  C'est  toujours  un  moment 
critique  et  solennel  dans  notre  vie  nationale  :  les  évé- 
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nements  que  nous  traversons  vont  peut-être  le  préci- 
piter; mais,  h  quoique  houre  qu'il  vienne,  ce  sera  pour 
les  catholiques  une  épreuve  particulièrement  sérieuse 
et  ^rave.  Pour  la  première  lois,  en  effet,  (le[)uis  de 
longues  années,  ils  seront  amenés  à  prendre  position 
dans  la  lutte,  sans  être  liés  à  aucun  parti.  (Applaudis- 
sements.) 

Je  vous  dirai ,  Messieurs ,  tout  à  l'heure  quelle  devra 
être  à  mes  yeux  cette  position.  Mais  quelle  qu'elle  soit, 
pour  pouvoir  la  prendre,  il  faut  d'abord  que  les  catho- 
liques soient  organisés.  C'est  la  première  condition,  et 
ce  doit  être  le  premier  objet  de  leur  activité.  Tant 
qu'ils  ne  le  seront  pas,  ni  l'opinion  ni  les  partis  ne 
compteront  avec  eux  comme  ils  ont  le  droit  d'y  pré- 
tendre; au  moment  des  élections,  ils  seront  absorbés 
dans  l'ensemble  des  forces  conservatrices;  au  lende- 
main, ils  redeviendront  des  isolés,  sans  moyen  d'action 
pour  réclamer  leurs  droits,  pour  se  défendre  contre 
l'oppression,  pour  dicter  au  besoin  les  conditions  de 
leur  concours,  incapables  de  se  faire  craindre  de  leurs 
ennemis  ou  d'inspirer  confiance  à  leurs  amis. 

Depuis  un  an,  cette  idée  d'organisation  des  forces 
catholiques  a  fait  son  chemin,  et  les  jeunes  gens  s'en 
sont  emparés;  c'est  la  meilleure  garantie  de  son  succès. 
Par  leur  initiative,  la  Ligue  catholique  et  sociale  s'est 
fondée,  elle  s'est  établie  dans  beaucoup  de  départe- 
ments, quelquefois  sous  des  noms  différents,  mais  par- 
tout dans  le  même  esprit;  nulle  part  plus  prompte- 
ment  et  déjà  plus  solidement  qu'à  Saint-Étienne. 

Messieurs,  le  mouvement  est  donc  lancé,  il  faut  qu'il 
se  développe  et  que  l'organisation  devienne  générale. 

Gela  est  bien  plus  important  que  la  campagne  élec- 
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torale  elle-même,  ou  plutôt  c'est  le  seul  moyen  de  la 
rendre  sérieuse.  Les  élections  sont  un  incident,  une 
forme  particulière  du  combat  :  ce  ne  doit  pas  être 
l'objet  exclusif  ni  même  l'objet  principal  de  nos  efforts; 
il  ne  faut  pas  s'organiser  en  vue  des  élections,  il  faut 
être  organisé  en  tout  temps,  et  au  moment  des  élections 
agir  suivant  les  circonstances,  (Applaudissements.) 

Or,  être  organisé,  c'est  avoir  un  mode  de  recru- 
tement, des  cadres  constitués,  un  commandement 
reconnu  et  obéi,  une  administration  enfin  capable  de 
pourvoir  aux  besoins  matériels  de  la  lutte;  c'est  sur- 
tout, quand  il  s'agit  non  pas  d'une  force  militaire 
dont  l'amour  de  la  patrie  suffit  à  former  les  liens,  mais 
d'une  force  politique,  avoir  un  programme,  c'est-à-dire 
un  corps  de  doctrines  qui  unit  étroitement  et  les  chefs 
et  les  soldats,  qui  reste  entier  comme  l'exposé  des 
convictions  communes  et  la  formule  des  espérances 
de  l'avenir,  alors  même  que  les  circonstances  ne  per- 
mettent d'en  poursuivre  que  le  succès  partiel  et  relatif. 

Établissons  donc  d'abord  notre  programme  :  un  des 
principaux  orateurs  du  parti  radical,  M.  Pichon,  me 
répondant  l'autre  jour  à  la  Chambre,  et  rappelant  les 
déclarations  que  j'ai  faites  l'été  dernier  à  Grenoble  et 
à  Lille,  me  disait  :  «  Vous  acceptez  la  forme  pour  avoir 
le  fond.  » 

Je  ne  l'ai  pas  contredit  :  nous  acceptons  la  forme, 
mais  nous  voulons ,  en  effet ,  conquérir  le  fond  (  Vifs 
applaudissements) y  c'est-à-dire  le  respect  des  droits  de 
Dieu  dans  les  institutions  et  dans  les  lois  de  notre 
pays.  (Applaudissements.)  M.  Pichon  ajoutait  :  ((  Vous 
connaissez  mal  le  parti  dans  lequel  vous  entrez,  il  ne 
vous  donnera  pas  ce  que  vous  voulez  ...»  Messieurs, 
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en  nous  plaçant  sur  le  terrain  constitutionnel,  nous 
n'entrons  dans  aucun  parti  :  nous  sommes  catholiques, 
et  rien  de  plus;  nous  prétendons,  en  cette  qualité, 
d'abord  réclamer  des  droits  méconnus  et  des  libertés 
supprimées;  puis,  en  même  temps,  faire  rentrer  les 
principes  chrétiens  dans  la  législation  corrompue  par 
l'athéisme  social.  (Applaudissements.)  Nous  sommes 
prêts  à  soutenir  tous  ceux  qui  nous  aideront  à  le  faire, 
mais  nous  n'attendons  rien,  à  cet  égard,  des  hommes 
qui  dominent  encore  la  Chambre  et  le  gouvernement. 

Voilà  l'esprit  de  cette  encyclique  du  16  février  1892, 
à  laquelle  nous  avons  obéi.  Il  faut  le  dire  franchement 
et  nettement,  elle  n'a  pas  été  seulement  dénaturée  par 
l'esprit  de  parti,  elle  a  été  aussi  exploitée  par  l'am- 
bition. Quelques-uns  ont  affecté  d'y  voir  une  invitation 
au  désarmement ,  non  pas  seulement  devant  la  forme 
du  gouvernement ,  mais  devant  les  hommes  et  les  doc- 
trines. On  y  a  cherché  le  moyen,  comme  disait 
M.  Pichon,  d'entrer  dans  le  parti  qui  est  au  pouvoir 
pour  en  finir  avec  les  désagréments  et  les  ennuis  de 
l'opposition;  on  y  a  cherché  une  excuse  pour  cesser 
sur  les  points  les  plus  essentiels  du  programme  catho- 
lique une  lutte  devenue  difficile. 

Ceux  qui  ont  exploité  de  la  sorte  les  paroles  du  Pape 
lui  ont  fait  une  injure  cruelle;  le  Saint-Père  a  eu  sans 
doute ,  et  c'est  un  sujet  de  grande  douleur,  beaucoup  à 
souffrir  de  la  part  de  la  France  :  il  a  dû  souffrir  dans 
son  cœur  paternel  de  la  division  des  catholiques  en 
face  de  ses  conseils  répétés  ;  il  a  dû  souffrir  plus  encore 
de  l'attitude  blessante  du  gouvernement,  qui  a  si  misé- 
rablement répondu  aux  témoignages  de  sollicitude  dont 
il  comblait  notre  pays;  mais  je  suppose  qu'il  a  plus 
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souffert  encore  s'il  a  su  (inon  ahiisail  de  sa  parole  et 
de  sa  pensée  ponr  couvrir  de  honteuses  capitulations 
on  (Tinavouablos  and)ilions.  (Vifs  (l'pplaudissemenls.) 

Messieurs,  quant  à  nous,  notre  programme,  notre 
corps  de  doctrines  est  aujourd'hui  ce  qu'il  était  hier  : 
nous  voulons  le  maintien  du  Concordat  et  son  appli- 
cation loyale,  dont  le  budget  des  cultes  est  une  des 
conditions,   tant  que  le   Souverain    Pontife,   seul  et 
suprême  juge  des  besoins  de  la  religion,  n'aura  pas 
provoqué  et  accepté  un  nouveau  régime  pour  l'Église 
de  France.  Nous  demandons  la  revision  de  la  loi  sco- 
laire, nous  n'acceptons  pas  le  principe  de  la  neutralité 
religieuse,    qui    va   jusqu'à    l'ignorance    voulue    des 
devoirs  envers   Dieu  {vifs  applaudissements) ,  fonde- 
ment nécessaire  de  toute  morale,  qui  exclut  de  l'école, 
même  en  dehors  des  heures  de  classe,  l'enseignement 
du  catéchisme,  et  qui  en  bannit  obligatoirement  les 
frères  et  les  sœurs  :  nous  la  regardons  comme  une  loi 
de  persécution  et  d'athéisme.  Nous  voulons  une  loi 
d'enseignement  qui  en  garantisse  la  liberté,   et  qui 
assure  l'éducation  chrétienne  des  enfants  du  peuple. 
(Longs  applaudissements.) 

Nous  demandons  la  revision  de  la  loi  militaire  sur 
l'article  du  service  des  prêtres  et  des  séminaristes,  qui 
a  pour  objet,  à  peine  dissimulé,  d'entraver  et  de  tarir 
leur  recrutement  :  nous  considérons  cet  article  comme 
une  atteinte  directe  au  libre  exercice  du  culte  catho- 
lique garanti  par  le  Concordat,  parce  que  ses  ministres, 
au  mépris  des  droits  qu'ils  tirent  du  grand  service 
public  auquels  ils  sont  attachés,  sont  ainsi  condamnés 
à  exercer  une  fonction  formellement  opposée  à  leur 
caractère.  (Applaudissements.)  Nous  demandons  l'abro- 
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p:ation  do  la  loi  du  divorce,  que  les  influonces  juives 
ont  introduite  dans  nos  codes  (longn  ((pplaudi^'ie- 
iiirnts),  c\  (jui  jette  dans  l'organisatiou  sacrée  de  la 
famille  un  ti'ouble  profond.  (Applaudissements.) 

Nous  demandons  le  retrait  des  décrets  de  dissolution 
qui  frappent  certaines  congrégations  religieuses,  et 
que  nous  regardons  comme  attentatoires  à  la  liberté  du 
culte,  des  consciences  et  du  domicile,  et  nous  récla- 
mons la  liberté  d'association  pour  les  associations  reli- 
gieuses aussi  bien  que  pour  les  autres.  (Applaudis- 
sements.) 

Je  n'indique,  vous  le  comprenez,  que  les  points 
principaux  d'un  programme  d'ensemble ,  auxquels 
viennent  s'ajouter  dans  lés  affaires  municipales,  par 
exemple,  d'autres  questions  du  même  ordre,  comme 
la  réintégration  des  sœurs  dans  les  hôpitaux,  et  je 
résume  ce  rapide  exposé  en  deux  mots  :  nous  voulons 
rendre  à  Dieu  sa  place  dans  la  société  française,  et  au 
christianisme  son  influence  et  son  action  dans  la  vie 
nationale.  (Applaudissements.) 

Voilà  notre  programme  religieux.  Mais  ce  n'est  pas, 
ce  ne  doit  pas  être  tout  le  programme  des  catholiques. 
La  question  sociale  et  la  question  religieuse  sont  inti- 
mement liées,  et  elles  constituent  ensemble  toute  la 
question  politique.  J'ai  toujours  cru  que  les  catho- 
liques ne  pouvaient  se  désintéresser  de  la  question 
sociale,  sous  peine  de  manquer  à  leurs  obligations  vis- 
à-vis  du  peuple  :  aujourd'hui,  depuis  l'encyclique  sur 
la  condition  des  ouvriers,  je  crois  qu'ils  n'en  ont  pas 
le  droit  et  que  leur  programme  social  est  là,  tout 
écrit,  magistralement  tracé,  comme  leur  programme 
politique  l'a  été  par  l'encyclique  du  16  février. 
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Sur  co  terrain  aussi ,  je  n'indiquerai  que  les  grandes 
lignes,  mais  je  crois  nécessaire  de  le  faire. 

A  mes  yeux,  l'ensemble  de  nos  revendications  doit 
tendre  à  assurer  au  peuple  la  jouissance  de  ses  droits 
essentiels  méconnus  par  le  régime  individualiste  :  la 
représentation  légale  de  ses  intérêts  et  de  ses  besoins, 
au  lieu  d'une  représentation  purement  numérique;  la 
préservation  du  foyer  et  de  la  vie  de  famille;  la  possi- 
bilité pour  chacun  de  vivre  et  de  faire  vivre  les  siens 
du  produit  de  son  travail,  avec  une  garantie  contre 
l'insécurité  résultant  des  accidents,  de  la  maladie,  du 
chômage  et  de  la  vieillesse  ;  l'assurance  contre  la  misère 
inévitable;  la  faculté  pour  l'ouvrier  de  participer  aux 
bénéfices  et  même ,  par  la  coopération ,  à  la  propriété 
des  entreprises  auxquelles  il  concourt  par  son  travail; 
enfin  la  protection  contre  les  agiotages  et  les  spécu- 
lations qui  épuisent  les  épargnes  du  peuple  et  le  con- 
damnent à  l'indigence,  pendant  que,  suivant  les  paroles 
de  l'encyclique ,  ((  une  fraction ,  maîtresse  absolue  de 
l'industrie  et  du  commerce,  détourne  le  cours  des 
richesses  et  en  fait  affluer  vers  elle  toutes  les  sources.  » 
[Longs  a'p'plaudissements,) 

Deux  forces  doivent  concourir  à  la  réalisation  de  ce 
programme  :  l'organisation  professionnelle  et  la  légis- 
lation. 

L'organisation  professionnelle,  pour  laquelle  nous 
demandons  la  liberté  la  plus  large ,  donnera  le  moyen 
d'assurer  la  représentation  publique  du  travail  dans 
les  corps  élus  de  la  nation,  de  déterminer  dans  chaque 
profession  industrielle  ou  agricole  le  taux  du  juste 
salaire,  de  garantir  des  indemnités  aux  victimes  d'ac- 
cidents, de  maladies  ou  de  chômages,  de  créer  une 
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caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  de  prévenir  les 
conflits  par  l'établissement  des  conseils  permanents 
d'arbitrage,  d'organiser  corporativement  l'assistance 
contre  la  misère,  enfin  de  constituer  entre  les  mains 
des  travailleurs  une  certaine  propriété  collective  à  côté 
de  la  propriété  individuelle,  et  sans  lui  porter  atteinte. 

La  législation  protégera  le  foyer  et  la  vie  de  famille 
par  la  restriction  du  travail  des  enfants  et  des  femmes, 
l'interdiction  du  travail  de  nuit,  la  limitation  de  la 
journée  de  travail,  l'obligation  du  repos  dominical; 
dans  les  campagnes,  en  rendant  insaisissables  la  maison 
et  le  champ  du  cultivateur,  les  instruments  et  le  bétail 
de  première  nécessité.  (Applaudissements.) 

Elle  facilitera  la  vie  de  l'ouvrier  et  du  paysan  par  la 
diminution  et  la  réforme  des  charges  fiscales ,  particu- 
lièrement des  impôts  qui  frappent  la  subsistance. 

Elle  favorisera  la  participation  aux  bénéfices,  la 
constitution  des  sociétés  coopératives  de  production; 
dans  les  campagnes,  l'association  de  métayage. 

Enfin ,  elle  protégera  la  fortune  nationale ,  l'épargne 
populaire  et  la  morale  publique  par  des  lois  sur  l'agio- 
tage, sur  le  jeu  et  les  opérations  de  bourse,  sur  le  fonc- 
tionnement des  sociétés,  sur  fexclusion  des  étrangers 
de  l'exploitation  et  de  la  direction  des  grands  services 
l>uh\ics  {triple  salve  d'applaudissements) ,  sur  l'inter- 
diction pour  les  fonctionnaires ,  les  représentants  de  la 
nation  et  les  agents  du  pouvoir,  de  participer  aux  spé- 
culations financières.  (Longs  applaudissements.)  Tels 
sont  les  principaux  articles  du  programme  social  que 
je  conseille  aux  catholiques  d'adopter.  Ils  ne  sont  autre 
chose  que  l'application  des  principes  posés  dans  l'en- 
cyclique sur  la  condition  des  ouvriers. 
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Mais  j'y  reviens  pour  hicn  (Hahlir  le  lien  étroit  de  la 
question  religieuse  (;t  de  la  question  sociale;  ces 
réformes  seraient  vaines,  inefficaces  on  irréalisables, 
si  elles  n'étaient  fondées  sur  l'éducation  chrélicinne, 
qui  est  la  base  de  la  morale;  sur  l'enseignement  du 
catéchisme,  qui  apprend  à  connaître  et  à  respecter  les 
droits  de  Dieu,  seule  garantie  des  droits  de  l'homme; 
sur  la  doctrine  de  l'Évangile,  qui  enseigne  la  pratique 
des  devoirs  réciproques,  en  même  temps  que  le  respect 
des  droits  naturels;  qui  commande  aux  hommes  de 
s'aimer  les  uns  les  autres,  et  leur  fait  une  obligation  de 
la  charité  aussi  bien  que  de  la  justice;  qui  montre  aux 
pauvres  comme  aux  riches,  au-dessus  de  la  poursuite 
légitime  des  biens  matériels ,  leur  immortelle  destinée 
comme  le  but  suprême  de  leur  vie  et  le  sacrifice  volon- 
tairement accepté  comme  le  moyen  d'y  parvenir;  si 
elles  n'étaient  fondées  enfin  sur  la  liberté  de  l'Église, 
condition  nécessaire  de  son  apostolat,  de  ses  œuvres 
d'enseignement  ou  de  miséricorde,  de  toute  son  action 
morale  et  matérielle. 

Voilà  donc  notre  programme.  C'est  celui  que  la 
Ligne  catholique  et  sociale  a  proclamé  quand  elle  a 
écrit  sur  son  drapeau,  le  jour  de  sa  fondation,  les 
droits  de  Dieu  et  les  droits  du  peuple. 

Elle  n'a  plus  maintenant  qu'à  le  propager,  et  pour 
cela  à  développer  son  organisation. 

Je  voudrais  que  partout ,  dans  chaque  département , 
dans  chaque  canton,  elle  eût  ses  représentants,  groupés 
ou  non  en  comités,  suivant  les  circonstances  et  les 
facilités  locales,  recrutant  des  adhérents,  recueillant 
les  ressources  matérielles  indispensables  à  son  action , 
se  tenant  en  communication  constante  avec  la  popu- 
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lation  pour  coimaitiH'  ses  besoins  et  ses  sounVances, 
pour  se  l'enseigner  sur  tous  les  incid(Mils  (|iii  iiiU'- 
ressenl  la  vie  ivligieuse  ou  sociale  du  pays,  dénoncer 
impitoyablement  dans  la  presse  les  violences,  les  difla- 
mations,  les  abus  de  pouvoir,  en  poursuivre  les  auteurs 
devant  la  justice,  et,  si  elle  se  dérobe,  si  elle  fait  défaut, 
devant  l'opinion  {applaudissements) \  se  mettant  au 
service  de  tous  pour  revendiquer  les  droits  des  faibles, 
des  opprimés  de  tout  rang  et  de  toute  nature,  pour  les 
soutenir,  moralement  et  matériellement,  par  les  insti- 
tutions gratuites  comme  les  secrétariats  du  peuple, 
pour  leur  apprendre  enfin  à  se  défendre  eux-mêmes 
en  s'associant.  {Applaudissements.) 

Je  voudrais  que  le  comité  parisien  de  la  Ligue  se 
tînt  à  la  disposition  de  tous  ces  groupements  de  pro- 
vince, pour  les  aider,  les  seconder  de  toutes  manières  : 
lorsque  dernièrement  il  a  entrepris  l'affichage  du 
discours  que  je  venais  de  prononcer  à  la  Chambre  (et 
je  saisis  cette  occasion  pour  le  remercier  publiquement, 
lui  et  tous  ceux  qui  ont  répondu  à  son  appel ,  de 
l'honneur  qu'ils  m'ont  fait),  il  a  pu  se  rendre  compte 
du  grand  nombre  de  bonnes  volontés  prêtes  à  se  mani- 
fester, à  s'unir  pour  une  action  commune,  il  a  noué, 
à  cette  occasion ,  des  relations  dans  presque  tous  les 
départements,  avec  des  groupes  déjà  organisés  :  il  ne 
les  laissera  pas  perdre. 

J'aurai  tout  dit  au  sujet  du  plan  d'organisation  que 
j'esquisse  devant  vous,  en  ajoutant  entin  que  je  vou- 
drais voir  s'ouvrir  partout  une  souscription  perma- 
nente qui  fit  appeK  non  pas  seulement  aux  dons  de 
personnes  riches  et  généreuses,  mais  à  la  très  petite, 
très  modeste  contribution  de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur 
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le  succès  de  la  cause  catholique  {upplaudissementH) \ 
toute  lutte  suppose  des  moyens  pécuniaires  et  entraîne 
des  saci'ilices  :  celle  que  nous  avons  à  soutenir  en  exige 
beaucoup;  sachons  les  faire  et  osons  les  demander! 
La  souscription  volontaire  est  Ja  seule  arme  de  ceux 
qui  n'ont  pas  au  service  de  leur  parti  le  budget  des 
contribuables.  (Rires  et  applaudissements.) 

Mais  c'est  une  arme  qui  peut  devenir  toute-puissante 
et  donner  à  la  fois  l'argent  et  les  hommes,  les  ressources 
et  le  recrutement.  C'est  avec  elle  que  l'Irlande  a  con- 
quis sa  liberté  religieuse,  c'est  par  elle  qu'elle  obtiendra 
son  indépendance  politique.  {Applaudissements.) 

L'œuvre  du  centime  électoral  que  la  Ligue  a  entre- 
prise est  une  forme  heureuse  de  cette  souscription 
permanente;  elle  peut  être  modifiée  suivant  les 
situations  et  les  habitudes  de  chaque  région  :  d'autres 
procédés  peuvent  être  employés.  Tous  seront  bons  s'ils 
concourent  au  résultat  final,  qui  est  l'organisation 
solide  de  nos  forces. 

Messieurs,  l'organisation  n'est  cependant  pas  tout: 
l'action  est  plus  nécessaire  encore,  ou  plutôt  l'une  ne 
Va  pas  sans  l'autre. 

Il  faut  donc  agir.  Comment?  Sur  quel  terrain?  Oh  !  je 
n'hésite  pas  à  le  dire  avec  la  conviction  la  plus  ardente  : 
sur  le  terrain  social,  et  en  allant  au  peuple.  C'est  là 
qu'est  l'avenir,  la  mission  de  la  jeunesse  catholique. 
Sur  le  terrain  religieux ,  vous  avez  à  vous  défendre ,  à 
réclamer  vos  droits ,  à  protester  contre  la  violence ,  à 
combattre  enfin  la  franc-maçonnerie  pour  arracher  la 
France  de  ses  mains.  {Applaudissements.)  C'est  une 
partie  de  votre  tâche.  Sur  le  terrain  social,  vous  avez 
à  vous  dresser  en  face  des  socialistes,  seuls  debout  avec 
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vous  au  milieu  des  ruines  du  libéralisme  boui-geois, 
à  opposer  vos  doctrines  aux  leurs,  à  leur  disputer  l'àme 
et  rintelligence  du  peuple,  non  pas  pour  le  vain  oi'gueil 
de  le  diriger,  mais  par  amour  pour  lui,  par  dévoue- 
ment sincère  à  sa  cause,  pour  le  conduire  pacilique- 
ment  à  un  état  social  meilleur  et  plus  juste  (applaudis- 
sements)^ et  pour  le  sauver,  lui  et  votre  patrie  du  même 
coup,  de  la  barbarie  que  lui  prépare  le  collectivisme 
athée  où  se  résume  aujourd'hui  tout  le  programme 
socialiste.  (Applaudissements.) 

Voilà  votre  œuvre,  celle  que  vous  commande 
Léon  XIII  ;  voilà  pourquoi  il  faut  que  vous  ayez  un 
programme  social ,  pourquoi  il  faut  que  vous  étudiiez 
la  vraie  doctrine ,  que  vous  vous  pénétriez  de  l'ency- 
clique sur  les  ouvriers,  que  vous  vous  afïranchissiez 
des  théories  convenues  de  l'ancienne  orthodoxie  éco- 
nomique et  que  vous  vous  fassiez  les  apôtres  de  l'éco- 
nomie catholique. 

Voilà  pourquoi  il  faut  que  vous  soyez  dégagés  de 
toute  préoccupation  politique,  et  qu'acceptant  les 
formes ,  les  habitudes  de  langage  et  les  institutions  de 
la  démocratie ,  vous  n'ayez  plus  qu'une  idée ,  la  rendre 
chrétienne.  (Applaudissements.) 

Voilà  pourquoi ,  enfin ,  il  faut  que  vous  vous  mêliez 
au  peuple,  que  vous  lui  parliez,  que  vous  écriviez  pour 
lui,  que  vous  organisiez  partout  des  réunions  d'études, 
des  conférences,  des  cours,  que  vous  affrontiez  les  dis- 
cussions contradictoires. 

Depuis  longtemps,  vous  le  savez,  je  le  pense  et  je  le 
répète.  L'événement  me  donne  raison.  Il  y  a  quelque 
chose  qui  fmit,  qui  s'écroule  dans  notre  pays  et  dans  le 
monde  :  c'est  le  régime  matérialiste  d'où  est  sortie  la 


—  '276  — 

l()iiLe-|)iii.s.saiic(>  tic  l'éirgcnt.  On  clierclu;  des  coiiiijIoLs, 
(les  préiuédilations  savantes  derrière  Jes  scandales  (jui 
débordent!  C'est  [leine  perdue.  Il  a  snlli  d Un  incident 
violent,  (V[\i\{i  aiïaii/e  véreuse,  [)onr  l'aire  éclateur  la 
honte  et  la  niisèr'e  (Tun  état  social  fondé  sui-  la  glori- 
fication de  la  richesse  et  le  inépris  de  la  loi  de  Dieu. 

Eh  bien!  qu'on  y  prenne  garde,  l'héritier  naturel  du 
capitalisme  païen  et  de  la  banque  juive,  c'est  le  socia- 
lisme révolutionnaire.  (Applaudissements.)  C'est  là 
que  nous  pousse  la  déroute  des  satisfaits  et  des  agio- 
teurs. Et  je  n'hésite  pas  à  l'ajouter,  c'est  le  péril  de  la 
courageuse  campagne  des  antisémites,  si  justement 
populaire  par  son  principe  et  par  sa  vigueur,  d'y 
pousser  aussi  et  de  précipiter  la  catastrophe,  au  lieu 
de  la  conjurer. 

Les  catholiques  ont  un  autre  devoir  :  ils  doivent 
sans  doute  dénoncer  le  mal;  mais  pour  le  guérir  au 
lieu  d'en  tirer  vengeance ,  pour  montrer  le  remède  en 
préparant  l'avenir,  et  pour  empêcher  l'explosion  cou- 
pable des  colères  mal  conseillées,  en  s'interposant 
entre  les  riches  et  les  pauvres,  les  puissants  et  les 
faibles.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  ce  rôle  de  pacificateur  que  j'ambitionne 
pour  vous  sur  le  terrain  social,  je  crois  que  vous 
pourrez  le  remplir  aussi  sur  d'autres  terrains,  et  je 
reviens  ainsi  à  la  question  électorale. 

Je  vous  ai  promis  de  vous  dire  quelle  position  je 
conseillerais  aux  catholiques  de  prendre  dans  le  combat 
qui  s'apprête.  C'est  par  là  que  je  terminerai. 

Le  programme  que  je  viens  d'exposer  devant  vous 
n'est  pas ,  ne  peut  pas  être  un  programme  électoral  : 
c'est,  je  vous  l'ai  dit,  le  corps  de  doctrines,  l'ensemble 
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d'idées  et  de  revendications  qui  doit  vous  servir  à  vous 
reconnaître,  à  vous  recruter,  à  vous  organiser.  Où 
porterez-vous  la  force  ainsi  conquise?  Quel  usage  en 
ferez -vous?  Celui  que  va  vous  dicter  l'amour  de  la 
France,  du  peuple  et  de  l'Église.  Notre  pays  a  besoin 
à  l'heure  présente,  pour  son  repos,  de  certaines 
garanties  qu'appelle  au  fond  du  cœur,  j'en  suis  con- 
vaincu, l'immense  majorité  de  ses  habitants:  l'autorité 
dans  le  gouvernement,  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  ordre 
public,  ni  tranquillité  au  dedans,  ni  prestige  au  dehors, 
et  partant  point  de  sécurité  pour  le  travail,  pour  l'in- 
dustrie ni  pour  la  grandeur  nationale;  la  paix  reli- 
gieuse, qui  ne  se  peut  trouver  que  dans  le  respect  du 
vieux  culte ,  auquel  est  attachée  la  plus  grande  partie 
du  pays,  et  dans  la  liberté  assurée  à  la  conscience  de 
ceux  qui  le  professent,  non  seulement  pour  eux-mêmes, 
mais  pour  l'éducation  de  leurs  enfants,  l'égalité  poli- 
tique sincèrement  pratiquée,  sans  que  les  croyances  ou 
les  opinions  puissent  être  pour  personne  un  sujet  de 
suspicion,  de  persécution,  ou  d'exclusion  des  carrières 
publiques  (applaudissements);  le  progrès  sagement 
réglé  des  réformes  qui  touchent  à  la  condition  des  tra- 
vailleurs, enfin  l'honnêteté  des  mœurs  politiques  et 
sociales. 

Je  crois  que  la  France  demande  ardemment  l'union 
de  ses  enfants  sur  ce  terrain  accessible  à  tous.  Nous 
n'avons  aucune  raison  pour  ne  pas  nous  y  porter  les 
premiers;  en  donnant  cet  exemple,  nous  n'abandonne- 
rons rien  de  nos  principes,  de  nos  idées,  de  nos  pen- 
sées d'avenir.  Ce  n'est  pas  tout  ce  que  nous  souhaitons, 
tout  ce  que  nous  voulons  :  c'est  un  minimum  que  nous 
pouvons  loyalement  accepter,  et  le  pouvant  ainsi,  mon 

8* 
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avis  est  que  le  patriotisme  nous  commande  de  le  dire 
et  de  le  faire  hautement,  sans  arrière-pensée.  {Applau- 
dissements.) 

L'anti-cléricalisme  a  servi  longtemps  de  drapeau  et 
de  mot  de  ralliement  à  la  secte  qui  a  confisqué  la 
direction  des  affaires  publiques  en  trompant  le  pays 
avec  l'épouvantail  du  gouvernement  des  curés.  C'est 
une  manœuvre  usée.  Le  peuple  commence  à  voir  clair, 
à  se  demander  ce  qu'il  gagne  à  la  guerre  religieuse, 
à  trouver  qu'elle  n'est  pour  lui  qu'un  leurre;  les 
hommes  indépendants  de  toutes  les  opinions,  beau- 
coup même  qui  sont  éloignés  de  nos  croyances ,  sont 
lassés  des  procès  contre  les  curés,  des  traitements  sup- 
primés ,  des  tracasseries  contre  les  cléricaux ,  des  laïci- 
sations d'écoles  faites  contre  le  vœu  des  communes, 
et  de  tout  ce  système  de  gouvernement  imposé  par  la 
franc -maçonnerie,  qui  fait  naître  dans  les  esprits  et 
dans  les  âmes  un  malaise  grandissant.  {Applaudis- 
sements.) On  voudrait  la  paix,  et  on  sent  qu'elle  ne  se 
trouvera  que  dans  la  liberté.  Fatigués  des  francs- 
maçons,  les  hommes  d'ordre  et  de  travail  ont  peur  des 
radicaux,  surtout  en  les  voyant  alliés  aux  socialistes 
révolutionnaires,  et  ils  s'alarment  de  les  voir  tenir  pri- 
sonniers successivement  tous  les  ministères  qui  recher- 
chent leur  appui,  ils  s'aperçoivent  et  s'effrayent  du  mal 
profond  que  le  matérialisme-  officiel  a  fait  au  pays ,  ils 
commencent  à  penser  que  la  religion  est  une  force 
sans  laquelle  tout  gouvernement  est  impossible,  et  que 
le  catéchisme  est  encore  le  meilleur  moyen  de  modérer 
les  passions  des  hommes.  (  Yifs  applaudissem^ents.)  Le 
débordement  des  scandales  qui  s'étale  au  grand  jour 
conduit  aux  mêmes  réflexions  :  la  morale  chrétienne 
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apparaît  comme  la  sauvegarde  la  plus  sûre  de  l'honnê- 
teté publique.  Ainsi  la  liberté  religieuse  se  montre  à 
tous  comme  le  port  où  peuvent  se  rencontrer  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté. 

Messieurs ,  les  catholiques  doivent  les  premiers  leur 
tendre  la  main  et  s'unir  à  eux  quels  qu'ils  soient,  d'où 
qu'ils  viennent,  avec  ce  seul  mot  comme  programme 
électoral.  C'est  la  plate-forme  où  je  voudrais  les  voir 
porter  toutes  les  forces  qu'ils  auront  su  grouper  et 
organiser.  (A^jplaiidissements.)  Ainsi  ils  répondront 
aux  vœux  et  aux  indications  du  Souverain  Pontife,  et, 
sûrs  d'être  fidèles  à  leur  devoir  de  catholiques,  ils 
auront  la  conscience  de  l'être  également  à  leurs  devoirs 
de  Français ,  en  sacrifiant  au  bien  public  tout  ce  qui , 
dans  leur  programme,  serait  trop  absolu  ou  trop  hardi 
pour  rallier  le  faisceau  des  honnêtes  gens. 

Messieurs,  la  jeunesse,  j'espère,  entendra  l'appel  que 
je  lui  adresse.  Je  bois  avec  confiance  à  ses  succès, 
à  son  avenir  et  à  celui  qu'elle  prépare  pour  la  patrie 
française.  {Triple  salve  d'applaudissements.  Longues 
acclamations,) 

Le  discours  de  Saint -Etienne  eut  un  immense  retentisse- 
ment, que  vint  accroître  encore,  quelques  jours  plus  tard, 
une  lettre  solennelle  que,  par  un  honneur  insigne,  Sa  Sainteté 
le  pape  Léon  XIII ,  daigna  adresser  en  français  à  M.  de  Mun, 
pour  louer,  à  la  fois,  son  initiative  et  son  programme. 

Voici  cettre  lettre  : 

A  notre  très  cher  Fils  le  comte  Albert  de  Mun. 
Très  cher  Fils, 
Nous  avons  reçu,  par  l'entremise  de  notre  cardinal  secré- 
taire d'Etat,  un  exemplaire  du  discours  prononcé  par  vous 
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récemment  à  Saint-Étionno,  rlniis  uno  assnmhlôe  de  catho- 
li([uoa.  Nous  l'avons  lu  avec  grande  satisfaction.  lîicn  qu'en 
eflet  nous  ayons  eu  souvent  l'occasion  d'appi-écier  vos  remar- 
quables (jualités  d'orateur  chrétien  et  le  zrle  inlati^^ahle  que 
vous  ai)j)ortez  à  la  défense  de  la  cause  catholiciue,  nous  avons, 
à'  i)ro})os  de  ce  dernier  discours,  ressenti  avec  un  singulier 
plaisir  (juel  amour  sincère  delà  religion  et  de  la  patrie  recouvre 
le  riche  vêtement  de  votre  nol)le  éloquence.  Unis  ensendjie, 
ces  deux  amours  ont  rendu  jadis  la  France  grande  et  glorieuse, 
tandis  que  les  séparer,  comme  certains  le  voudraient,  ce  serait 
préparer  sa  décadence,  en  faisant  disparaître  le  plus  puissant 
élément  de  la  force  et  de  la  grandeur  d'un  peuple;  ce  serait 
ruiner  le  sens  moral  et  ébranler  les  fondements  mêmes  de  la 
société  civile. 

Et  en  vérité ,  combien  nous  aimons  nous  souvenir  que,  tant 
que  l'Église  et  la  société  civile  se  donnèrent  mutuellement  le 
main  et  marchèrent  de  concert  chacune  dans  la  sphère  d'action 
(fui  lui  est  propre,  la  nation  française,  assurée  de  la  paix  à 
l'intérieur  par  le  concours  de  toutes  les  forces  vers  le  bien 
commun,  put  réaliser  au  dehors  de  magnifiques  entreprises  et 
transmettre  à  la  postérité  un  renom  glorieux  de  valeur  et  de 
vertu.  Mais,  hélas!  avec  quelle  évidence  aussi  l'histoire  ne 
témoigne -t- elle  pas  que,  quand  les  funestes  conseils  d'une 
fausse  politique  mirent  en  danger  cette  précieuse  harmonie , 
la  France,  déchirée  par  les  partis  et  des  rivalités  stériles,  de- 
vint misérablement  la  proie  des  sectaires  à  vues  courtes  et 
égoïstes  qui,  ayant  perdu  jusqu'à  la  notion  du  devoir  et  de 
l'honnêteté,  placèrent,  avec  grand  détriment  de  la  nation,  leurs 
avantages  privés  au-dessus  du  bien  commun. 

En  présence  d'un  tel  état  de  choses,  ne  recherchant  que  le 
bien  des  âmes,  but  suprême  de  notre  ministère,  mû  par  un 
sentiment  de  paternelle  affection  envers  la  fdle  aînée  de  l'Église 
qui  en  tant  de  circonstances  a  bien  mérité  de  la  civihsation  et 
du  siège  apostolique ,  nous  avons  plusieurs  fois  adressé  notre 
parole  à  la   nation   française,   pour   i-cprésenter   à   tous  les 
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lioiiinios  do  sons  ot  âo  Ixmiuc  volonté  la  nécessité  d'accopter 
d'un  connnun  accord  la  lornio  de  gouvorncment  actucilcMnent 
constituée,  cotte  acceptation  étant  l'unique  moyen  d'arriver, 
par  la  mise  en  commun  de  toutes  les  énergies,  à  rétablir  la 
paix  relic;"ieuse,  et  avec  elle  la  concorde  entre  les  citoyens,  le 
respect  de  l'autorité,  la  justice  et  l'honnêteté  dans  la  vie  pu- 
bli(iuo.  Nous  ne  })Ouvons  que  confirmer  et  inculquer  de  nou- 
veau ces  mémos  sentiments,  aujourd'hui  que  nous  voyons  la 
France  réclamer  à  hnuto  voix  plus  c{uo  jamais  le  concours  de 
tous  ses  fds,  les  inviter  à  laisser  de  côté  les  intérêts  privés  et 
les  dissentiments  politiques,  pour  unir  leurs  forces  contre  le 
danger  commun,  retenir  leur  i)atrie  sur  la  pente  glissante  qui 
conduit  à  sa  ruine,  en  faisant  prévaloir  dans  les  institutions 
publiques  la  liberté,  la  justice,  l'honnêteté  et  le  respect  diî 
aux  croyances  de  la  grande  majorité  des  Français. 

Sur  ce  terrain,  à  la  fois  large  et  sage ,  peuvent  aisément  se 
rencontrer  tous  les  hommes  d'intelligence  et  de  cœur  qui  ne 
sacrifient  pas  le  bien  commun  de  la  patrie  à  des  intérêts  per- 
sonnels, et  que  les  passions  n'aveuglent  pas  jusqu'à  ne  pas 
leur  laisser  voir  les  maux  qu'entraînerait  pour  leur  pays  la 
réalisation  de  desseins  égoïstes.  C'est  pour  tous,  mais  spécia- 
lement pour  les  catholiques,  un  devoir  d'oublier  leurs  dis- 
cordes passées,  de  s'unir  et  de  s'organiser  en  vue  du  bien 
commun.  N'apporter  à  cette  œuvre  de  salut  que  tiédeur,  in- 
différence, et  surtout  y  opposer  résistance,  serait  assurément 
une  grande  faute. 

L'étude  des  questions  sociales,  si  grosse  partout,  à  cette 
heure,  de  préoccupations  et  de  craintes,  n'est  pas  moins 
digne  d'attirer  l'attention  des  catholiques. 

Le  peuple  a  toujours  été  particulièrement  cher  à  l'Église, 
qui  est  mère  :  l'ouvrier,  qui  souffre,  soit  par  ce  qu'il  est  aban- 
donné, soit  i)arce  qu'il  est  opprimé,  doit  être  entouré  des 
soins  les  plus  continus  et  les  plus  affectueux,  pour  se  relever 
et  sortir  de  la  condition  malheureuse  à  laquelle  il  est  réduit, 
sans    recourir    aux   violences    et  chercher  le    renversement 


—  282  — 

de  l'ordro  social.  GVst  dans  cnttn  pensée,  en  dehors  de  toute 
préoccu][)ation  purement  terrestre  et  uniquement  pour  ac- 
complir le  devoir  de  notre  charge,  que  nous  avons  récem- 
ment publié  notre  encyclique  De  conditione  opificum  et  en- 
suite donné,  à  l'occasion,  sur  ce  même  sujet,  divers  avis  et 
enseig'nements  paternels. 

Et  maintenant,  cher  fils,  vous  comprendrez  sans  peine  (|ue, 
connaissant  votre  piété  filiale  et  le  zèle  intelligent  avec  lequel 
vous  vous  employez  à  seconder  nos  desseins,  à  rendre  nos 
enseignements  populaires  et  à  les  faire  pénétrer  dans  la  pra- 
tique de  la  vie  sociale,  la  lecture  de  votre  discours  nous  ait 
été  souverainement  agréable.  Tandis  que  nous  nous  plaisons 
à  vous  donner  des  éloges  justement  mérités,  nous  vous  exhor- 
tons à  poursuivre  votre  généreuse  entreprise. 

Puisse-t-il  surgir  des  hommes  qui,  avec  un  dévouement 
pareil  au  vôtre  et  une  grande  largeur  de  vues,  se  consacrent 
tout  entiers  au  relèvement  de  la  France  ! 

Nous  avons  d'ailleurs  pleine  confiance  qu'en  des  questions 
si  graves  et  si  importantes,  vous  serez  toujours  fidèle  aux 
règles  par  nous  tracées. 

Gomme  gage  de  notre  bienveillance,  nous  vous  donnons  de 
tout  cœur  la  bénédiction  apostolique. 

Du  Vatican ,  le  7  janvier  1893. 

LEO  PP.  XIII. 


DISCOURS 


PRONONCE 


AU    GOKGRÈS    DE   "   LA   CROIX  " 


LE    25    FÉVRIER    1893 


Au  mois  de  février  1893,  M.  de  Muu  se  rendit  à  Rome 
pour  porter  ses  hommages  aux  pieds  du  pape  Léon  XIII,  à 
l'occasion  de  son  jubilé  épiscopal,  qui  donna  lieu  aux  démons- 
trations les  plus  éclatantes  de  foi  et  de  respect  de  la  part  de 
tous  les  peuples  chrétiens  et  de  tous  les  gouvernements  ci\'i- 
lisés.  Le  19  février,  le  souverain  pontife  célébra  solennellement 
la  messe  dans  la  basilique  de  Saint -Pierre,  devant  une  foule 
immense  transportée  d'enthousiasme.  M.  de  Mun  quitta  Rome 
quelques  jours  après,  comblé  par  le  Pape,  par  le  cardinal 
secrétaire  d'État,  par  les  membres  du  Sacré-Collège  et  par  les 
hauts  personnages  diplomatiques  réunis  dans  la  ville  éternelle, 
des  témoignages  les  plus  flatteurs  de  bonté,  de  confiance  et  de 
distinction. 

Le  lendemain  de  son  retour  il  se  rendit  au  congrès  des  ré- 
dacteurs de  la  Croix,  assemblés  à  Paris,  à  cette  époque,  comme 
l'année  précédente,  et  y  prononça  le  discours  suivant  : 
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Messieurs, 


La  vue  de  M.  le  chanoine  Potier',  que  j'ai  toujours  un 
très  grand  plaisir  à  saluer  partout  où  j'ai  l'honneur  de 
le  rencontrer,  me  rappelle  que  j'ai  entendu,  dans  les 
assemblées  flamandes,  les  orateurs  commencer  leurs 
discours  par  ces  mots  :  «  Loué  soit  Notre -Seigneur 
Jésus -Christ.  »  (Applaudissements.) 

Je  m'approprie.  Messieurs,  le  vieil  usage  chrétien, 
et  je  dis,  moi  aussi,  de  grand  cœur  en  vous  saluant  : 
c(  Loué  soit  Notre -Seigneur  Jésus -Christ,  ))  car  c'est 
bien  le  cri  qui  déborde  de  mon  cœur  au  moment  où, 
après  cette  année  de  luttes  soutenues  ensemble,  je  me 
retrouve  au  milieu  de  vous  pour  vous  apporter  le  nou- 
veau témoignage  de  mon  dévouement  à  toutes  vos 
œuvres,  de  ma  profonde  et  respectueuse  affection 
pour  ceux  qui  les  dirigent  et  qui  en  ont  été  les  inspi- 
rateurs ,  et  pour  retremper  mes  forces  au  contact  de  la 
vôtre. 

L'année  dernière,  Messieurs,  quand  le  R.  P.  Picard 
m'a  permis  de  venir  vous  parler ,  nous  étions  presque 
à  l'origine  du  mouvement  qui  aujourd'hui  commence 
de  toutes  parts  à  entraîner  les  catholiques,  et  qui  les 
pousse  à  s'organiser  pour  devenir,  dans  leur  pays,  une 
force  reconnue ,  avec  laquelle  tout  le  monde  soit  obligé 
de  compter. 

Nous  formions  des  vœux  et  des  pians  d'action  ;  nous 
exprimions  des  désirs  et  des  résolutions  :  aujourd'hui, 
nous  constatons  des  faits,  nous  touchons  des  résultats, 
et  nous  avons  le  droit  de  dire  qu'en  France  il  existe 

*  M.  le  chanoine  Potier,  de  Liège,  savant  théologien,  l'un  des 
chefs  du  mouvement  catholique  social  de  Belgique. 
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une  force  spéciale,  qui  ne  se  confond  plus  avec  les 
anciennes  organisations  conservatrices,  qui  se  déve- 
loppe tous  les  jours,  et  qui  s'appelle  l'organisation 
catholique.  (Applaudissements.) 

G'esl  là  un  l'ait  très  considérable,  que  l'initiative, 
l'impulsion  du  Souverain  Pontife  ont  seuls  rendu  pos- 
sible, et  c'est  l'expression  de  la  profonde  reconnaissance 
qu'éveille  dans  mon  cœur  cet  inappréciable  bienfait 
que  j'ai  été  porter  aux  pieds  du  Saint-Père. 

Le  grand  bien  accompli  depuis  dix -huit  mois,  c'est 
que  les  catholiques,  en  renonçant  à  l'opposition  dynas- 
tique, en  se  plaçant,  à  la  voix  du  Pape,  sur  le  terrain 
constitutionnel,  sont  entrés,  par  là  même,  dans  la  vie 
politique  du  pays,  et  ont  trouvé  le  moyen  pratique  de 
faire  valoir  leurs  revendications.  (Bravos  et  applaudis- 
sements.) 

Assurément,  si  quelque  chose  a  contribué,  après 
l'impulsion  du  Souverain  Pontife,  à  produire  ce  résultat, 
c'est  l'initiative  et  la  courageuse  propagande  de  la 
Croix,  et  c'est  pourquoi  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le 
développement  de  ce  grand  mouvement  vous  doivent , 
Messieurs ,  le  concours  le  plus  empressé.  Chaque  Croix 
nouvelle  qui  se  fonde  est  un  pas  en  avant,  un  foyer 
allumé,  un  bureau  de  recrutement  établi  pour  l'orga- 
nisation des  forces  catholiques.  (Applaudissements.)  11 
n'y  en  aura  jamais  trop. 

J'entends  souvent  dire  que  les  conseils  du  Souverain 
Pontife,  son  intervention  dans  les  affaires  de  la  France, 
l'attitude  prise  par  les  catholiques  qui  ont  cru  de  leur 
devoir  de  lui  obéir,  n'ont  porté  aucun  fruit,  et  que 
jusqu'à  présent  nous  n'en  avons  tiré  que  la  désorga- 
nisation des  forces  conservatrices. 
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C'est  l'accusation  constante  :  j'en  parle,  vous  Je 
voyez,  la  bouche  l)ioii  ouverte  (sourires),  et  je  dis  tout 
haut  ce  qui  se  dit  tout  bas  tous  les  jours.  Eh  bien, 
Messieurs,  ce  reproche,  il  vient  de  deux  côtés  :  du  côté 
de  ceux  qui  veulent  entraver  l'œuvre  du  Souverain 
Pontife  et  en  empêcher  le  développement,  et  du  côté 
de  ceux,  très  nombreux  dans  notre  pays,  qui  sont 
aussi  prompts  au  *  découragement  qu'à  l'espoir,  qui 
veulent  des  résultats  immédiats,  et  qui,  lorsqu'on  ne 
leur  donne  pas  la  victoire  au  lendemain  même  du 
combat  commencé ,  croient  que  rien  n'est  fait ,  et  qu'il 
faut  désespérer.  (Très  bien!  et  vifs  applaudissements.) 

Des  premiers  je  ne  dirai  rien  :  c'est  une  loi  que  je 
me  suis  faite.  Dans  une  œuvre  aussi  difficile  que  celle 
à  laquelle  nous  a  conviés  le  Souverain  Pontife,  il  fal- 
lait nécessairement  attendre  que  nous  rencontrerions 
contre  nous,  non  seulement  l'opposition  violente  des 
adversaires  déclarés  de  l'influence  catholique  et  de  la 
paix  religieuse,  qui  se  rendent  bien  compte  du  danger 
que  cette  politique  fait  courir  à  la  domination  des  sec- 
taires, mais  aussi  le  mauvais  vouloir  et  les  accu- 
sations de  ceux  qui  ne  veulent  pas  permettre  aux 
catholiques  de  s'affranchir  de  la  tutelle  des  partis  poli- 
tiques, pour  être,  dans  leur  pays,  eux-mêmes  et  rien 
qu'eux-mêmes.  (  Vifs  applaudissements.) 

Mais  c'est  aux  autres  qu'il  faut  répondre,  parce  que 
le  découragement  ne  doit  pas  entrer  dans  nos  âmes; 
parce  qu'en  pleine  lutte  comme  nous  sommes  aujour- 
d'hui, nous  risquerions,  en  nous  laissant  envahir  par 
le  trouble  et  l'agitation  des  esprits,  de  perdre  le  sang- 
froid  et  la  confiance  nécessaires  pour  mener  à  bien 
l'œuvre  entreprise,  qui  n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour, 
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l'œuvre  d'une  période  électorale,  mais  une  œuvre  à 
longue  portée ,  dont  l'effet  doit  être  d'abord  de  rendre 
possible  la  pacification  religieuse,  et  ensuite  de  nous 
permettre  de  revendiquer  progressivement  nos  droits 
et  nos  libertés.  (  Vifs  applaudissements.) 

C'est  une  œuvre  de  longue  durée,  une  œuvre  qui 
demande  de  la  patience,  du  courage  et  de  la  persévé- 
rance, et  c'est  pourquoi  il  ne  faut  pas  nous  laisser 
troubler  par  les  accusations  de  ceux  qui  nous  crient  : 
«  Qu'avez -vous  fait?  Quels  résultats  avez-vous  pro- 
duits ?  Vous  avez  séparé  la  fraction  catholique  de  l'en- 
semble des  forces  conservatrices  :  vous  n'avez  rien  fait 
de  plus.  » 

Messieurs,  c'est  beaucoup  :  il  n'y  a  qu'un  an  que  le 
mouvement  est  commencé,  que  la  parole  du  Pape  a 
retenti  au  milieu  de  nous  d'une  manière  décisive  : 
quand  on  songe  à  ce  peu  de  temps  écoulé ,  et  qu'on  fait 
la  part  du  temps  perdu  en  discussions  stériles  et  pas- 
sionnées, je  dis  qu'il  faut,  au  contraire,  nous  féliciter 
de  ce  qu'à  travers  tant  de  difficultés,  nous  avons  pu 
cependant  nous  dégager  des  partis,  et  instituer  une 
force  avec  laquelle  peu  à  peu  tout  le  monde  sera  obligé 
de  compter.  (Applaudissements.) 

Ce  premier  résultat,  je  le  salue  avec  joie.  C'est  un 
très  grand  point  acquis  et  gagné. 

C'est  de  cela  qu'il  faut  dire  :  Loué  soit  Notre-Seigncur 
Jésus-Christ!  C'est  de  cela  qu'il  faut  remercier  le  Maître 
que  nous  servons ,  pour  lequel  nous  combattons ,  dont 
la  protection  a  été  visible  en  toutes  ces  choses ,  et  qui 
a  mis  sur  les  lèvres  de  son  Vicaire,  son  représentant 
sur  la  terre,  les  paroles  décisives  grâce  auxquelles  les 
catholiques ,  forts  de  leur  obéissance ,  ont  pu  prendre 
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la  sage  et  féconde  attitude  qui  règle  aujourd'hui  leur 
politiqu(\  (AppUmdissemcnts.  ) 

La  conséquence  de  cette  observation  est  celle-ci  : 
c'est  qu'ayant  fait  ce  premier  pas,  bien  loin  de  nous 
décourager,  il  faut  continuer  à  marcher  de  l'avant,  et 
la  première  condition  pour  marcher  de  l'avant,  c'est 
que  l'union  soit  complète  entre  nous ,  c'est  que,  laissez- 
moi  vous  le  dire  avec  l'accent  de  la  plus  profonde  con- 
viction, avec  cette  intimité  que  forme  entre  nous  le 
dévouement  à  la  cause  commune,  nous  ne  permettrions 
jamais  que  les  petits  incidents,  les  petites  rivalités,  les 
préoccupations  humaines,  jettent  quoi  que  ce  soit  qui 
ressemble  à  une  division ,  entre  des  hommes  pour  qui 
le  souci  personnel  n'est  rien,  et  qui  n'ont  d'autre 
ambition  que  de  servir  avec  passion  l'Église  et  la 
France.  (  Vifs  applaudissements.) 

Les  moyens  dépendent  des  personnes,  des  circons- 
tances et  des  localités.  Chacun  doit  servir  dans  le  corps 
d'armée  qui  convient  à  son  tempérament ,  à  son  carac- 
tère, à  ses  aptitudes,  au  milieu  où  il  doit  combattre. 
L'un  se  jettera  dans  la  presse,  l'autre  dans  les  confé- 
rences ou  dans  l'action  électorale,  celui-ci  dans  la 
Croix,  celui-là  dans  la  Ligue  catholique,  beaucoup 
dans  l'une  et  dans  l'autre  ;  mais  tous  marcheront  dans 
l'union  la  plus  complète,  la  plus  entière,  avec  cette 
seule  pensée  qui  doit  nous  dominer  :  organiser  nos 
forces.  C'est  ce  qui  nous  manque  le  plus.  C'est  à  cela 
qu'il  faut  tendre  avec  toute  notre  énergie  et  toute 
notre  persévérance. 

Nous  ne  serons  arrivés  au  but  que  lorsque  partout , 
dans  tous  les  départements ,  dans  toutes  les  villes ,  dans 
presque  toutes  les  communes,  il  y  aura  un  groupe 
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triioiiunes  roprés^iMilant  netleinent  racliuji  catholique 
indépendante,  loyalement  placée  sur  le  terrain  consti- 
tutionnel, et  lorsque  ces  groupes  d'hommes  dispose- 
ront de  ressouix-es  tinancières  importantes,  condition 
indispensable  de  toute  lutte  organisée,  de  toute  lutte 
politi(iue.  Sans  doute,  on  peut  l'espérer,  des  dons 
généreux,  des  olTi'andes  faites  par  des  personnes  riches 
viendront  alimenter  le  budget  des  catholiques;  mais 
l'ambition  qu'ils  doivent  avoir,  le  rêve  qu'ils  doivent 
former,  c'est  d'arriver  à  faire  contribuer  aux  besoins 
de  la  lutte  perpétuelle  qu'ils  ont  à  soutenir  le  peuple 
catholique  tout  entier.  (Applaudissements.)  C'est  de 
tirer  d'eux-mêmes,  pour  leur  foi,  pour  leur  cause,  les 
ressources  nécessaires,  sans  attendre  les  secours  venus 
du  dehor^,  qui  ont  l'inconvénient  de  lier  leur  indé- 
pendance. (Nouveaux  applaudissements.)  C'est  par  la 
petite  obole,  par  la  souscription  à  bon  marché  réunie 
chez  les  catholiques  de  tout  rang,  de  toute  condition, 
que  doit  se  former  ce  budget  commun ,  qui  sera  vrai- 
ment et  proprement  le  témoignage  de  notre  force. 

N'ayant  pas  de  caisses  à  nous,  nous  sommes  obligés, 
au  moment  des  luttes  électorales,  d'accepter  la  direction 
de  tel  ou  tel  comité ,  dont  les  catholiques  forment 
presque  toute  l'armée ,  et  nous  lions  ainsi  notre  indé- 
pendance. (Applaudissements.) 

Soyez  assurés  que  la  base  de  toute  organisation,  c'est 
le  nerf  de  la  guerre ,  et ,  de  même  que  les  gouverne- 
ments sont  prisonniers  des  assemblées,  parce  que  ce 
sont  les  assemblées  qui  tiennent  les  cordons  de  la 
bourse,  de  même  les  catholiques  ne  seront  jamais 
libres  d'organiser  leurs  forces  et  de  préparer  les  luttes 
électorales ,  s'ils  ne  tiennent  pas  les  cordons  de  leur 
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boui'iso  et  s'ils  sont  ainsi  les  pi'isonniers  d'iionnnes  qui, 
la  plupart  du  temps,  n'envisagent  pas  la  politique  à 
leur  point  de  vue.  (ÏVèt;  bien!  et  applaudissements.) 

Je  n'ai  pas  l'intention.  Messieurs,  de  développer  ici 
un  programme  électoral.  J'ai  dit  à  Saint-Étienne  ce  que 
je  pensais  à  cet  égard,  et  des  revendications  que  les 
catholiques  ont  à  formuler,  et  de  l'attitude  électorale 
qui  leur  convient.  Ce  discours  a  été  honoré  de  la  plus 
haute  distinction,  de  la  plus  haute  récompense  qu'un 
catholique  puisse  ambitionner.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  quelle  profonde  émotion,  quelle  reconnaissance 
j'ai  éprouvée,  en  lisant  la  lettre  du  Saint- Père.  C'est  le 
plus  grand  titre  d'honneur  que  j'aie  reçu  dans  ma  vie, 
et  je  n'ai  désormais  plus  rien  à  faire  qu'à  travailler  à 
m'en  rendre  digne ,  en  dévouant  mes  forces  au  service 
de  l'Église,  du  Pape  et  de  la  France.  (Bravos  et  vifs 
applaudissements.) 

Mais  cette  lettre  me  parait  avoir  une  importance  qui 
dépasse  de  beaucoup  ma  personnalité.  La  lettre  du 
Pape,  en  même  temps  qu'elle  me  félicite  de  mes  paroles, 
indique  dans  un  nouvel  appel  à  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté  le  terrain  de  l'honnêteté ,  de  la  liberté, 
de  la  justice  et  du  respect  de  nos  croyances,  comme 
celui  sur  lequel  les  catholiques  doivent  se  placer  pour 
tendre  la  main  aux  autres.  C'est  toute  une  ligne  de 
conduite ,  tout  un  programme ,  et  il  suffit  comme  indi- 
cation générale.  Le  reste  est  affaire  de  circonstance  et 
de  lieu. 

L'important,  c'est  que,  le  programme  catholique 
étant  posé  nettement,  on  sache  que  nous  sommes  prêts 
à  accepter  un  programme  minimum,  partout  où  ce 
sera  nécessaire  pour  le  bien.  C'est  à  vous,  chacun  dans 
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votre  région ,   à  examiner  ce  qui  peut  être  fait  pour 
répondre  à  cette  direction  générale. 

Mais  j'insiste  sur  un  point,  c'est  que  la  période  élec- 
torale doit  être  pour  nous  un  moyen  plutôt  qu'un  but. 
J'ai  dit  que  nous  faisions  une  œuvre  de  durée,  que 
nous  travaillions  à  créer  dans  notre  pays  une  force 
nouvelle.  Pour  cela ,  il  faut  profiter  de  toutes  les  cir- 
constances. La  période  électorale  en  est  une. 

Ce  qui  fait  son  importance,  c'est  moins,  à  mon  sens, 
la  chance  plus  ou  moins  grande  d'un  succès  relatif  que 
l'occasion  de  nous  compter  et  de  connaître  nos  repré- 
sentants. {Applaudissemeoits.)  Ce  que  je  voudrais  donc, 
c'est  qu'on  s'occupât  des  élections  avec  cette  pensée, 
et  que,  partout  où  c'est  possible,  où  nous  avons  affaire 
à  un  candidat  qui  accepte  notre  programme,  on  lui  fît 
prendre  des  engagements  qui  le  lient  pour  l'avenir. 
Ma  crainte  est  qu'au  moment  des  élections  beaucoup 
de  conservateurs  n'acceptent,  ne  recherchent  même 
notre  terrain  parce  qu'il  est  bon ,  et  qu'au  lendemain 
leur  politique  ne  soit  pas  changée.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  nous  constituerons  la  force  catholique  indépen- 
dante dont  nous  avons  besoin.  (Applaudissements.) 

Entendez  bien,  je  vous  prie,  la  portée  de  mes  paroles. 
Je  ne  veux  en  aucune  façon  jeter  le  blâme  sur  les 
hommes  qui  ne  croient  pas  pouvoir  faire  comme  nous. 
C'est  leur  affaire.  Mais  enfin,  ayant  la  ferme  conviction 
que  nous  avons  bien  fait,  que  nous  rendons  service 
à  notre  pays  en  nous  groupant  sur  le  terrain  constitu- 
tionnel, c'est  bien  le  moins  que  nous  ayons  le  profit 
de  notre  attitude.  Il  faut  que  les  positions  soient  nettes 
dans  la  Chambre  future  comme  dans  le  pays.  Sans 
cela,  nous  n'aurons  rien  fait. 
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C'est  à  vous,  chacun  suivant  votre  influence,  à  faire 
prendre  des  engagements  tels  (jue  le  grand  mouvement 
qui  commence  n'avorte  pas  entre  nos  mains.  (  Vifs 
applaudissements.  ) 

Nous  ne  ferons  œuvre  dural)le  qu'avec  des  lionjines 
déterminés,  résolus,  acceptant  nettement,  sans  équi- 
voque, la  politique  que  nous  voulons  suivre,  et, 
fussent- ils  moins  nombreux  que  nous  ne  le  souhaite- 
rions, plus  forts  cependant  par  leur  cohésion  que  s'ils 
l'étaient  davantage  sans  avoir  de  programme  précis. 
(  Vifs  applaudissements.) 

Maintenant,  Messieurs,  un  mot  encore.  Un  des 
membres  du  Congrès  disait  tout  à  l'heure  que  notre 
action  doit  s'exercer  dans  les  campagnes  plus  que  dans 
les  villes,  et  il  ajoutait  :  a  II  faut  avoir  avec  nous 
MM.  les  curés.  »  Assurément,  je  suis  bien  d'avis  que 
le  concours  de  MM.  les  curés  est  indispensable,  et  bien 
loin  aussi  de  penser  que  notre  action  ne  peut  pas  ôti'e 
très  féconde  dans  les  campagnes.  Mais  je  me  permets 
de  dire  :  il  faut  surtout  travailler  à  avoir  le  peuple  et 
les  ouvriers  avec  nous.  {Bravos  et  applaudissements.) 
Vous  dites  que  dans  les  campagnes  votre  action  est 
plus  facile  :  je  n'en  suis  pas  sûr  :  je  crois  même  très 
souvent  le  contraire.  Mais,  dans  tous  les  cas,  je  vous 
en  supplie ,  Messieurs ,  ne  nous  résignons  pas  à  croire 
que  les  villes,  les  milieux  populaires  et  industriels, 
qui  agissent  sur  l'opinion  avec  tant  d'empire ,  ne  nous 
résignons  pas  à  croire  que  nous  ne  pouvons  pas  les 
pénétrer.  Je  dirais  volontiers  :  c'est  là  qu'il  faut  aller 
avant  tout.  {Applaudissements.) 

Les  catholiques  ne  feront  qu'une  partie  de  leur 
œuvre ,  s'ils  ne  s'organisent  que  pour  la  défense  des 
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intérêts  religieux,  et  .sil.-?  ne  réussissent  pas  à  inspirer 
confiance  au  peuple  eu  se  montrant  les  meilleurs 
(létenseursde  ses  droits  et  de  ses  intérêts.  {Vifs  applau- 
dissements.) Vous  avez  entre  les  mains  l'instrument  le 
plus  puissant  de  tous,  le  journal,  le  petit  journal ,  visi- 
blement béni  de  Dieu  pai*  les  œuvres  merveilleuses 
qu'il  accomplit  et  la  rapidité  avec  laquelle  il  se  répand; 
mon  ambition  pour  lui  est  de  le  voir  devenir,  dans  les 
milieux  populaires,  le  véritable  journal  des  ouvriers, 
Torgane  catholique  et  social  de  leurs  revendications. 
(Bravos  et  applaudissements.) 

Je  désire  que  partout  les  ouvriers  vous  connaissent, 
vous  portent  leurs  plaintes,  et  s'haliituent  peu  à  peu 
à  vous  considérer  comme  leurs  défenseurs  les  plus 
généreux  ! 

Combien  de  fois  n'arrive -t- il  pas  qu'une  population 
ouvrière  est  entièrement  sous  la  main  d'un  meneur 
socialiste,  intelligent,  laborieux,  qui  se  jette  avec  impé- 
tuosité dans  toutes  les  luttes  sociales,  et  de  qui  les 
ouvriers  disent,  quand  on  cause  avec  eux  :  ((  Vous 
nous  reprochez^ notre  confiance  dans  tel  ou  tel,  parce 
qu'il  est  socialiste,  mais  il  n'y  a  que  lui  qui  s'occupe  de 
nos  affaires!  (Très  bien!  et  applaudissements.)  Il  n'y  a 
que  lui  qui  nous  parle  de  nos  intérêts  !  Si  quelque  autre 
s'en  était  occupé,  nous  l'aurions  suivi  de  bon  cœur!  » 

Il  n'est  pas  un  d'entre  vous.  Messieurs,  qui  n'ait 
entendu  des  paroles  de  ce  genre.  (C'est  vrai!)  Pour 
moi,  qui  parcours  la  France  en  tous  sens,  j'ai  reçu 
très  souvent  des  confidences  semblables. 

On  nous  dit  :  ce  Un  tel,  qui  est  le  meneur  socialiste, 
nous  n'avons  pas  grande  confiance  en  lui  ;  seulement, 
c'est  l'homme  des  ouvriers.  »  Messieurs,  cette  parole. 
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elle  est  pour  nniislo  plus  sanglant,  souvent  le  plus  juste 
dos  reproches. 

Il  faut  que  vous  arriviez,  à  force  de  dévouement, 
à  ce  que  les  ouvriers  disent:  «  L'iionnme  des  ouvriers, 
c'est  cet  homme  de  bien,  ce  catholique,  qui  en  toute 
circonstance  prend  la  défense  de  nos  droits  et  de  nos 
intérêts.  »  (Vifs  apj)laudissements.) 

Ainsi,  l'union  entre  nous,  intime,  étroite,  supérieure 
à  tous  les  incidents  qui  peuvent  naître  entre  les 
hommes;  l'organisation  de  nos  forces  par  la  consti- 
tution des  cadres  et  des  caisses  locales,  régionales  et 
centrales,  enfin  le  caractère  nettement  social,  popu- 
laire, de  notre  action  sur  la  classe  ouvrière,  voilà  les 
trois  désirs  que  je  me  permets  d'exprimer  à  votre 
assemblée.  Et  j'ose  dire  qu'en  les  exprimant,  je  crois 
rester  fidèle  à  la  ligne  de  conduite  tracée  par  le  Sou- 
verain Pontife.  Ce  sont  les  conseils  que  j'ai  recueillis 
de  sa  bouche  hier  encore,  et  dont  je  reviens  pénétré 
en  même  temps  que  d'un  profond  sentiment  de  con- 
fiance en  l'avenir. 

J'entends  quelquefois,  Messieurs,  de  braves  amis 
qui ,  nous  voyant  au  plus  fort  de  la  lutte ,  nous  disent 
en  nous  serrant  les  mains  :  ((  Ne  vous  découragez 
pas!  ))  Mais  comment  pourrions -nous  nous  décou- 
rager? Gomment  le  pourrions-nous,  nous,  catholiques, 
qui  avons  cette  force  surhumaine  que  donne  la  foi , 
et  par  laquelle  nous  sommes  plus  forts  que  tous  nos 
adversaires?  Comment  le  pourrions,  nous  qui  sommes 
les  fils  de  l'Église  et  qui  croyons  en  elle?  Quoi!  nous 
décourager  parce  que  nous  avons  des  difficultés,  des 
amertumes,  parce  que  nous  subissons  des  attaques, 
parce  que  nous  recevons  des  outrages?  Mais,  Mes- 
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sieurs,  ce  sont  les  lleurs  semées  sur  notre  route! 
(Bravos  et  applaudissements.) 

Les  outrages,  les  violences,  de  quelque  pai't  qu'ils 
viennent,  les  difficultés,  les  obstacles,  c'est  presque, 
j'ose  le  dire,  la  paix  de  notre  conscience;  car,  en 
vérité,  si  nous  n'avions  pas  cela,  la  route  serait  trop 
belle  et  le  chemin  trop  riant  pour  des  chrétiens  qui 
croient  que  rien  ne  se  fait  de  grand  sans  la  souffrance. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Et  puis,  en  vérité,  comment  se  décourager,  quand 
on  vient  de  Rome,  quand  on  a  vu  passer  le  triomphe 
de  la  papauté  aux  yeux  de  soixante  mille  chrétiens  de 
toutes  les  nations,  faisant  retentir  l'air  de  la  même 
acclamation,  répétée  dans  toutes  les  langues;  quand 
on  a  vu  ce  spectacle  et  qu'on  songe  qu'à  travers  tant 
de  persécutions,  à  travers  tant  de  conjurations  de 
toutes  les  puissances  terrestres,  au  moment  même  où 
tous  les  moyens  humains  lui  font  défaut,  la  papauté 
apparaît  aux  yeux  du  monde  étonné  avec  un  si  grand 
prestige,  comment  pourrait-on  se  décourager?  Com- 
ment le  pourrait-on  quand  on  vient  de  Rome,  quand  on 
y  a  vu  un  souverain  dépossédé,  plus  puissant  dans  sa  fai- 
blesse que  tous  les  monarques  de  l'Europe,  parce  qu'il 
est  fort  des  promesses  d'immortalité  dont  il  est  le  gar- 
dien ,  parce  qu'en  un  mot  qui  dit  tout  cet  homme , 
c'est  le  pape.  (Vifs  applaudissements.  Acclamations. 
Cris  de  :  Vive  le  pape!) 

Dimanche  dernier,  dans  cette  inoubliable  cérémonie 
de  Saint- Pierre,  il  y  avait  un  tableau  suggestif  entre 
tous.  La  basilique  était  remplie  d'un  peuple  immense. 
Autour  de  l'autel  de  la  Confession,  où  le  Pape  célébrait 
le  saint  Sacrifice,  des  tribunes  étaient  dressées  pour 
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lo  corps  diplomatique  et  |)()iii'  les  envoyés  des  puis- 
sances, pour  les  pr'incos  roiiiains,  [)Oiir  les  (Hr-angers, 
pour  la  Ibiilc  des  privilégiés;  puis,  coininc  lotit  se 
conserve  à  Rome,  où  l'on  voit  ce  spe(îtacl{i  merveilleux 
d'une  puissance  et  d'une  idée  qui  marchent  toujours 
en  avant,  sans  rien  abandonner  ni  effacer  du  passé , 
il  y  avait,  sur  un  des  côtés  de  l'abside,  à  côté  de  la  tri- 
bune des  chevaliers  de  Malte,  une  tribune  vide;  et, 
comme  je  demandais  au  colonel  des  gardes -suisses, 
placé  près  de  moi,  quelle  était  cette  tribniuî,  il  me 
répondit  :  a.  C'est  la  tribune  des  souverains.  » 

Ah!  Messieurs!  Voilà  les  grandes  leçons  de  Rome. 
La  tribune  des  souverains  est  là,  elle  attend;  mais  les 
souverains  sont  liés  par  la  Révolution,  ils  ne  peuvent 
pas  franchir  les  portes  de  la  Ville  éternelle  (vifs 
applaudissements),  et  s'asseoir  dans  cette  place  qui  les 
appelle;  et  en  attendant  qu'ils  y  viennent,  le  peuple 
catholique  les  devance  (bravos  et  applaudissements), 
et  il  proclame  quand  même  le  triomphe  de  la  papauté 
qui  marche,  pendant  que  ^es  royautés  hésitent  à  côté 
d'elle.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Voilà  le  sujet  de  notre  confiance.  Je  vous  l'apporte, 
je  le  laisse  déborder  de  mon  cœur  qui  en  est  rempli. 
Je  n'avais  pas  de  meilleure  occasion  d'exprimer  ces 
sentiments  rapportés  de  mon  pèlerinage  au  tombeau 
des  Apôtres  qu'ici,  devant  une  assemblée  comme  la 
vôtre,  si  bien  faite  pour  sentir  et  pour  appliquer 
demain  les  grandes  résolutions  qu'ils  inspirent.  (Accla- 
mations. Triple  salve  d'applaudissements.) 


DISCOURS 

PRONONCK  A  LA  CHAMRRF  DES  DÉPUTÉS  LE  13  MARS  1893 

A  l'occasion  d'une  interpellation 

SUR  LE  PROCÈS  DES  ADMINISTRATEURS 

DE  LA  COMPAGNIE  DU  CANAL  DE  PANAMA 


Depuis  la  fm  de  l'année  1892,  l'opinion  publique  était  pro- 
fondément émue  par  les  scandales  financiers  qui  éclataient  à 
l'occasion  du  procès  des  administrateurs  de  la  compagnie  du 
canal  interocéanique  de  Panama  et  par  la  dénonciation  des 
faits  de  corruption  auxquels  avait  donné  naissance  cette  grande 
entreprise.  Chaque  jour  des  incidents  nouveaux  soulevaient  au 
Parlement  des  discussions  orageuses.  A  l'audience  de  la  cour 
d'assises  du  12  mars,  M^e  Gottu,  femme  de  l'un  des  adminis- 
trateurs, avait  révélé  les  manœuvres  d'intimidation  dont  elle 
avait  été  l'objet  de  la  part  des  agents  du  gouvernement.  Cette 
déposition  eut  un.  immense  retentissement.  Une  interpellation 
eut  lieu  le  lendemain.  M.  de  Mun  intervint  dans  le  débat  par 
le  discours  suivant  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  j'ai  quelques 
mots  à  répondre  à  l'honorable  M.  Burdeau;  je  serai 
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très  bref,  et  ma  réponse  s'adressera  en  même  temps  à 
M.  le  président  du  conseil. 

M.  Biirdeau  a  demandé  si  toute  la  vie  publique,  toute 
la  vie  politique  du  pays  devait  être  suspendue  à  cause 
du  procès  qui  se  plaide  devant  la  cour  d'assises,  et  il 
adjurait  l'Assemblée  de  ne  pas  oublier  qu'il  y  a  hors 
de  cette  enceinte  un  p^rand  peuple  avide  de  tranquil- 
lité et  de  travail,  —  j'ajoute  avide  aussi  d'honnêteté, — 
que  nos  débats  stériles  commencent  à  lasser.  M.  Bur- 
deau  a  raison ,  Messieurs  ;  mais  il  n'a  pas  tout  dit. 

Il  y  a,  en  effet,  tout  un  peuple  de  travailleurs,  qui 
ne  comprend  rien  à  ce  qui  se  passe  ici ,  qui  demande 
qu'on  en  finisse;  et  ce  qui  pèse  sur  lui,  comme  un 
poids  qui  l'oppresse,  c'est  l'inexplicable  attitude  du 
gouvernement.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

A  gauche.  A  la  question  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Comment  !  à  la 
question  !  Ce  n'est  pas  là  la  question?  Mais  où  est-elle 
alors?  On  l'a  portée  sur  le  terrain  de  la  politique  géné- 
rale, et  on  a  bien  fait;  car,  après  tous  les  incidents, 
c'est  là  qu'il  faut  toujours  en  venir. 

Je  n'apporte  pas  ici  de  personnalités,  je  n'en  fais 
jamais;  je  ne  commencerai  pas  aujourd'hui;  mais  je 
dis  à  M.  Burdeau  :  Tous  vos  appels  au  travail  et  à  la 
confiance  resteront  vains  tant  que  nous  serons  en  face 
d'un  gouvernement  qui  n'aura  pas  déblayé  et  nettoyé 
notre  route;  et  je  dis  à  M.  le  président  du  conseil  : 
Vous  ne  sortirez  pas  de  la  position  que  vous  vous  êtes 
faite  à  vous-même  en  passant  à  l'ordre  du  jour  et  en 
disant  :  Oublions  le  passé,  secouons  le  cauchemar  qui 
nous  presse,  mettons-nous  à  l'œuvre  et  appliquons  nos 
programmes!  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
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Car  au  premier  mot  de  ces  programmes  il  faut  que 
vous  disiez  d'abord  si  vraiment  vous  êtes  résolus  à 
vous  arracher  vous-mêmes,  à  arraclier  le  pays  avec 
vous  aux  scandales  qui  vous  environnent  et  aux  mœurs 
publiques  qui  sont  en  train  de  nous  déshonorer.  [Très 
bien!  trèfi  bien  !  fiur  le^  mêmes  banc^.)\oïUi  la  question. 
Il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Tant  que  vous  n'aurez  pas  fait 
cela,  vous  n'aurez  rien  fait. 

M.  Alfred  Letellter.  Restaurons  la  monarchie! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non,  Monsieur,  il 
n'est  pas  question  de  cela.  Il  s'agit  de  la  France,  et  si 
vous  voulez  que  nous  parlions  aussi  de  la  République, 
eh  bien;  laissez-moi  vous  dire  que  vous  feriez  très  bien 
d'écouter  les  conseils  de  M.  Cavaignac. 

A  gauche.  Naturellement! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui!  il  a  tenu  un  lan- 
gage auquel  je  m'associe  entièrement  :  Il  n'y  a  pas  de 
gouvernement  possible ,  de  gouvernement  républicain 
surtout,  si  l'opinion  publique,  de  qui  il  relève,  ne 
trouve  pas  dans  l'honnêteté  des  mœurs  sociales  les 
garanties  dont  elle  a  besoin. 

Eh  bien,  je  me  permets  de  vous  le  dire,  monsieur  le 
président  du  conseil,  depuis  que  ces  débats  sont 
ouverts,  depuis  trois  mois  que  la  question  de  Panama 
est  comme  suspendue  sur  notre  pays,  et  que  les  dis- 
cussions qu'elle  soulève  se  succèdent  à  cette  tribune, 
pas  une  seule  fois  vous  n'avez  paru  comprendre  ce  que 
le  pays  attendait  de  vous  et  de  votre  fonction;  et 
puisque  vous  demandiez  tout  à  l'heure  ce  qu'on  pouvait 
vous  reprocher,  vous  glorifiant  d'avoir  fait  tout  votre 
devoir,  je  vous  dis,  moi  :  Non,  vous  n'avez  pas  fait 
votre  devoir,  vous  avez  tenu  le  langage  et  la  conduite 
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d'un  chef  de  parti  et  non  d'un  chef  de  gouvernement. 
(Très  hic7i!  très  bien!  à  droite.) 

h\  vous  ropï'ocJu^  d'avoii-  jxmisô  ;\  vos  amis  phis  qu'au 
bien  ])ubnc,  cl  de  iTavoir  jamais  osé  dire  ici  nettement, 
résolument,  devant  tout  le  monde,  que  vous  étiez 
résolu,  au  nom  du  gouvenu^ment  que  vous  présidiez, 
à  tout  faire  pouran-achcr  le  pays  à  l'état  social  où  il 
se  traîne... 

M.  Gustave  Rivet.  Ce  ne  sont  que  des  mots.  De 
quel  état  social  parlez -vous? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Des  mots!  Oh!  non, 
malheureusement;  ce  ne  sont  pas  des  mots,  c'est  le 
sentiment  encore  confus ,  mais  à  chaque  instant  plus 
précis ,  d'une  situation  qui  éclate  tous  les  jours  avec 
plus  d'évidence,  du  joug  mystérieux  qui  est,  depuis 
quinze  ans,  sur  la  politique,  sur  la  vie  intérieure  du 
pays,  et  de  cet  état  social  étrange  qui  livre  toutes  les 
affaires,  tous  les  intérêts,  toutes  les  entreprises  de  la 
nation  à  une  bande  internationale  de  financiers  véreux 
(applaudissements  à  droite)  et  de  tripoteurs  d'argent 
sans  nom  et  sans  patrie,  dont  on  retrouve  partout  la 
main,  sans  jamais  pouvoir  expliquer  comment  elle  y 
est  venue.  (Applaudissements.) 

C'est  la  révélation,  chaque  jour  plus  flagrante,  de 
ces  hideuses  mœurs  publiques,  de  ce  qu'on  appelle 
les  mœurs  du  jour,  qu'on  avoue  avec  simplicité, 
comme  la  chose  la  plus  naturelle ,  qu'on  apprend  aux 
naïfs  en  souriant  de  leur  ignorance,  qui  font  de  la 
corruption  et  de  la  vénalité  comme  une  nécessité  des 
affaires  et  la  condition  de  leur  succès,  qui  les  intro- 
duisent partout ,  qui  leur  ouvrent  toutes  les  portes ,  et 
qui    permettent  à  un  homme    comme    ce   Cornélius 
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Herz...  {Exclamations  à  (fauche. —  Très,  bien!  trë^  bien! 
à  droite)...  oui!  qui  permettent  à  un  aventurier,  dont 
personne  ne  sait  ni  l'origine  ni  l'histoire,  de  faire 
marcher  à  son  gré  les  chefs  du  gouvernement,  sans 
qu'à  l'heure  qu'il  est  on  sache  encore  pourquoi,  com- 
ment et  quel  était  donc  cet  intérêt  si  grave,  ce  scan- 
dale si  menaçant,  ce  secret  si  terrible  dont  il  était  le 
maître,  qui  mettait  M.  de  Reinach  à  sa  merci,  et  qui 
obligeait  les  hommes  les  plus  puissants,  les  plus  haut 
placés  dans  le  gouvernement,  dans  le  parti  républicain, 
à  intervenir  pour  l'empêcher  d'éclater.  {Applaudis- 
setnents  à  droite.) 

C'est  plus  encore ,  c'est  l'aveu  de  ce  système  de  gou- 
vernement qu'on  proclame  tout  haut,  presque  avec 
orgueil ,  comme  une  justification  toute  simple,  comme 
un  service  rendu  à  l'État,  dont  on  dit  crûment  qu'il 
n'y  a  de  mauvais  systèmes  de  gouvernement  que  ceux 
qui  ne  réussissent  pas ,  et  en  vertu  duquel  on  se  croit 
le  droit,  pour  l'intérêt  supérieur  de  la  République,  de 
surveiller,  de  protéger  et  presque  de  diriger  la  distri- 
bution d'un  argent  prélevé  sur  la  confiance  publique 
et  l'épargne  des  travailleurs.  {Vifs  applaudissements 
à  droite.) 

Voilà  ce  qui  émeut ,  ce  qui  agite ,  ce  qui  est  comme 
un  poids  sur  la  conscience  publique;  voilà  ce  qu'il 
aurait  fallu  répudier,  flétrir  tout  haut,  en  disant,  en 
prouvant  que  vous  ne  vouliez  avoir  avec  un  pareil 
système,  avec  un  pareil  état  de  choses,  avec  les 
hommes  qui  l'ont  inauguré ,  aucun  lien ,  aucune  com- 
promission ,  que  vous  ne  feriez  rien  pour  les  couvrir , 
pour  les  défendre,  que  vous  seriez  au  contraire  le  plus 
ardent,  le  plus  actif  à  les  poursuivre.  Voilà  quel  était 
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le  devoir  d'un  chef  de  gouvernement.  Vous  n'avez  pas 
voulu  ou  vous  n'avez  pas  pu  le  remplir;  c'est  ce  que 
je  vous  reproche,  et  c'est  votre  responsabilité. 

Au  lieu  de  cela,  toutes  les  fois  que  vous  avez 
répondu  aux  questions  qui  vous  pressaient,  vous  avez 
paru  ici  comme  un  homme  de  parti  ;  vous  avez  cru 
que  votre  rôle  se  bornait  à  lutter  par  de  petits  moyens 
contre  je  ne  sais  quelle  conspiration  politique  qui 
hantait  votre  esprit,  et  à  travailler,  tout  en  faisant  la 
part  du  feu,  à  sauver,  par  la  dissimulation,  le  plus 
possible  de  l'édifice  menacé.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

Vous  avez  rusé,  pour  ainsi  dire,  avec  les  faits,  con- 
duit au  jour  le  jour  par  les  événements,  et  vous  vous 
êtes  laissé  arracher  lambeau  par  lambeau  les  mor- 
ceaux de  la  vérité!  {Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Voilà  votre  écrasante  responsabilité!  Aujourd'hui, 
c'est  la  même  chose  et  la  même  tactique,  et  nous  sor- 
tirons d'ici  avec  un  soupçon  de  plus,  toujours  dans 
l'obscurité ,  et  de  plus  en  plus  serrés  par  l'étreinte  de 
cet  inconnu  qui  pèse  sur  nous ,  de  cet  inexpliqué  qui 
est  au  fond  du  drame  où  nous  nous  agitons. 

M.  GoiRAND.  Du  tout!  c'est  parfaitement  expliqué. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ah!  vous  trouvez? 
Eh  bien,  vous  verrez  ce  qu'en  pensera  demain  l'opi- 
nion publique! 

Quant  à  moi,  ce  que  je  vois  surtout,  dans  l'incident 
d'hier,  ce  qui  apparaît  clairement  entre  vos  déné- 
gations, c'est  qu'une  fois  de  plus  vous  avez  agi  en 
homme  de  parti  ;  c'est  qu'une  fois  de  plus  ce  que  vous 
avez  voulu  surtout,  par  tous  les  moyens  jusqu'aux 
moins  avouables,  c'est  compromettre  vos  adversaires 
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pour  essayer  de  sauver  vos  amis  ;  c'est  qu'une  fois  de 
plus  vous  avez  oublié  ce  grand  peuple  dont  M.  Bur- 
deau  vient  d'évoquer  le  nom,  qui  ne  comprend  que  ce 
qui  est  simple  et  droit,  qui  étouffe  dans  toutes  vos 
manœuvres  et  qui  demande  à  grands  cris  la  justice  et 
l'honnêteté.  La  retraite  de  M.  le  garde  des  sceaux,  la 
démission  de  M.  Bourgeois,  n'arrange  et  n'explique 
rien. 

M.  Abeille.  Vous  voudriez  la  chute  de  la  Répu- 
blique. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  non.  Monsieur, 
je  ne  demande  pas  la  chute  de  la  République!  Je 
demande  à  voir  sur  ces  bancs  des  hommes  qui  gou- 
vernent pour  la  France,  pour  le  peuple,  et  non  pour 
les  intérêts  d'une  coterie  politique.  {Applaudissements 
à  droite.) 

Je  dis  que  la  démission  de  M.  Bourgeois,  que  les 
explications  de  M.  Ribot,  ne  changent  rien  à  la 
situation ,  et  ne  font  que  la  rendre  plus  pénible  et  plus 
troublée.  Je  dis  que  ce  qui  est  condamné,  ce  qui  s'est 
écroulé  devant  la  cour  d'assises ,  ce  qui  va  sortir  d'ici 
jugé,  alors  même  que  vous  l'aurez  absous,  ce  n'est 
pas  un  homme,  ce  n'est  pas  un  ministre,  c'est  une 
politique  tout  entière ,  la  vôtre ,  monsieur  le  président 
du  conseil,  celle  que  vous  faites  depuis  trois  mois. 
Vous  n'avez  pas  compris  votre  rôle,  vous  n'avez  pas 
senti  que  la  plus  grande  des  habiletés  c'était  la  fran- 
chise et  la  lumière  ;  vous  auriez  pu  être  un  vengeur, 
vous  avez  mieux  aimé  n'être  qu'un  sauveteur,  et  vous 
ne  pouvez  même  rien  sauver.  (  Vifs  applaudissements 
à  droite.) 

Aujourd'hui ,   voilà  que  vous    vous  heurtez  à  un 
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caillou,  romnie  il  s'en  Iruiivc  loiijoni's  dans  les  chemins 
de  Iraver-se.  11  a  sufli  de  la  parole  d'une  leinine  pour 
faire  crouler  loni  un  ('('hafaudage,  pour  mettre  à  nu 
tout  un  système.  Demain  il  y  en  aura  un  autre,  et  ce 
sera  toujours  ainsi  ,  el  la  siluaLion  (jui  vous  épuise 
continuera  de  peser  sur  vous  tant  que  la  Chambre  ne 
se  sera  pas  décidée  à  décréter  la  lumière,  et  tant  que 
d'autres  hommes  ne  seront  pas  venus  sur  les  bancs 
du  Gouvernement,  avec  la  ferme  résolution  de  déchirer 
tous  les  voiles,  d'atteindre  tous  les  coupables,  et  d'en 
finir  en  livrant  loyalement  au  pays  la  vérité  sans 
réserves  qu'il  attend  et  qu'il  réclame  impérieusement. 
(  Vifs  applaudissements  à  droite.) 


OBSERVATIONS 

PRÉSENTÉES  A  lA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DANS  LA  SÉANCE 
DU  28  MARS  1893 

A  l'occasion  d'une  interpellation 
SUR  LA  SITUATION  DE  LA  FRANGE  AU  DAHOMEY 


Une  interpellation  ayant  été  adressée  au  gouvernement  par 
MM.  de  Montfort  et  Le  Hérissé  sur  la  politique  qu'il  entendait 
suivre  au  Dahomey,  à  la  suite  de  la  brillante  expédition  du 
général  Dodds  et  de  la  défaite  du  roi  nègre  Behanzin,  M.  de 
Mun  présenta  les  observations  suivantes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  ne 
m'explique  pas  très  bien  la  manière  dont  M.  le  Pro- 
vost  de  Launay  et  M.  Le  Hérissé  posent  la  question. 

Je  comprendrais  que  nos  collègues  vinssent  dire  au 
gouvernement  ;  ((  Vous  êtes  allés  au  Dahomey  pour 
punir  Behanzin;  c'est  fait.  Vous  l'avez  châtié  vigou- 
reusement, cela  suffit.  Allez -vous -en.  » 

Je  crois  que  c'est  l'opinion  de  M.  de  Montfort. 

M.  LE  VICOMTE  de  Montfort.  Oui  ! 
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M.  DE  CoLOMBET.  Et  (le  })ien  d'autres. 

M.  LE  MARoufS  DE  LA  Ferronnays.  Mais  pas  de  tous! 

M.  le  comte  AL15ERT  DE  MuN.  Eli  l)ien  !  c'est  une 
opinion,  une  politirpie  fjvie  je  comprends;  mais  je  ne 
comprends  pas  bien  qu'on  vienne  proposer  comme 
une  solution  de  la  question  du  Dahomey  l'occupation 
pure  et  simple  de  la  côte.  Pour  rester  à  la  côte,  il  faut 
avoir  la  certitude  d'y  être  tranquilles;  et  pour  avoir 
cette  certitude,  il  faut  avoir  pacifié  l'intérieur  et  l'avoir 
débarrassé  d'un  ennemi  toujours  menaçant. 

Un  membre.  C'est  malheureusement  vrai. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais,  c'est  l'évidence 
même!  J'entends  un  de  mes  collègues  dire  :  a  C'est 
malheureusement  vrai.  »  Et  je  relève  l'interruption, 
parce  qu'elle  m'amène  à  dire  comment,  à  mon  avis, 
doit  se  poser  la  question. 

Vous  dites  ce  malheureusement  ));  c'est  sur  quoi  il 
faut  s'entendre,  et  c'est  toujours  là  qu'il  faut  en  revenir. 
La  véritable  question ,  ce  n'est  pas  de  savoir  si  le  gou- 
vernement veut  borner  l'occupation  française  à  la 
côte;  je  crois  qu'il  ne  peut  pas  le  savoir  lui-même; 
il  ne  peut  pas  savoir  jusqu'où  il  peut  être  obligé  d'é- 
tendre son  action  dans  l'intérieur  pour  avoir  la  liberté 
de  ses  mouvements  et  de  ses  communications  avec  la 
côte.  Il  a  été  obligé  d'aller  à  Abomey;  il  peut  être 
forcé  de  poursuivre  Behanzin  plus  loin,  jusqu'à  ce  qu'il 
l'ait  atteint  :  c'est  le  général  Dodds  qui  le  dira. 

Mais  ce  que  vous  pouvez  dire,  vous,  ce  que  vous 
devez  dire,  c'est  si  vous  croyez  que  la  France  ait  un 
intérêt  à  être  fortement  établie  sur  la  côte  du  Bénin. 
Si  vous  le  croyez,  il  faut  en  prendre  les  moyens;  le 
premier  de  tous  consiste  à  faire  disparaître  tous  les 
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dangers  qui,  do  riiitêrieur,  peuvent  menacer  notre 
occupation. 

S'il  faut,  poui'  cela,  compléter  l'expédition  si  hicn 
commencée,  il  n'y  a  pas  à  hésiter. 

Tant  que  Behanzin  restera  dans  le  voisinaji^e  du 
Dahomey,  à  Agong  ou  ailleurs,  sur  un  point  plus  ou 
moins  éloigné  de  nous,  tant  qu'il  agitera  le  pays,  qu'il 
rassemblera  des  partisans  et  qu'il  pourra  leur  pro- 
curer des  armes,  il  n'y  aura  pas  de  sécurité  pour  nous: 
l'occupation  de  la  côte  ne  sera  pas  possible,  et  il  vous 
faudra  bien  donner  au  gouvernement  les  moyens  de  le 
poursuivre,  de  l'atteindre  et  de  l'anéantir. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MoNTFORT.  De  le  poursuivre 
jusqu'au  lac  Tchad? 

M.  François  Deloncle.  Jusqu'au  Niger  tout  au  plus. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  votre  interrup- 
tion ne  m'embarrasse  pas  du  tout.  Vous  savez  bien  ce 
que  je  pense  de  l'intérêt  de  la  France  dans  ces  régions. 

Je  l'ai  dit  à  la  Chambre  il  y  a  un  an,  et  mon  opinion 
n'a  pas  varié  :  elle  n'a  fait  que  se  fortifier. 

Je  crois  que  la  France  a  un  intérêt  considérable  à 
s'établir  sur  la  côte  du  Bénin,  entre  le  Togoland  et 
Lagos,  et  pour  cela,  à  rester  maîtresse  du  Dahomey. 
Cet  intérêt,  c'est  celui  de  son  influence  dans  l'Afrique 
occidentale.  Je  comprends  qu'on  le  conteste;  mais  si 
on  l'admet,  je  ne  comprends  pas  les  moyens  termes. 
La  possession  du  Dahomey ,  qui  est  la  garantie  néces- 
saire d'un  établissement  solide  sur  le  golfe  du  Bénin, 
c'est  le  moyen,  le  seul  que  nous  ayons,  d'avoir  sur 
l'Atlantique  le  débouché  dont  nous  ne  pouvons  nous 
passer,  si  nous  voulons  garder  et  étendre  notre  influence 
sur  le  Soudan. 
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Les  dciiK  questions  soiii  liées  :  je  l'ai  déjà  dit  à  la 
Chainbi-e  et  je  ne  cesserai  de  le  répéter.  C'est  une  poli- 
tique d'ensemble,  une  politique  générale  qu'il  faut 
envisagei'  en  Afrique.  Si  vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas 
d'intérêt  pour  la  h'ranco  à  j^arder  son  influence  dans 
le  Soudan  fr-aneais  et  à  pr-endre  pied  dans  le  Soudan 
central,  il  faut  le  dire,  le  déclarer  franchement,  et 
alors  il  est  évident  que  c'est  une  folie  de  dépenser  de 
l'argent  et  de  sacrifier  des  hommes. 

Si  vous  croyez  le  contraire,  il  faut  le  déclarer  aussi, 
et  accepter  les  conséquences  de  votre  résolution. 

C'est  là -dessus  que  le  gouvernement  devrait  s'ex- 
pliquer, et  je  m'étonne  que  M.  le  sous-secrétaire  d'État 
ne  le  fasse  pas  plus  nettement. 

Je  crois  qu'au  fond  il  pense  comme  moi,  et  que  le 
gouvernement  est  de  mon  avis;  je  crois  que  s'il  est 
allé  au  Dahomey,  c'est  non  seulement  pour  venger 
une  injure,  mais  pour  donner  à  notre  influence  un 
point  d'appui  nécessaire.  Il  a  eu  raison.  Mais  pourquoi, 
Messieurs  les  ministres,  ne  le  dites -vous  pas  avec  net- 
teté? Ce  qu'on  vous  demande,  c'est  cela,  c'est  d'avoir 
une  politique  claire  et  intelligible  pour  tous.  Je  sais 
bien  que  je  suis  plus  à  mon  aise  que  vous,  et  que, 
n'ayant  pas  votre  responsabilité,  je  puis  m'exprimer 
plus  librement.  Mais  je  crois  que  vous  pourriez,  sans 
rien  compromettre,  parler  plus  hautement  et  mieux 
indiquer  vos  vues  générales. 

Tous  les  gouvernements  ont  intérêt  à  le  faire,  à  dire 
nettement  ce  qu'ils  veulent  :  c'est  la  meilleure  manière 
pour  eux  de  se  faire  suivre. 

Un  membre  à  gauche.  Le  gouvernement  a  montré 
par  l'action  qu'il  a  engagé  ce  qu'il  voulait  faire. 
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AI.  LE  COMTE  Ai>nEHT  DE  MuN.  Mossicui's,  cc  n'cst 
pas  (luaiul  011  viciil  de  Wvc  h  la  trihuiit',  aux  apjilaii- 
(lisseuRMits  (le  la  Chamhic,  la  dôpéclic  du  colonel 
Arcliiiuu'd  i-aconlaiil  la  inarchc  du  colonel  Clonilies 
dans  le  Soudan  Iranrais,  et  célé))i'ant- connue  un 
important  succès  l'anéantissement  de  la  puissance  de 
Samory;  ce  n'est  pas  an  uioinent  où  la  mission  Maisti'e 
vient  d'arriver  à  Akeissa,  d'atteindre  l'embouchure  du 
Niger,  de  relier  le  Congo  IVançaisau  Soudan,  le  bassin 
de  rOubanghi  à  celui  du  Chari  et  de  la  Bénoué,  en 
formant,  tout  autour  du  Cameroun  allemand,  comme 
une  ceinture  française,  par  les  traités  conclus  sur 
toute  la  route  avec  les  indigènes;  ce  n'est  pas  au 
moment  où  vous  saluez  comme  des  victoires  ces  pro- 
grès de  votre  intluence,  que  vous  pourriez  accepter 
une  politique  d'abandon  et  vous  résigner  à  quitter 
l'Afrique  occidentale.  {Applaudissements.) 

Non,  vous  voulez  que  la  France  garde  là  son  rang 
et  sa  place ,  et  c'est  pour  cela  que  vous  faites  des  expé- 
ditions difficiles  et  coûteuses;  c'est  pour  cela  que  vous 
appuyez  les  missions  de  vos  explorateurs,  et  que  vous 
demandez  des  sacrifices  au  pays. 

Eh  bien  !  dites-le-lui  nettement,  dites-le  à  la  Chambre 
une  fois  pour  toutes,  et  alors  tout  le  monde  com- 
prendra que  la  possession  du  Dahomey  est  indispen- 
sable pour  donner  au  Soudan  un  débouché  sur  la  mer, 
qui  soit  entre  nos  mains,  et  que,  voulant  cette  pos- 
session, il  faut  vouloir  les  moyens  de  la  rendre  sérieuse. 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire;  mais  je  voudrais  que 
le  gouvernement  s'associât  à  mes  paroles,  et  je  n'ai 
pas  besoin  d'ajouter  que  je  ne  puis  accepter  l'ordre  du 
jour  proposé  par  M.  Le  Hérissé.  {Applaudissements.) 


QUESTION 


adressée:  au  ministre  de  l'intérieur 

AU   SUJET   D'INCIDENTS   SCANDALEUX 

QUI  S'ÉTAIENT  PRODUITS  DANS  L'ÉGLISE  DE  SAINT-DENIS 

(séance  du  29  MARS  1893) 


Une  société  de  missionnaires  diocésains  ayant,  avec  l'appro- 
bation du  cardinal  archevé(iue  de  Paris,  ouvert  dans  les  pa- 
roisses des  quartiers  populaires  et  de  la  banlieue  de  Paris  des 
conférences  religieuses  pour  les  hommes,  en  avait,  pendant 
le  carême  de  1893,  commencé  une  série  dans  l'église  de  Saint- 
Denis.  Irrités  des  succès  de  ces  conférences,  les  révolution- 
naires résolurent  de  les  empêcher,  en  les  troublant  par  des 
désordres  et  des  violences.  C'est  ainsi  qu'eurent  lieu  à  Saint- 
Denis,  le  dimanche  26  mars,  des  scènes  scandaleuses  au  sujet 
desquelles,  dans  la  séance  du  29,  M.  de  Mun  interrogea  le 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  M.  Ribot, 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  la  question 
que  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  président  du 
conseil ,  qui  a  bien  voulu  l'accepter ,  sera  très  brève  et 
très  précise. 
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11  s'csL  piuduiL,  diinajiclic  (h^iiiicj",  (l(;s  iiici(Jciits 
scandaleux  dans  l'église  de  Saint- Denis.  La  |)lu|jart 
d'entre  vous  sont  au  courant  des  faits  i)uisqu'ils  ont 
été  racontés  |)ar  l(jns  les  journaux;  ]i)  vous  demande 
cependant  la  permission  de  vous  Jes  l'appeler  en 
quelques  mots. 

11  se  fait  depuis  quelque  temps,  le  soir,  dans  l'église 
de  Saint-Denis,  des  conférences  religieuses. 

M.  Lavy.  Politiques! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun,  Non!  Je  répète  le 
mot,  des  conférences  religieuses,  exclusivemeet  reli- 
gieuses, qui  n'ont  trait,  ni  de  près  ni  de  loin,  aux 
questions  politiques  ni  même  aux  questions  sociales. 
[Bruit  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  Lavy.  Nous  prouverons  le  contraire. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  C'est  un  fait  que  je 
tiens  à  établir  nettement,  et  je  ne  puis  pas  mieux  le 
faire  qu'en  précisant  les  sujets  traités  dans  ces  confé- 
rences. Les  voici  :  Dieu,  l'âme,  Jésus-Christ,  les  mys- 
tères, la  confession.  C'est  purement  et  simplement 
l'enseignement  de  la  religion  catholique. 

M.  Lavy.  Ces  titres  cachent  tout  autre  chose. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Ces  conférences  sont 
faites  par  deux  missionnaires  diocésains,  MM.  Lenfant 
et  Petitdemange ,  désignés  par  Ms''  l'archevêque  de 
Paris. 

Dimanche  dernier,  la  conférence  avait  lieu  comme 
d'habitude  ;  le  sujet  traité  était  :  la  confession.  L'église 
était  pleine.  On  avait  bien  remarqué  la  présence  de 
quelques  personnes  dont  la  tenue  paraissait  indiquer 
des  intentions  hostiles,  et  dans  le  nombre,  —  je  le  dis 
tout  de  suite,  parce  qu'à  mes  yeux  c'est  le  côté  le  plus 
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jîrave  de  la  question,  —  t(ueliiues  coiiseillers  iiiiinici- 
[  aux  de  la  ville  de  Saint-Denis.  Mais  lien  ne  jm'i- 
niettait  de  prévoir  le  scandale  qui  allait  éclater. 

La  coniérence  se  poursuivit  au  milieu  d'un  calme 
relatif.  Mais,  connne  quelques  munnures  s'étaient 
pi'oduits,  le  prédicateur  dit  :  «  Si  quelqu'un  a  des 
objections  ou  des  questions  à  me  faire,  je  le  prie  de 
me  les  adresser  par  écrit;  je  répondrai  à  toutes.  » 

A  ce  moment,  une  voix  cria  :  a  Je  demande  la 
l^arole.  »  C'était,  dit-on,  celle  d'un  conseiller  muni- 
cipal. 

Le  voisin  de  la  personne  qui  venait  d'interrompre, 
M.  Babillot,  constructeur- mécanicien,  qui  un  instant 
après  allait  être  gravement  blessé,  répliqua  :  «  Nous 
ne  sommes  pas  ici  dans  une  salle  de  conférences  con- 
tradictoires. » 

Aussitôt  le  tumulte  commença.  Une  autre  voix 
-décria  :  a  Citoyen  curé,  je  veux  la  parole.  »  Et  immé- 
diatement, comme  par  l'etTet  d'un  mot  d'ordre,  partit 
du  fond  de  l'église  lé  cri  :  ce  Aux  chaises!  aux  chaises!  » 
Alors  s'engagea  une  bagarre  épouvantable  dans  laquelle 
une  bande  d'individus,  —  il  n'y  a  pas  d'autre  mot,  — 
armés  de  cannes  et  de  chaises,  qu'ils  faisaient  voler  de 
toutes  parts ,  se  mit  à  tomber  sur  la  foule  épouvantée , 
sur  les  femmes,  sur  les  enfants,  qui  cherchaient  à 
s'enfuir. 

En  un  instant,  il  y  eut  un  nombre  relativement  con- 
>idérable  de  blessés  :  M.  Babillot  fut  atteint  grave- 
ment; une  dame  Guilbertous,  je  crois,  fut  renversée, 
foulée  aux  pieds;  un  ouvrier  eut  la  tête  à  moitié  tra- 
cassée. 

Le  désordre  dura  ainsi,  malgré  les  efforts  du  curé 

9- 
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de  Ja  paroisse,  qui  avec  beaucoup  de  calme  et  de  dou- 
ceur cherchait  à  y  mettre  un  tei-me,  jusqu'au  moment 
où  la  police  et  les  gendarmes,  qu'un  enfant  était  allé 
prévenir,  pénétrèrent  dans  l'église,  et  non  sans  peine 
la  lirent  évacuer. 

Tels  sont  les  faits  :  je  ne  les  ai  pas  grossis  ni  exa- 
gérés. Je  me  suis  borné  à  dire  ce  qui  est  raconté  par 
tout  le  monde,  ce  qui  est  établi  par  tous  les  témoi- 
gnages, ce  que  j'ai  constaté  par  l'enquête  personnelle 
à  laquelle  je  me  suis  livré,  et  j'affirme  que  de  cette 
enquête  et  de  ces  témoignages  unanimes  il  résulte 
qu'aucune  parole  du  prédicateur  n'avait  eu  même 
l'apparence  d'une  provocation,  ni  d'une  attaque  contre 
les  personnes,  contre  les  partis,  contre  les  idées,  encore 
bien  moins  contre  le  gouvernement. 

J'ajoute  que  les  journaux  de  Saint- Denis,  même  les 
moins  suspects  de  partialité  pour  les  catholiques,  ont 
énergiquement  flétri  cet  inqualifiable  attentat.  Pour 
moi,  je  trouve  qu'il  constitue  la  violence  la  plus 
odieuse  et  la  plus  coupable  contre  la  liberté  de  citoyens 
usant  de  leurs  droits  les  plus  respectables  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite),  l'atteinte  la  plus  intolérable  au 
libre  exercice  d'un  culte  reconnu  et  protégé  par  la  loi. 
(Bruit  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  MoNTAUT.  Et  subventionné. 

M.  Lavy.  Paye- 1- on  les  curés  pour  faire  des  confé- 
rences politiques  et  antirépublicaines  dans  les  églises? 
(Bruit  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Encore  une  fois,  je 
maintiens  que  les  conférences  ont  été  exclusivement 
religieuses. 

M.  Lavy.  Nous  verrons  bien! 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Eh  bien,  devant  cette 
violence,  que  rien  n'excuse,  il  faut  que  justice  soit 
faite.  C'est  ce  que  je  demande  au  gouvernement . 

Je  n'ai  rien  à  reprocher  à  ses  agents;  aussitôt  qu'ils 
ont  été  avertis,  ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  arrêter 
le  désordre.  J'ajoute  que,  depuis,  l'administration  a 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  offices  reli- 
gieux ne  fussent  plus  troublés,  et  qu'hier  soir,  ayant 
su  que  Mp*"  le  cardinal -archevêque  de  Paris  devait  se 
rendre  à  la  conférence  de  Saint- Denis,  le  gouverne- 
ment a  fait  en  sorte  qu'il  fût  respecté  et  protégé 
comme  il  devait  l'être. 

Mais  je  suis  bien  obligé  de  constater  en  même  temps 
que  le  fait  seul  de  cette  obligation  où  le  gouvernement 
s'est  trouvé  de  mettre  sur  pied  la  gendarmerie  et  la 
police  pour  préserver  la  personne  du  cardinal,  et 
assurer  la  liberté  du  culte  dans  l'église,  suffit  à  témoi- 
gner de  l'état  anormal  où  se  trouve  la  commune  de 
Saint -Denis.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.  —  Bruit 
à  gauche.) 

M.  Lavy.  Ce  sont  les  provocations  du  conféren- 
cier qui  ont  amené  cet  état  d'esprit!  (Protestations  à 
droite.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  C'est  sur  cette  situation 
que  j'appelle  toute  l'attention  du  gouvernement;  je  le 
fais ,  la  Chambre  le  voit ,  avec  beaucoup  de  mesure  et 
de  modération ,  mais  en  insistant  aussi  avec  beaucoup 
de  fermeté  pour  obtenir  de  M.  le  président  du  conseil 
une  déclaration  que  je  regarde  comme  indispen- 
sable. 

Te  lui  demande  de  venir  à  la  tribune  réprouver,  con- 
damner hautement  de  pareils  scandales,  et  donner  à 
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la  Cliaiiiljrc  rassur-anco  (iiie  Jiisliro  sera  laite,  et  que 
les  coupables  seront  poursuivis. 

Ces  coupa])les,  il  me  serTi])le  que  personne  n'a  intérêt 
à  l(^s  ('()ii\  i-jr',  cl  je»  ne  coniprcMidrais  ménne  pas  que  le 
|)ai'li  socialiste  voulût  se  solidariser  avec  eux.  ]l  faut 
qu'ils  soient  punis  comnie  ils  le  méritent. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Quel(^ues-uns  d'entre  eux 
sont  des  conseillers  municipaux  de  la  commune.  Tous 
les  journaux  le  disent  et  citent  leurs  noms,  que  je  ne 
porterai  pas  à  la  tribune,  mais  que  le  gouvernement 
connaît.  Le  maire  de  Saint-Denis  lui-même  a  été  accusé 
d'avoir  participé  à  l'organisation  du  scandale.  C'est 
une  accusation  que  je  n'ai  aucun  moyen  de  contrôler. 

M.  Lavy.  Il  n'était  pas  à  l'église! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  En  tout  cas,  il  n'y 
était  pas,  comme  c'eût  été  son  devoir,  pour  rétablir 
l'ordre  et  pour  protéger  ses  administrés.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

M.  Lavy.  Il  n'était  pas  non  plus  de  son  devoir  d'agir 
contre  ses  administrés  quand  un  prêtre  les  avait  pro- 
voqués par  ses  attaques  contre  la  République  et  son 
gouvernement. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  me  permets  de 
trouver  que  lorsqu'une  municipalité  a  pris  une  telle 
attitude,  lorsque  quelques-uns  de  ses  membres  se  sont 
faits  les  organisateurs  du  désordre  et  de  la  violence, 
le  gouvernement  a  le  devoir  de  ne  pas  la  laisser  en 
fonctions.  {Très  bien!  à  droite.  —  Mouvements  di- 
vers.) 

J'ajoute  que,  si  je  suis  bien  informé,  l'immense  majo- 
rité de  la  population  de  Saint-Denis,  à  quelque  croyance, 
à  quelque  opinion  qu'elle  appartienne,  réprouve  h  au- 
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UmhciiI  les  scandales  de  diiuaiiclie  dernier,  et  altcMid  du 
goiiverneinont  une  énerj^ique  répi-ession.  (Ajjplaudls- 
sement^  à  droilc.) 

M.  Ribot  répondit  on  (jiiekjues  mots,  blâmant  ot  con- 
(lanmant  les  scènes  de  violences,  et  annonçant  qu'une  infor- 
mation judiciaire  était  ouverte. 


/• 


DISCOURS 

P  no  NON  CE  A  ARRAS  LE  30  AVRIL  1893 


POUR 


LA  CLOTURE  DE  L'ASSEMBLEE  REGIONALE 
DES  CERCLES  CATHOLIQUES  D'OUVRIERS 


Le  dimanche  30  avril  1893,  M.  de  Mun  venait  clôturer,  à 
Arras,  l'assemblée  régionale  des  cercles  catholiques  d'ouvriers. 

La  semaine  précédente,  invité  à  prendre  la  parole  au  con- 
grès organisé  à  Toulouse  pour  la  formation,  sur  le  terrain 
constitutionnel,  d'une  union  catholique  électorale,  M.  de  Mun 
avait  prononcé  dans  cette  ville  un  discours  dont  le  compte 
rendu  sommaire,  publié  à  son  insu,  avait  soulevé  contre  lui 
les  attaques  les  plus  violentes.  Détachant  de  ce  compte  rendu 
quelques  phrases  inexactes  et  séparées  volontairement  de  leur 
contexte,  les  journaux  hostiles  à  la  politique  pontificale 
avaient  accusé  M.  de  Mun  de  prêcher  la  guerre  sociale ,  et  de 
vouloir  armer  les  ouvriers  contre  les  patrons.  On  savait  qu'il 
se  proposait  à  Arras  de  répondre  à  ces  attaques.  Mais,  avant 
même  qu'il  n'eût  parlé ,  et  pour  le  venger  à  l'avance ,  la  ligue 
catholique  du  Pas-de-Calais  avait  voulu  faire  au  grand  ora- 
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leur  (•;illi()li(|ii('    une    ic'ccptioii    |);ti'iiciilir)'('iii('Mt    (•li;il('iii"('ns(\ 

Une  cl('lôi(;ition  devait  seule  se  rendre  à  Ja  {^are,  à  l'anivée 
du  train;  mais  lon^itenips  avant  la  salle  d'attente  était  déjà 
pleine  de  jeunes  {^cns  et  d'ouvriers;  on  eut  peine  à  les  conte- 
nir et  à  les  empèclier  d'envaliir  la  voie. 

M.  le  comte  de  Mu)i  l'ut  l'eeti  par  une  délépi-ation  de  la  ligue; 
un  immense  cii  do  :  «  Vive  M.  de  Mun  !  »  salua  son  arrivée. 
Un  ouvrier,  au  nom  do  ses  camarades,  [irononça  quelques 
touchantes  et  chaudes  paroles  de  bienvenue.  M.  de  Mun  le 
remercia  en  quelques  mots,  et  l'embrassa  pour  tous  les  ou- 
vriers ])résents.  Les  cris  de  :  «  Vive  M.  de  Mun!  »  redoublèrent, 
toutes  les  mains  se  tendaient  vers  lui;  il  lui  devenait  presque 
im])0ssible  de  s'avancer.  Enlin,  le  secrétaire  général  de  l'œuvre 
des  cercles  put  monter  dans  la  voiture  de  M.  le  baron  Gavrois, 
qui  l'emporta,  pendant  que  les  acclamations  continuaient  en- 
core. 

A  deux  heures  et  demie  avait  lieu  la  grande  réunion  à  la- 
quelle M.  de  Mun  devait  prendre  la  parole.  Une  heure  avant, 
la  vaste  salle  du  cercle,  qu'il  a  fallu  agrandir,  se  remplit  déjà. 
Bientôt  elle  est  entièrement  comble.  On  compte  près  de  trois 
mille  auditeurs,  dont  un  nombre  très  considérable  d'ouvriers. 
La  tribune  des  journalistes  est  envahie  par  des  rédacteurs^ou 
reporters  venus  de  tous  les  points  de  la  région. 

M.  le  comte  de  Mun  est  salué  à  son  entrée  par  une  ac- 
clamation générale.  Après  quelques  mots  de  bienvenue  de 
Mgr  Williez,  évêque]  d'Arras,  le  député  du  Morbihan  prend 
la  parole.  Il  remercie  l'assistance  de  l'accueil  sympathique 
qu'elle  vient  de  lui  faire;  il  rappelle  qu'il  a  parlé  dans  cette 
même  salle,  il  y  a  quatorze  ans,  sur  les  lois  scolaires,  et 
qu'il  a  gardé  un  inoubliable  souvenir  de  l'accueil  qu'on  lui 
a  fait  alors.  Puis  il  aborde  son  sujet  : 

Je  n'ai  pas  l'habitude,  dit-il,  de  m'émouvoir  beau- 
coup des  attaques  de  la  presse.  C'est  la  destinée  des 
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hommes  publics  d'y  ètro  exposés.  Cependant  celles 
que  J'ai  subies  cette  semaine  m'ont  surpris.  A  propos 
d'une  ou  deux  phrases,  détachées  de  l'analyse  som- 
maire, et  publiées  à  mon  insu,  d'un  discours  que  j'ai 
prononcé  à  Toulouse,  on  m'a  accusé  de  prêcher  la 
p^uerre  des  classes,  la  haine  des  patrons,  d'exciter  les 
passions  les  plus  coupables,  de  faire  cause  commune 
avec  les  socialistes  les  plus  avancés,  de  tenir  un  lan- 
gage presque  criminel. 

Il  y  a  des  accusations  si  fausses,  qu'on  n'y  répond 
pas.  Et  eussé-je  envie  de  répondre  à  celle-ci,  votre 
accueil  d'aujourd'hui  m'en  détournerait.  Il  est  à  lui 
seul  la  plus  éloquente  des  répliques.  C'est  pourquoi  je 
vous  eu  remercie  du  fond  du  cœur. 

J'ai  la  conscience  d'avoir  fait  depuis  vingt  ans,  avec 
beaucoup  d'entre  vous,  de  la  pacification  sociale  le 
grand  objet,  la  grande  préoccupation  de  ma  vie;  j'y  ai 
travaillé  par  la  parole  et  par  les  œuvres,  j'y  ai  dévoué 
toutes  mes  forces,  toute  mon  énergie,  et  s'il  y  a  une 
idée  qui  résume  toute  ma  carrière,  c'est  celle  de  l'accord 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  J'ose  dire  que,  si  nous 
qui  n'avons  cessé  de  chercher  à  l'établir,  nous  avions 
toujours  été  secondés,  par  tous  ceux  qui  m'attaquent 
aujourd'hui  comme  nous  avions  le  droit  de  l'espérer, 
la  solution  de  la  question  sociale  serait  peut-être  plus 
avancée. 

Mais  s'il  y  a  des  attaques  auxquelles  on  peut  ne  pas 
répondre,  il  y  a  des  idées  qu'il  ne  faut  pas  permettre 
de  dénaturer.  L'occasion  s'offre  naturellement  pour 
moi  de  remplir  ce  devoir.  Permettez- moi  d'en  pro- 
fiter. 

La  paix  sociale,  tout  le  monde  la  veut  sans  doute 


—  322  — 

sincèrement.  Mais  siii'  (jiiolles  bases,  par  quels  moyens 
|)ent-elle  s'étal)lir?  voilà  la  question. 

\j\m\ve  social  moderne,  qui  domine  depuis  un  siècle 
les  relations  du  caj^ilal  ridii  liavail,  repose  sur  une 
conception  matérialiste  en  o[)|)osition  avec  la  loi  divine, 
et  qui  se  formule  dans  un  régime  économique  fondé 
sur  la  toute-puissance  de  la  richesse  et  la  liberté  absolue 
du  capital.  Beaucoup  de  conservateurs  et  même  de 
catholiques  s'accommodent  de  ce  régime  et  trouvent 
que ,  tout  compte  fait  de  ses  avantages  et  de  ses  incon- 
vénients, les  choses  y  vont  aussi  bien  que  possible,  et 
que  prétendre  le  modifier  par  d'autres  principes,  par 
une  plus  juste  organisation  du  travail,  par  une  plus 
équitable  notion  des  devoirs  de  la  propriété,  c'est 
tomber  dans  le  socialisme  le  plus  dangereux. 

Dans  ma  conviction ,  et  je  le  répète  depuis  quinze 
ans,  il  n'y  a  pas,  au  point  de  vue  social,  d'erreur  plus 
funeste. 

Le  socialisme  est  né,  précisément,  des  abus  criants 
enfantés  par  ce  régime  séculaire;  il  en  est  le  produit 
naturel,  inévitable  :  il  s'y  développe  comme  le  virus  de 
certaines  maladies  dans  un  organisme  tout  préparé 
pour  son  éclosion ,  comme  la  haine  naît  spontanément 
de  l'égoïsme.  Prétendre  le  combattre  en  s'attachant  au 
régime  qui  l'a  engendré,  c'est  vouloir  détruire  l'effet 
en  conservant  la  cause. 

Si  on  veut  lutter  efficacement  contre  le  socialisme, 
il  faut  d'abord  rompre  avec  ses  doctrines  et  les  pra- 
tiques qui  en  découlent,  et  que  l'Encyclique  sur  la 
condition  des  ouvriers  condamne  en  termes  si  décisifs, 
dans  ce  passage  fulminant  où ,  parlant  de  la  nécessité 
de  venir  en  aide  à  ces  hommes  a  qui  sont  pour  la  plu- 
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part  dans  iiiio  situation  d'iiitortune  et  de  misère  immé- 
ritée »,  elle  montre  (c  les  travailleurs,  isolés  et  sans 
défense,  livrés  à  la  merci  de  maîtres  inhumains,  à  la 
cupidité  d'une  concurrence  effrénée  » ,  «  Tusure  dévo- 
rante s'ajoutant  au  mal  )) ,  et  le  ce  monopole  du  travail 
et  des  effets  de  connnerce,  devenu  le  partage  d'un  petit 
nombre  de  riches  et  d'opulents,  qui  imposent  un  joug 
presque  servile  à  l'infinie  multitude  des  prolétaires  ». 

Eh  bien!  je  supplie  les  catholiques  de  se  tourner 
vers  cette  iniînie  multitude  des  prolétaires ,  sans  doute 
alin  de  leur  rappeler  leurs  devoirs,  et  surtout  de 
gagner  leurs  âmes  à  la  foi  chrétienne,  mais  en  se  mon- 
trant les  défenseurs  résolus  de  leurs  droits  légitimes, 
en  les  aidant  à  les  conquérir  pacifiquement  par  la 
réforme  progressive  des  institutions  et  des  lois;  et 
quand  je  dis  :  prendre  en  main  la  défense  des  droits 
du  peuple,  je  veux  dire  :  reconnaître  hautement  les 
droits  du  travail  et  demander  pour  eux  la  consécration 
des  lois. 

On  me  dit  que  je  veux  les  mettre  par  là  en  oppo^ 
sition  avec  les  droits  du  capital  et  provoquer  ainsi  la 
guerre  entre  les  deux  éléments  nécessaires  de  la  pro- 
duction. C'est  une  accusation  que  je  repousse  de  toutes 
mes  forces.  Je  n'ai  jamais  rien  dit  de  semblable. 

Le  capital  et  le  travail  sont  intimement  liés  :  ils  ne 
peuvent  rien  l'un  sans  l'autre,  pas  plus  l'un  que 
l'autre.  L'un  et  l'autre  ont  des  droits  certains  égale- 
ment respectables,  et  la  paix  ne  peut  naître  que  de 
leur  garantie. 

Mon  avis  est  que  les  droits  du  travail  ne  sont  pas 
respectés ,  et  c'est  la  principale  raison  d'être  du  socia- 
lisme ,  l'explication  de  sa  puissance  et  de  son  dévelop- 
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lionuMil,  JJcpiiis  un  siècle,  toute  la  législation  a  été 
laile  en  faveui*  du  cjipil.ii,  poui'  assurer  ties  droits, 
|)()in-  lui  donner  toutes  les  i'acililés  jiossibhîs  d'organi- 
sation,  pendant  qu'elle  ne  faisait  rien,  ou  à  peu  près, 
pour  garantir  les  droits  du  travail  et  lui  donner  les 
jnoyens  de  les  détendre.  Voilà  le  vice  profond  de  notre 
état  social,  l'injustice  par  laquelle  il  est  déséquilibré. 

L'association  des  capitaux,  rendue  nécessaire  pai- 
les  transformations  de  l'industrie,  a  été  favorisée  de 
mille  manières  :  la  liberté  de  la  spéculation  et  de  l'agio- 
tage a  été  encouragée  sans  limites,  les  moyens  d'ac- 
croître les  bénélices  ont  été  multipliés  sans  scrupules , 
et  dans  la  lutte  ouverte  pour  la  concurrence,  l'antique 
forme  du  patronat  a  peu  à  peu  disparu  devant  l'in- 
vasion des  grands  bi'asseurs  d'alfaires,  pour  qui 
l'homme  n'a  plus  été  qu'un  instrument. 

Ah!  je  ne  confonds  pas  avec  eux  ces  patrons  chré- 
tiens qui  demeurent  l'honneur  de  l'industrie  ;  mais  je 
me  permets  de  le  dire  à  ces  hommes  que  je  respecte 
et  dont  beaucoup  sont  mes  amis  :  le  régime  écono- 
mique de  notre  temps  vous  condamne  à  devenir,  vous 
et  vos  enfants ,  la  proie  du  capitalisme  cosmopolite ,  et 
c'est  pourquoi  il  faut  rompre  avec  lui. 

En  regard  de  toutes  ces  libertés  données  au  capital , 
les  unes  légitimes  et  fécondes ,  les  autres  excessives  et 
nuisibles,  où  sont  les  droits  reconnus  du  travail? 

Il  n'y  a  pas  dix  ans  que  le  droit  d'association  profes- 
sionnelle, le  droit  de  se  réunir,  de  s'entendre  en  vue  de 
défendre  des  intérêts  communs,  a  été  rendu  aux  tra- 
vailleurs ,  et  l'exercice  de  ce  droit  est  encore  soumis  à 
des  fluctuations  sans  nombre. 

Le  repos  du  dimanche ,  ce  droit  essentiel  de  l'âme , 
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du  corps  et  de  l'ospiit.  ('elle  sauvc^.irdr  de  la  lainillc, 
n'est  oiitiv  dans  la  loi  (|iir  depuis  ti-ois  mois:  il  n'y 
est  entré  que  sous  la  Ibrniedu  repos  heljdomadaire,  qui 
ouvre  la  porte  à  toutes  les  violations  de  la  conscience 
chrétienne;  et  même  sous  cette  forme,  je  connais 
nombre  d'endroits  où  il  est  encore  ignoré. 

Le  respect  du  foyer,  assuré  })ar  la  présence  de 
l'épouse  et  de  la  mère,  par  la  protection  de  la  femme, 
de  la  jeune  tille  et  de  l'enfant  contre  l'abus  du  travail, 
contre  l'odieux  travail  de  nuit,  on  vient  à  peine  de  le 
conquérir,  après  des  années  de  lutte  et  par  une  loi  si 
mal  conçue,  qu'elle  est  en  beaucoup  de  cas  inappli- 
cable. 

La  préservation  des  forces  de  l'homme  par  la  limi- 
tation des  heures  du  travail,  nous  l'attendons  encore, 
nous  ne  sommes  pas  près  de  l'obtenir. 

L'indemnité  en  cas  d'accidents,  ce  droit  élémentaire 
de  celui  qui  donne  son  travail  à  autrui,  la  sécurité  de 
la  vieillesse  garantie  par  une  retraite  suffisante ,  cette 
préoccupation  constante  et  poignante  des  travailleurs, 
la  plus  légitime  de  toutes,  nous  ne  les  avons  pas,  et  la 
législature  va  fmir  encore  une  fois  sans  avoir  rien  fait 
pour  les  donner. 

Voulez-vous  continuer  cet  accablant  examen?  Est-ce 
que  les  travailleurs  ont  le  moyen,  par  une  entente 
avec  les  patrons,  de  fixer  d'un  commun  accord  le  taux 
du  juste  salaire?  Non,  ils  n'ont  d'autre  ressource  que 
la  grève,  et  il  y  a  des  régions  où,  lorsqu'il  a  trois 
enfants,  l'ouvrier  ne  peut  plus  nourrir  sa  famille. 

Est-ce  que  les  travailleurs  trouvent  dans  des  conseils 
permanents  d'arbitrage  le  moyen  de  faire  trancher  les 
conflits  qui  s'élèvent  entre  eux  et  leurs  patrons?  Non, 
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là  (Micoi'e,  c\'<,l  la  gi-eve  et  l'aibitinLic  improvisé  eu 
pleine  lutte. 

Eiiiin,  est-ce  (jue  les  umrieis  ont  la  laculté  d'avoli' 
une  représentation  professionnelle  légale,  officielle, 
reconnue  pai-  tous?  Non,  le  commerce,  l'industrie,  la 
Bourse,  ont  ce  droit-là  :  le  travail  ne  l'a  pas. 

Eh  bien,  voilà  des  droits  certains,  indéniables,  qui 
appartiennent  aux  travailleurs.  Ils  ne  les  ont  pas  :  ils 
ont  des  droits  politiques,  ils  n'ont  pas  de  droits  éco- 
nomiques, et  c'est  le  fond  de  la  question  sociale.  La 
plupart  de  ces  droits ,  et  d'autres  encore ,  le  capital 
les  a;  les  mœurs,  les  institutions,  les  lois  les  lui 
donnent,  ou  bien  il  les  tire  de  sa  propre  puissance.  Le 
travail  ne  les  a  pas  :  voilà  l'injustice  à  laquelle  il  faut 
mettre  un  terme  si  on  veut  la  paix  sociale  ;  car  la  paix 
ne  se  fonde  pas  sur  l'injustice.  C'est  pourquoi  je  dis  que 
l'urgent  est  de  protéger  le  travail  :  le  capital  l'est 
déjà. 

C'est  là  qu'est  la  force,  le  terrain  d'action  du  socia- 
lisme; c'est  par  là  qu'il  exerce  sa  propagande,  qu'il 
recrute  des  adeptes.  Il  n'aurait  pas  si  facilement  séduit 
la  masse  populaire  si  elle  n'avait,  par  la  privation  de 
ces  droits  essentiels,  le  sentiment  profond  de  l'injustice 
dont  elle  soufîre. 

Otez  au  socialisme  ces  revendications  de  justice ,  il 
ne  lui  restera  que  la  haine ,  l'envie  et  la  colère ,  et  ce 
n'est  pas  assez  pour  conquérir  le  cœur  des  ouvriers  : 
nous  leur  opposerons  l'amour,  et  l'amour  sera  le  plus 
fort. 

Voilà  ce  que  je  demande  aux  catholiques  de  faire,  s'ils 
veulent  lutter  efficacement  contre  le  socialisme.  Je  leur 
demande  d'aller  camper  sur    son    terrain  et   de  lui 
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arracher  ses  armes,  en  proclamant  les  droits  du  travail  : 
c'est  ce  que  j'appelle  la  concentration  avec  le  peuple. 

Telle  est,  dit  le  journal  auquel  nous  avons  empruntr  le  rrcit 
fie  la  journée,  la  partie  capitale  du  discours  de  M.  le  comte 
(le  Mun. 

Il  continue  en  demandant  qu'on  aille  au  peuple  avec  amour, 
sincérité  et  confiance,  avec  la  ferme  résolution  de  l'aider  à 
con(juérir  ses  droits  légitimes;  c'est  la  seule  manière  de  lui 
faire  entendre  ses  devoirs  et  de  le  détourner  de  la  violence. 

Au  bout  de  quehjues  mots,  M.  de  Mun  avait  gagné  son  audi- 
toire, et  les  applaudissements  succèdent  aux  applaudissements. 
Des  adversaires  politiques,  qui  ont  été  invités,  applaudissent 
à  leur  tour;  toute  la  salle  est  enlevée. 

A  sept  heures,  les  ouvriers  du  cercle  offrent  un  punch  à  l'ora- 
teur, ([ui  repartait  une  heure  plus  tard  pour  Paris.  Quand  il 
arrive  à  la  gare,  celle-ci  est  déjà  pleine  de  jeunes  gens  et 
d'ouvriers.  Bientôt  le  quai  est  envahi  et  les  acclamations  suc- 
cèdent aux  acclamations.  Il  faut  l'intervention  du  chef  de  gare 
et  surtout  celle  de  M.  de  Mun  lui-même,  pour  calmer  les 
ouvriers  et  arrêter  les  cris.  Tout  le  monde  veut  lui  serrer  la 
main. 

Le  train  part  au  milieu  de  cette  manifestation  imposante. 


DISCOURS 

PUONONCK    A    PARIS    LE   10   .lUIN    1893 

A  LA  SÉANCE  DE  CLOTURE  DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

DES  CERCLES  CATHOLIQUES  D'OUVRIERS 


Pendant  les  années  1801  et  1892,  M.  de  Mun,  malgré  les 
nîulti})les  travaux  que  lui  imposait  l'action  politique,  avait 
consacré  la  même  activité  que  par  le  passé  au  déveloi)pement 
de  l'Œuvre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers  et  à  la  propa- 
gande de  ses  idées. 

Recherchant  de  préférence  les  auditoires  d'ouvriers  et  de 
jeunes  gens,  il  avait  donné  successivement,  en  1891,  devant 
un  public  toujours  plus  nombreux  et  i)lus  enthousiaste,  des 
conférences  populaires:  à  Reims,  le  10  mai;  à  Lyon,  le 
28  juin,  dans  les  immenses  ateliers  de  Fusine  Satre,  au  milieu 
des  machines  arrêtées  pour  cette  occasion;  à  Nantes,  le  29  no- 
vembre; cà  Armentières,  le  20  décembre,  devant  trois  mille 
ouvriers  qui  lui  lirent  un  véritable  ti'iomphe  ;  il  avait  parlé  le 
21  mai  aux  étudiants  de  l'université  catholique  de  Louvain  , 
le  28  novembre  aux  associations  de  jeunes  gens  de  Nantes, 
le  20  juin,  aux  étudiants  catholiques  de  Lille.  En  1892,  il 
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avait  clôtun'^,  ])ar  de  grandes  réunions  populaires,  les  assem- 
l)lé('s  iV'nionalcs  de  Linioj^cs,  de  l{enn(;s  (ït  d(î  Toulouse. 

Aucun  de  ces  discouis  n'a  été  conservé  in-extenso. 

L'assemblée  {générale  de  l'CKuvre  des  cercles,  préparée  par 
cette  infatigable  iii()|i;i^;ni(le,  eiil  une  ini|)ortance  considé- 
ra] )le. 

M.  de  Mun  j)rononça,  le  dO  juin,  à  l;i  séance  de  clôture,  le 
discours  suivant  : 


Messieurs, 

Le  programme  de  l'assemblée  est  épuisé,  et  le 
mortieiit  est  venu  de  résumer  ses  travaux. 

Elle  a  présenté,  nous  l'avons  vu,  un  caractère  très 
nouveau.  Au  lieu  de  nous  borner,  comme  dans  les 
assemblées  précédentes,  à  une  revue  de  nos  fondations 
et  de  nos  œuvres,  à  l'étude  des  moyens  propres  à  en 
assurer  le  développement,  nous  avons  abordé  de  front 
la  redoutable  question  du  socialisme. 

Beaucoup  d'entre  nous.  Messieurs,  s'étaient  demandé 
si ,  portée  sur  ce  terrain  et  conviée  à  des  discussions  si 
hautes,  l'assemblée  générale  serait  aussi  vivante  et 
aussi  remplie  que  celle  des  années  précédentes. 

Je  ne  doute  pas  que  ces  inquiétudes  ne  soient  dissi- 
pées, et  que  la  cause  du  programme  social  ne  soit  défi- 
nitivement gagnée.  L'expérience  a  pleinement  réussi. 

Je  fais  cette  constatation  avec  une  vive  satisfaction , 
à  cause  de  la  part  de  responsabilité  que  j'ai  prise  dans 
la  modification  du  programme.  Mais  j'en  veux  surtout 
tirer  occasion  pour  féliciter  et  remercier  notre  ami  La 
Guillonnière,  à  qui  appartient  l'honneur  d'en  avoir 
conçu  la  pensée  et  arrêté  le  plan ,  et  le  mérite  d'avoir 
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su  \o  moHivd  exécution,  avoe  le  coiiconrs  dévoué  du 
personiK»!  de  la  deuxième  section.  Grâce  à  leur  zèle 
intelligent,  nous  avons  réuni  en  un  mois  un  véritable 
trésor  de  documents,  d'enquêtes  et  de  statistiques, 
dont  vous  voyez  ici  le  monceau,  que  je  n'ai  pas  fait 
apporter  pour  les  besoins  de  la  cause,  mais  que  je  suis 
bien  aise  de  vous  montrer.  (Applaudissements.) 

Naturellement  il  a  été  impossible  de  faire  connaître 
à  l'assemblée  tous  ces  travaux;  mais  j'espère  que  le 
fruit  de  si  longs  labeurs  ne  sera  pas  perdu ,  et  que  ces 
documents  si  intéressants,  si  vivants,  ne  deviendront 
pas  la  propriété  exclusive  de  M.  de  la  Guillonnière. 
(Rires.)  Cela  ne  servirait  qu'à  lui  donner  un  surcroît 
de  talent  et  de  savoir  dont  il  n'a  nul  besoin. 

Je  voudrais,  au  contraire,  que  ces  documents  fussent 
mis  à  la  disposition  de  tous  les  membres  de  l'œuvre  et 
même  du  grand  public,  soit  par  l'intermédiaire  de 
l'Association  catholique,  soit  par  celui  de  la  Corpo- 
ration . 

Ils  éclaireront  la  question  sociale  d'un  jour  que  ne 
soupçonnent  pas  ceux  qui  n'ont  point  pris  part  à  nos 
réunions. 

Messieurs,  personne  ne  peut  plus  aujourd'hui  nier 
que  la  question  sociale  ne  domine  toutes  les  autres. 

C'est  une  vérité  qui  frappe  tous  les  yeux. 

Mais  qu'est-ce  que  la  question  sociale?  De  la  réponse 
que  chacun  fait  cà  cette  question,  dépend  la  manière 
dont  il  en  comprend  la  solution. 

Il  est  des  hommes  (beaucoup  de  nos  amis  communs 
sont  du  nombre)  pour  qui  la  question  sociale  n'est  que 
l'éclosion,  à  la  surface  de  la  société,  des  passions  mau- 
vaises qui  couvent  dans  son  sein ,  le  cri  de  révolte  de 
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l'envie  el  la  rovîuichc  des  |)aiivi*es  cou  Ire  les  riches; 
pour  ceux-là,  il  n'y  a  an  mal  social  d'autre  remède 
(|iie  la  force,  et  d'antre  réplique  aux  nivendications 
populaires  que  les  coups  d(^  iusil. 

D'autres  se  souviennent  de  la  paroUî  célèbre  de  Gam- 
betta,  qui  n'était  pas  un  vain  ])aradoxe,  mais  la  for- 
mule très  réfléchie  (^t  très  exprcîssive  de  tout  un  sys- 
tème :  ((  Il  n'y  a  pas  de  question  sociale,  il  n'y  a  que 
des  questions  sociales,  »  recette  admirable  et  rassu- 
rante, parfaitement  appropriée  à  ro})portunisme  bour- 
geois, satisfait  d'un  état  dont  le  principal  mérite  était 
de  l'avoir  enfanté,  et  dont  il  consentait  seulement  à 
améliorer  les  détails  en  y  mêlant  vni  peu  de  philan- 
thropie. 

D'autres  enfin  ,  que  je  ne  confonds  pas  avec  ceux-là, 
et  parmi  lesquels  il  faut  placer  un  très  grand  nombre 
de  catholiques,  formés  à  l'école  du  libérahsme  écono- 
mique, reconnaissent  bien  qu'il  y  a  une  question  fon- 
damentale qui  se  retrouve  dans  tous  les  problèmes 
sociaux  ;  mais  ils  déclarent  que  ce  n'est  pas  une  question 
d'organisation  économique,  mais  seulement  une  ques- 
tion religieuse.  Dans  ma  conviction,  les  uns  et  les 
autres  se  trompent. 

Sans  doute,  la  question  religieuse  est  intimement 
liée  à  la  question  sociale,  parce  que  la  religion,  d'où 
découlent  les  règles  de  la  morale,  domine  toutes  les 
relations  des  hommes  entre  eux,  aussi  bien  dans 
l'ordre  économique  que  dans  l'ordre  politique  ;  mais  la 
question  religieuse  n'est  pas  toute  la  question  sociale, 
et  celle-ci  prend  sa  source  dans  le  vice  de  l'organi- 
sation économique. 

Le  fait  qui  saute  aux  yeux ,  dès  qu'on  y  regarde ,  et 
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que  M.  do  Moliuari  fait  tiès  l)ieii  ressortir  dans  la  pré- 
face de  son  livi'e  récent  sni'  les  Bourses  du  travail, 
c'est  que,  dans  la  marche  ascendante  du  pi'ojj^rès  maté- 
riel de  notre  tiMiips,  ceux  qui  lirc^it  l(iurs  revenus  des 
capitaux  se  sont  enrichis  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  forte  que  ceux  qui  vivent  du  produit  de 
leur  travail. 

Les  premiers  voient  l'existence  de  leur  famille 
assurée  sans  que  leur  fenmfie  et  leurs  enfants  soient 
obligés  de  concourir  au  travail,  leur  foyer  garanti, 
leur  vieillesse  préservée.  Pour  les  autres ,  rien  de  sem- 
blable :  la  vie  est  mal  assurée;  la  famille  tout  entière 
est  livrée  au  labeur  journalier.  Le  foyer  est  détruit,  le 
lendemain  incertain,  la  vieillesse  vouée  à  l'insécu- 
rité. 

Pour  les  uns ,  la  propriété  est  l'état  normal ,  l'accès 
en  est  facile,  la  jouissance  protégée  par  une  législation 
jalouse;  pour  les  autres,  la  propriété  individuelle  est 
une  rare  exception ,  la  propriété  collective  est  un  rêve 
irréalisable,  le  salariat  perpétuel  est  la  loi  commune. 

Et  de  là,  dans  les  esprits  populaires,  cette  idée  gran- 
dissante que  la  richesse  est  injustement  répartie. 

A  cette  situation  de  fait,  il  y  a  une  cause  principale. 
Le  capital  et  le  travail ,  ou ,  si  vous  voulez ,  l'ouvrier  et 
l'instrument  de  production,  réunis  autrefois  dans  le 
régime  du  moyen  âge,  sont  aujourd'hui  séparés. 

Le  travail,  suivant  la  remarque  très  frappante  d'un 
de  nos  amis  de  Belgique ,  est  l'agent  de  la  production  ; 
le  capital  n'en  est  que  l'instrument,  et  cependant  c'est 
le  capital  qui  en  est  devenu  le  seul  entrepreneur. 

Favorisé  par  la  liberté  absolue  du  crédit  et  du  com- 
merce ,  il  est  devenu  tout-puissant  :  le  patron ,  la  com- 
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pagnie  qui  le  détienl  domiiK!  ahsolinnoiil  l'ouvrier  qui 
ii'îi  f|ii('  son  travail,  et  celui -(;i  est  obligé  de  se  livrer 
pour  uii  salaire  souvent  insufllsant,  la  plupart  du 
temps  débattu  ari)itrairement. 

Je  retiens  voire  attention  sur  ('(\  double  caractère  de 
l'inférioritr  (lu  travail  vis-à-vis  du  capital  :  insuffisance 
de  la  rétribution,  conditions  inégales  dans. lesquelles 
elle  se  détermine,  parce  que  ce  sont  les  causes  princi- 
pales de  la  souflVance  des  travailleurs.  Le  socialisme 
est  né  de  cette  situation  générale. 

Messieurs,  dès  notre  première  séance,  le  P.  de  Pascal, 
traitant  cette  question  avec  sa  compétence  et  .sa  luci- 
dité ordinaires,  disait  avec  bien  de  la  raison  que  le 
grand  tort  de  ceux  qui  nous  accusent  d'être  socialistes, 
c'est  de  ne  pas  bien  savoir  ce  que  c'est  que  le  socia- 
lisme, parce  qu'ils  n'ont  jamais  pris  la  peine  de  l'é- 
tudier. C'est  pourtant  la  première  chose  qu'il  convien- 
drait de  faire ,  et  toutes  les  phrases  enflammées  sur  le 
péril  social  ne  sauraient  dispenser  de  savoir  ce  dont  on 
parle. 

En  1848,  après  les  journées  de  juin,  Proud'hon, 
comparaissant  en  accusé  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, expliquait  aux  juges  qu'il  était  allé  admirer  les 
sublimes  horreurs  de  la  canonnade  ;  le  président  l'in- 
terrompit et  lui  dit  : 

((  Mais  je  croyais  que  vous  étiez  socialiste? 

—  Sans  doute,  monsieur  le  président. 

—  Mais  qu'est-ce  donc,  reprit  le  président,  que  le 
socialisme? 

—  C'est  tout  système  ayant  pour  objet  l'amélioration 
de  la  société. 

—  Mais  alors ,  nous  sommes  tous  socialistes  ! 
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—  C'est  bien  ce  que  je  pense,  monsieur  le  pivsidenl. 
(Rires.)  » 

Proud'hon  se  moquait  du  président,  du  tiihunal  et 
de  tout  le  monde,  mais  l3eaucoup  de  gens  en  sont  restés 
à  son  inlenogatoire  :  ils  ne  savent  pas  bien  ce  qu'est 
le  socialisme;  mais  ils  en  ont  peur  parce  que  c'était 
Topinion  de  Proud'hon,  et  ils  crient  au  socialisme  dès 
qu'on  leur  parle  de  changer  quelque  chose  à  l'état  de 
la  société. 

Il  faut  donc  nous  expliquer  bien  clairement  là-des- 
sus. 

Le  socialisme  est  une  doctrine  sociale  et  philoso- 
phique, aujourd'hui  parfaitement  connue  et  définie. 

Si,  quand  on  nous  accuse  d'être  socialistes,  on  l'entend 
dans  le  sens  du  président  du  tribunal  de  1848,  c'est 
une  plaisanterie,  et  il  y  faut  répondre  ce  que  dit  M.  de 
Laveleye,  après  avoir  rapporté  l'anecdote  de  Proud'hon  : 
On  est  toujours  le  socialiste  de  quelqu'un.  (Rires.)  Si, 
au  contraire ,  on  l'entend  dans  le  sens  véritable  du  mot, 
si  on  veut  dire  que  nous  acceptons,  que  nous  défendons 
les  idées  des  socialistes,  c'est  une  grave  accusation 
qu'on  porte  contre  nous,  et  il  faut  la  prouver,  sous 
peine  de  tomber  dans  la  mauvaise  foi  ou  dans  l'igno- 
rance. (Applaudissements.) 

Expliquons-nous  donc  là-dessus. 

Le  socialisme  est  tout  un  système  d'économie  sociale, 
qui  veut  réduire  tous  les  instruments  du  travail  en 
propriété  commune  nationale  et  organiser  la  pro- 
duction collective  et  la  répartition  des  richesses  écono- 
miques par  l'État. 

Voilà  tout  le  socialisfne.  C'est  la  doctrine  de  Karl 
Marx,  dont  le   livre  est  devenu   l'évangile   du  parti. 
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acceptr ,  (Ml  (l(''i)il  de  leurs  di v(;rgeiic(;s  apparentes,  par 
tous  les  groupes  cl  loi  il  es  les  ('h!()I(;s. 

Propriété  collcH^Livc  (\('s  iiislniiii(>iiLs  de  production 
par  l'expi-oprialion  d(;s  e;ipilalisles  iisiirpateurs,  ex[)loi- 
tation  (le  C(;s  iiislriiiiieiils  de  prodiietion  par  {'(insc^irible 
des  travailleurs  libres,  voilà  la  tbrinuU;  d(;  Karl  Marx  : 
elle  est  bien  conforme  h  la  définition. 

Il  y  ajoute  l'afTectation  d'une  partie  du  produit  social, 
c'est-à-dii'e  du  revenu  net  du  travail  collectif,  à  la  con- 
tinuation de  la  ])i'odiiclion ,  v\  la  distribution  du  reste 
sous  forme  de  propriété  privée  :  ce  qui  permet  aux 
socialistes  de  dire  qu'ils  n'entendent  pas  détruire  d'une 
manière  absolue  la  propriété  individuelle. 

En  France,  M.  Lafargue,  héritier  des  doctrines  de 
son  beau-père,  et  M.  Jules  Guesde,  l'écrivain  le  plus 
autorisé  du  parti,  reproduisent  les  idées  du  maître, 
et  s'il  est  vrai  que  les  possibilistes,  en  particulier 
M.  Benoist  Malon,  qui  les  représente  d'une  manière 
très  distinguée,  ne  réclament,  quant  à  présent,  que 
les  réformes  légales  compatibles  avec  l'état  économique 
actuel,  ils  n'en  poursuivent  pas  moins,  eux  aussi,  par 
des  voies  plus  lentes,  l'idéal  commun  :  la  nationali- 
sation des  moyens  de  production,  la  distribution  par 
l'État  des  objets  produits. 

Eh  bien  ,  si  on  dit  que  ce  sont  là  nos  idées ,  si  on  dit 
que  nous  enseignons,  que  nous  soutenons  cette  doc- 
trine, que  nous  ne  l'avons  pas  ouvertement  combattue 
toutes  les  fois  que  nous  l'avons  rencontrée ,  si  on  dit 
cela,  il  faut  le  prouver,  non  pas  par  des  accusations 
générales,  mais  par  nos  paroles  et  par  nos  écrits.  Si  on 
ne  le  peut  pas ,  on  n'a  pas  le  droit  de  nous  accuser.  On 
en  a  d'autant  moins  le  droit  qu'il  y  a  entre  le  socia- 
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lisme  ot  nous,  non  soulenienl  TahîmcMlc  sa  concopiion 
socialo,  mais  celui  de  la  néj^alion  religieuse. 

l^ai"  refTet  naUiivl  de  son  erreur  Ibndainenlale  sur 
Toi'igine  et  la  fin  de  riionnne,  le  socialisme  est  devenu 
athée:  pas  plus  qu'au  point  de  vue  social,  il  ne  peut 
rien  y  avoir  de  comnnni  entre  nous  et  lui  au  point  de 
vue  philosophique.  Nous  sommes,  nous,  des  catho- 
liques soumis  à  l'Église,  cherchant  la  lumière  dans 
sa  doctrine,  n'en  voulant  point  d'autre  pour  guider 
notre  marche.  {Applaudissement.)  Nous  n'avons  pas, 
j'ai  le  droit  de  le  dire,  une  seule  défaillance  à  nous 
reprocher  à  cet  égard;  nous  avons  confessé  notre  foi, 
nous  la  confessons  tous  les  jours  partout,  dans  tous 
les  milieux,  devant  tous  les  auditoires. 

J'ose  dire  que  l'Encyclique  sur  la  condition  des 
ouvriers  a  été  pour  nous  le  plus  magnifique  des 
encouragements  (applaudisseynents) ,  en  même  temps 
que  le  plus  lumineux  des  enseignements.  Nous  n'avons 
pas  d'autre  amhition  que  d'y  obéir  avec  une  loyale 
sincérité,  pleinement  et  sans  restriction  ni  réserves. 
(Très  bien!  et  applaudissements.)  Voilà  notre  position 
dans  ce  grand  débat.  Il  faut  que  ce  soit  bien  entendu, 
une  fois  pour  toutes.  Et  c'est  pourquoi  j'ai  voulu  saisir 
l'occasion  que  m'offrait  la  clôture  de  cette  assemblée 
pour  m 'expliquer  publiquement  et  dissiper  toutes  les 
équivoques. 

Ceci  dit,  je  me  hâte  d'ajouter,  et  je  le  fais  comme  on 
revendique  un  titre  d'honneur ,  que  nous  travaillons  à 
rétablir  la  justice  dans  les  relations  du  capital  et  du 
travail.  J'ai  montré  qu'elle  n'existait  pas,  et  que  cette 
injustice  était  le  fond  de  la  question  sociale. 

Messieurs,  si  cela  est  vrai,  si  l'étude  et  l'examen  des 


(ails  \o  (.léiiioiiti-eiU.,  si  nous  on  sommes  convaincus, 
il  n'y  a  pas  à  liosiLei'  :  noire  devoir  est  de  le  dire  fran- 
chement, liautcment,  quelles  que  soient  les  colères, 
les  accusations  et  les  attaques  que;  nous  [)uissions  sou- 
lever :  la  conscience  nous  y  o])lige.  (Applaudissements.) 

Louis  Veuillot,  dans  une  l(;ttre  écrite  d'une  ville 
d'eaux  où  il  suivait  un  traitement,  i-aconte  ses  conver- 
sations avec  son  ami  M.  Lapeyre,  et  il  dit  :  «  Lapeyre 
est  terrible  :  il  soulève  des  questions!  » 

Je  crois  bien  que  nous  sommes  comme  M.  Lapeyre. 

Nous  soulevons  des  questions,  et  on  n'aime  pas 
cela;  cela  trouble  la  quiétude  de  la  vie  mondaine. 

On  aimerait  mieux  se  laisser  aller  doucement  au 
courant  d'un  état  social  dont  on  sait  bien,  mon  Dieu! 
qu'il  n'est  pas  parfait,  mais  qui,  après  tout,  a  bien 
son  mérite ,  et  qu'il  ne  faut  pas  ébranler  par  toutes  ces 
questions  qu'on  soulève  si  mal  à  propos. 

Mais  ces  questions -là,  malheureusement,  quand  on 
ne  les  soulève  pas ,  elles  se  soulèvent  toutes  seules. 
Et  alors  elles  soulèvent  bien  des  choses  avec  elles  :  les 
pavés  quelquefois,  souvent  aussi  les  personnes  et  les 
propriétés.  Je  trouve  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  attendre, 
en  dormant,  que  la  maison  croule,  et  dire  tout  haut  ce 
qui  la  menace,  au  risque  de  troubler  la  quiétude  des 
habitants!  C'est  encore  un  service  qu'on  leur  rend; 
et  quand  on  nous  dit  que  nos  paroles,  nos  revendi- 
cations, nos  constatations  sociales  apportent  une  force 
aux  socialistes ,  dont  nous  sommes  ainsi  les  complices 
mconscients,  c'est  comme  si  l'on  accusait  de  faire  cause 
commune  avec  les  incendiaires  ceux  qui  avertissent 
les  gens  que  leur  maison,  mal  construite,  est  menacée 
de  prendre  feu. 
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Voilà  notre  métier.  Mais,  pour  le  bien  remplir,  pour 
qu'on  nous  écoute  et  qu'on  nous  croie,  il  faut  prouver 
ce  que  nous  disons;  et  pour  le  prouver  il  faut  nous 
armer  de  toutes  les  forces  que  peuvent  nous  donner  la 
doctrine  et  l'expérience.  C'est  ainsi  que  nous  formerons 
notre  conviction  et  que  nous  la  ferons  partager  aux 
autres. 

Messieurs,  il  laiil  donc  étudier  et  étudier  beaucoup  : 
on  l'a  dit  à  plusieurs  reprises  pendant  l'assemblée;  j'ai 
applaudi  à  ces  déclarations  et  je  les  répète  en  y  insis- 
tant. Je  le  dis  surtout  aux  jeunes  gens  que  je  vois  ici, 
nombreux  et  attentifs.  Les  jeunes  gens.  Messieurs,  il 
faut  compter  avec  eux,  d'abord  parce  que  c'est  le 
moyen  de  pouvoir  compter  sur  eux,  et  que  rien  n'est 
plus  nécessaire  dans  une  œuvre  d'avenir,  puis,  parce 
qu'ils  marcheront  quand  même  avec  ou  sans  nous, 
et  que,  de  la  manière  dont  nous  aurons  travaillé  à  leur 
formation,  nous  qui  vieillissons,  dépend  le  rôle  qu'ils 
joueront  dans  la  vie. 

Eh  bien  !  les  jeunes  gens  sont  exposés  à  un  double 
péril:  l'un,  c'est  de  se  laisser  emporter  par  un  senti- 
ment trop  ardent,  insuffisamment  raisonné,  de  pitié  et 
de  générosité,  et  dans  l'émotion  que  leur  cause  le  spec- 
tacle inattendu  de  l'injustice  sociale,  de  la  misère  et 
de  l'égoïsme,  de  se  jeter  sans  préparation,  sans  études 
suffisantes,  sans  principes  arrêtés,  dans  le  tourbillon 
des  revendications  populaires,  au  risque  de  dépasser 
la  mesure  et  la  vérité ,  et  de  succomber  à  la  tentation 
malsaine  d'une  popularité  trop  facile;  l'autre,  qui  n'est 
pas  moins  grand,  moins  sérieux  à  mes  yeux,  c'est  au 
contraire  de  s'abandonner  aux  influences  de  l'air 
ambiant,    à  la  routine  des  idées   toutes    faites,   des 
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solutions  reçues  et  des  maximes  convenues,  et  de  se 
laisser  iininohiliscM'  par  r(Misei;^ni(;inonl  onicicil  de  l'éco- 
noirne  libérahî.  (Applau(Jlsscinenl>i.) 

C(Mlan^cr-là,  il  menace  la  jeunesse  catholiciue  aussi 
bien  que  l'autre;  ("ar,  sur  ces  questions-là,  l'enseigne- 
ment est  ])ai'l()iil  à  peu  pics  le  même  :  c'est  notre 
grande  fail)lesse.  h)  voudrais  que  nous  pussions  nous 
en  guérii".  Il  n'y  a  pas  de  besogne  ])lus  urgente  que 
celle  d'établir,  pom*  la  jeunesse,  \\\\  enseignement 
social  fondé,  pui'cment  cl  sim|)leriieid,  sur  la  vieille 
doctrine  de  l'Église  et  sur  l'observation  des  faits,  et 
atfranchie  de  la  prétendue  science  économique.  Aussi 
ai-je  applaudi  des  deux  mains  quand  on  a  dit  ici  que 
ces  idées  faisaient  leur  chemin  dans  les  grands  sémi- 
naires comme  dans  les  communautés  religieuses,  et 
que  là,  dans  l'étude  et  la  réflexion,  il  se  formait  des 
hommes  bientôt  prêts  à  enseigner,  à  parler,  à  écrire 
et  aussi  à  agir.  Je  salue  ces  maîtres  de  la  jeunesse, 
et  si  je  l'osais,  je  formerais  tout  haut  le  vœu  de  voir 
bientôt  ces  études  sociales  établies  dans  tous  les  grands 
séminaires.  Mais,  en  attendant,  il  faut  bien  que  la  jeu- 
nesse se  forme  elle-même. 

Je  la  supplie  de  le  faire,  les  matériaux  ne  lui  font 
pas  défaut,  surtout  depuis  quelques  années  :  c'est  à  elle 
de  s'en  servir.  Seulement  il  y  a  deux  manières  d'étu- 
dier, j'entendais  dire  cela  l'autre  jour  à  propos  d'une 
question  moins  sérieuse,  à  propos  de  la  Walkyrie  et 
de  la  musique  de  Wagner. 

Il  y  a  deux  façons  d'aller  l'entendre  :  on  peut  y  aller 
avec  le  parti  pris  de  n'y  rien  comprendre ,  de  n'y  rien 
admirer  et  de  la  trouver  ennuyeuse  :  c'est  très  souvent 
la  mode  ;  ou  bien  on  peut  y  aller  sans  être  un  admira- 


—  :ui  — 

teur  gagné  (ravance,  mais  avec  la  bonne  volonté  de  se 
laisser  loucher,  avec  l'esprit  cl  riiiiagination  sincère- 
ment ouverts,  avec  le  désir  d'ahandonner  son  âme  aux 
impressions  de  la  musique^  cl  du  (li'aiii(\ 

Il  me  paraît  qu'il  en  va  de  même  pour  la  {|uestion 
sociale.  On  i)cut  s'en  occuper  avec  le  parti  jjris  de 
rester  froid,  de  no  rien  sentii',  de  ne  rien  admettre  en 
dehors  de  l'ancienne  méthode...  j'allais  dire  musicale 
(rires),  mais  c'est  économique  que  je  veux  dire;  ou 
bien  on  peut  l'étudier  avec  le  cœur  autant  qu'avec 
l'esprit,  en  fermant  les  yeux  et  les  oreilles  au  convenu, 
en  cherchant  passionnément  la  vérité ,  sans  se  défendre 
contre  la  pitié. 

Or  on  ne  trouve  la  vérité  économique  qu'à  deux 
sources  :  la  doctrine  de  l'Église  et  l'étude  conscien- 
cieuse des  faits.  (Applaudissements.) 

Voilà  donc  ce  que  je  demande  aux  jeunes  gens.  Et  je 
ne  parle  pas  seulement  de  ceux  du  monde,  des  car- 
rières libérales!  Ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  bornernotre 
enseignement. 

Il  faut  aussi  former  les  esprits  dans  la  classe  ouvrière. 
On  le  disait  tout  à  l'heure  :  nous  ne  suffirons  pas 
seuls  à  la  tâche;  nous  avons  besoin  d'ouvriers  qui 
sachent  parler  à  leurs  camarades,  les  instruire,  les 
diriger. 

Il  y  en  a  parmi  les  socialistes.  Tous  ceux  qui  ont 
causé  avec  eux  ont  pu  le  constater.  J'en  ai  été  moi- 
même  bien  souvent  frappé  :  il  y  a  là  des  ouvriers  qui 
étudient,  à  leur  point  de  vue,  avec  leur  évangile  à  eux, 
qui  savent  et  qui  sont  des  manieurs  d'hommes. 

Il  faut  en  former  de  semblables. 

C'est  l'objet  de  ces  Cercles  d'études  sociales,  sur  les- 
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quels  M.  J'abbé  Debras,  M.  l'abbé  Rabier,  nous  ont 
(loiiDÔ  (les  ciélaiJs  si  intérossaTits,  cordes  que  je  vois  se 
iiuilliplier  avec  laul:  de  |)laisir,  comme  un  des  déveloj)- 
pciiients  les  plus  féconds  (l(^  noire  œuvre,  et  qui  sont 
la  base  nécessaire  des  con^n-ès  ouvriers  dont  Reims 
vient  d'offrir  le  premier  modèle,  bientôt,  je  l'espère, 
imité  dans  d'autres  régions. 

Cette  formation  des  hommes ,  cet  enseignement 
social,  doctrinal  et  pratique,  je  le  regarde,  Messieurs, 
comme  le  rôle  prépondérant  du  clergé.  Que  ceux  de 
ses  membres  qui  m'entendent  me  pardonnent  d'entrer 
un  moment  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  le  mien ,  et  où 
je  ne  m'avance  d'ailleurs  qu'avec  un  grand  sentiment 
de  respect  pour  l'autorité  épiscopale.  J'ose  dire  qu'il 
n'a  pas,  dans  notre  temps,  une  mission  plus  haute  et 
plus  importante  à  remplir. 

Ce  n'est  pas,  cependant,  que  j'entende  borner  là  le 
rôle  et  l'action  sociale  du  clergé.  On  nous  a  montré, 
tous  ces  jours -ci,  par  des  faits,  par  des  exemples, 
à  combien  d'œuvres  et  d'institutions  économiques  il 
pouvait  appliquer  son  énergie  et  son  activité,  et  il  n'y 
a  qu'un  moment  M.  l'abbé  Guérin,  dans  un  langage 
ardent  qui  nous  a  fortement  émus,  rappelait,  avec  ses 
souvenirs  de  voyage  aux  pays  d'outre-Rhin,  les  exemples 
admirables  de  ce  clergé  des  provinces  rhénanes  et  de 
la  Bavière,  si  intimement  mêlé  à  la  vie  populaire.  Vous 
êtes,  Messieurs,  dans  une  position  bien  autrement  dif- 
ficile ,  car  il  ne  faut  pas  oublier,  quand  on  lit  les  écrits 
de  M.  l'abbé  Kanengieser,  que  ce  clergé,  dont  il  nous 
raconte  les  œuvres,  a  le  bonheur  d'avoir  autour  de  lui 
un  peuple  encore  entièrement,  profondément  catho- 
lique.  Nous  n'en  sommes   pas  là,  hélas!  et  l'œuvre 
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tl'apostolal ,  de  conversion,  doit  inarclicr  ici  de  |)aii' 
avec  les  œuvres  sociales. 

Mais  co  iTosI  pas  de  quoi  (h'M'oiu'a^^er  votre  zèle. 

Ah!  il  a  d'autres  aliuieiils  encore  que  je  veux 
nommer,  sans  trop  insister,  caria  matière  est  délicate. 
Je  veux  dire  la  parole  publique,  les  conférences,  les 
réunions  contradictoires. 

Mais  nous  connaissons  par  leurs  noms  les  héros  de 
ces  luttes  oratoires  :  elles  ne  peuvent  être  que  l'apa- 
nage d'un  petit  nombre.  Il  y  faut  des  qualités  très  spé- 
ciales et  très  rares ,  de  solides  études  et  une  audace  que 
tout  le  monde  ne  peut  pas  avoir. 

Il  y  a  enfin ,  Messieurs ,  l'intervention  dans  les 
grèves;  c'est  une  question  plus  générale  et  très  impor- 
tante, dont  je  vous  demande  la  permission  de  parler 
avec  plus  de  détails.  Avant  de  l'aborder,  je  veux 
rendre,  en  votre  nom  à  tous,  un  public  hommage 
à  M^"'"  l'archevêque  de  Bordeaux ,  dont  la  lettre  aux  gré- 
vistes de  sa  ville  a  si  fortement  ému  l'opinion. 

Je  vous  ai  lu,  l'autre  jour,  un  passage  d'une  lettre 
qu'il  a  daigné  m'adresser,  où  il  raconte  comment  il 
a  pu  pacifier,  par  son  intervention,  la  grève  des 
maçons  et  celle  des  boulangers. 

Ce  sont  là  de  grands  et  décisifs  exemples ,  qui 
précipitent  l'épiscopat  français  dans  la  voie  si  lar- 
gement ouverte  en  Angleterre  par  le  cardinal  Man- 
ning,  et  qui  fut  ici -même,  il  y  a  près  d'un  demi- 
siècle,  tracée  par  le  sang  de  M^^"  Affre,  se  jetant  avec 
le  rameau  de  la  paix  entre  les  combattants.  {Applaudis- 
sements.) 

La  question  des  grèves,  Messieurs,  a  fait,  en  somme, 
le  fond  de  notre  assemblée  :  c'est  celle  qui  nous  a  le 
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plus  occupés,  cl  il  iTcn  ]:)ouvait  être  autrement,  puisque 
Jes  grèves  sont  la  manifestation  presque  constante  des 
souffrances  des  travailleurs. 

Messieurs,  j'aurais  bien  vouMi  que  les  portes  fussent 
très  largement  ouvertes,  vX  que  tout  le  monde  pût 
entrer  ici  et  écouter,  pendant  qu'on  nous  lisait  ces 
statistiques,  ces  enquêtes,  ces  monographies,  tragiques 
dans  le  LU'  si  n)  pli  cité. 

J'aurais  voulu  voir  ici  tous  ceux  qui  sont  toujours 
si  prompts  à  décider  que  l'ouvrier  ne  souffre  pas,  que 
ses  plaintes  sont  exagérées,  que  son  salaire  est  très 
suffisant.  Ils  auraient  été  édifiés. 

Je  ne  veux  pas  soulever  ici  le  gros  débat  du  salaire 
familial,  et  interpréter  la  célèbre  phrase  de  l'Encyclique 
sur  le  salaire  suffisant  pour  l'entretien  d'un  ouvrier 
sobre  et  honnête.  C'est  un  débat  qui  dépasse  les  limites 
de  ce  discours.  Je  me  contente  de  vous  renvoyer  à 
l'avis  sur  le  salaire,  publié  par  M.  de  Marolles  au  nom 
du  Conseil  des  études ,  et  aussi  au  travail  très  inté- 
ressant d'un  homme  que  vous  applaudissiez  hier, 
M.  Verhaegen.  Vous  y  trouverez  tous  les  documents 
de  nature  à  éclairer  votre  opinion ,  le  texte  même  de 
l'Encyclique,  la  réponse  faite  par  un  théologien  romain 
à  une  question  posée  sur  un  point  de  fait  par  le  car- 
dinal de  Malines,  enfin  une  lettre  très  importante  du 
P.  Eschbach,  supérieur  du  séminaire  français,  écrite 
après  une  consultation  prise  en  haut  lieu. 

Avec  ces  documents ,  vous  formerez  votre  opinion 
comme  j'ai  formé  la  mienne. 

Mais,  dans  nos  monographies  de  grèves,  il  n'était 
pas  question  de  savoir  si  le  salaire  de  l'ouvrier  suffisait 
à  entretenir  toute  sa  famille,  oh!  c'était  quelque  chose 
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(II'  l)iiMi  [)lus  >iiii|)li'  :  il  s'aj^is.sait  de  .savoir  si,  loiiLc  la 
faiiiilli'  travaillant,  elle  pouvait  vivre! 

C'est  le  eoiilraii'e  (((li  a  été  constaté.  N'oiis  xoiis  rap- 
pelez les  ehillVes  et  les  laits,  .le  iTeii  ai  releiiii  (jiie 
quelques-uns  pour  vous  les  remettre  en  mémoire. 

A  Saint-Omer,  on  nous  a  montré  un  ouvrier  malleur 
gagnant  en  tout  19  fr.  85  par  semaine.  On  a  t'ait  le 
total  de  ses  dépenses  sans  y  comprendreaucune  dépense 
de  luxe  :  elle  a  donné  un  total  de  35  tr.  05. 

D'où  résulte,  chaque  semaine,  un  excédent  de 
15  fr.  20  des  dépenses  sui*  les  recettes  ! 

On  nous  a  montré  des  ou^'rières  en  bonnets  tra- 
vaillant de  six  heures  du  matin  a  neuf  heures  du  soir, 
et  prenant  le  strict  temps  nécessaire  pour  leurs  repas. 
Une  bonne  ouvrière  peut  faire,  en  travaillant  de  six 
heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir,  et  ne  prenant 
que  le  temps  strictement  -  nécessaire  pour  ses  repas, 
six  douzaines  de  bonnets  à  raison  de  Ofr.  20  la  douzaine, 
elle  gagne  donc  1  fr.  20  par  jour;  mais  il  faut  déduire  : 
0  fr.  20  de  fil ,  0  fr.  15  d'élastique ,  0  fr.  05  de  coton  à 
bâtir,  donc  en  tout  0  fr.  40  à  la  charge  de  l'ouvrière; 
il  lui  reste  donc  0  fr.  80,  sans  compter  l'intérêt  et 
l'entretien  de  la  machine  à  coudre,  le  chauffage  et 
l'éclairage. 

Pendant  qu'on  lisait  ces  chiffres  écrasants,  un  de 
vous  s'est  écrié  :  (c  Mais  comment  fait -on  pour  vivre 
avec  cela?  »  Et  alors  M.  Devertus  est  venu  ici  à  son 
tour.  Il  vous  a  montré  toute  une  famille,  père,  mère, 
enfants,  travaillant  à  vil  prix,  se  nourrissant  avec  du 
pain  mal  cuit,  lourd,  chargé  de  mie,  du  fromage  de 
porc,  et  du  saindoux  jetés  pêle-mêle  dans  la  mar- 
mite, sans  que  jamais  un  seul  jour  on  ait  à  manger 
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d'autre  viaiidi».  «  X'oilà,  disaiL-il,  comment  se  font  les 
belles  étoiles  de  Saint-Quentin!  »  et  se  tournant  vers 
celui  de  vous  qui  avait  parlé,  il  ajoutait  :  «  Vous 
demandez  comment  on  fait  pour  vi\r('?  Et  moij  j(; 
vous  réponds  :  Voilà  comment  on  fait  pour  ne  pas 
mourir!  »  { Applaudissements.) 

Voilà  les  faits  :  je  n'en  ai  choisi  (|ue  quelques-uns 
au  hasard!  Voilà  comment  les  lois  de  l'économie  poli- 
tique, le  libre  jeu  des  forces  naturelles  assurent  à  l'ou- 
vrier un  salaire  suffisant! 

Et  encore  nous  n'avons  vu  (ni'un  coin  du  tableau! 
Nous  n'avons  presque  pas  parlé  des  ouvrières,  la 
raison  en  est  simple  :  elles  ne  font  pas  de  grève ,  n'en 
ayant  pas  encore  le  moyen ,  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
organisées. 

Mais  nous  savons  bien  ce  qu'elles  souffrent!  Deman- 
dez-le à  ceux  qui  s'occupent  de  leur  condition  à  Paris , 
dans  les  grandes  villes,  pour  les  couturières;  dans  le 
Nord ,  pour  les  ouvrières  de  fabriques  ! 

Voilà  la  situation .  Eh  bien  !  avant  de  dire  que ,  dans 
les  grèves,  les  ouvriers  ont  toujours  tort,  il  faut  d'abord 
y  aller  voir,  savoir  de  quoi  ils  se  plaignent,  s'ils 
souffrent  vraiment,  et  si  leurs  revendications  sont 
justes  ou  injustes.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  former 
son  opinion  et  prendre  parti.  Jusque-là,  on  n'a  pas  le 
droit  de  condamner  la  grève.  Mais  cette  première 
enquête  faite,  quel  sera  donc  notre  rôle? 

Messieurs ,  nous  avons  entendu  une  parole  très  cha- 
leureuse, qui  nous  a  pressés  de  nous  mêler  à  toutes 
les  grèves,  d'y  courir,  de  nous  y  jeter,  d'y  prendre  en 
main  la  défense  des  ouvriers.  C'est  une  invitation  très 
séduisante.  C'est  ce  que  font  M.  Lafargue,  M.  Baudin, 
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tous  les  députés  socialistes.  Je  comj^rcnds  qu'on  nous 
(ieinande  (Vou  l'aire  autant;  vi  je  ne  dis  pas  qu'il  faille 
toujours  nous  déi'ober  à  toute  intc^rveution.  Mais  je  dis 
que  celle-ci  no  peut  êtiv  efticace  la  plupart  du  temps 
qu'à  deux  conditions  :  la  compétence  et  la  connaissance 
préalable  des  ouvriers. 

Quand  M.  Mornoy  a  raconté,  au  milieu  de  nos  applau- 
dissements, comuHMit  il  avait  j)u,  lui  et  un  auti'e  d(> 
nos  amis,  pacifier  une  grève,  à  Nantes,  quand  il  nous 
a  expliqué  ce  qu'étaient  les  revendications  des  gré- 
vistes, pourquoi  elles  étaient  légitimes,  par  quels 
moyens  il  avait  réussi  à  obtenir  satisfaction  pour  eux, 
nous  avons  tous  senti  qu'indépendamment  de  son 
talent,  de  son  caractère ,  de  la  chaleur  de  son  cœur,  il 
a  dû  une  bonne  part  de  son  succès  à  sa  connaissance 
des  situations  et  des  personnes,  à  sa  situation  consi- 
dérable dans  la  ville.  (  Vifs  applaudissements.) 

Quand  M.  l'abbé  Naudet,  avec  son  éloquence  et  sa 
précision  de  langage ,  vous  a  raconté  son  intervention 
dans  la  grève  des  allumettes  à  Bordeaux,  la  position  de 
ces  malheureux  atteints  de  nécrose,  obligés  de  se  faire 
arracher  les  dents ,  et  demandant  qu'on  voulût  bien... 
payer  le  dentiste ,  nous  sentions  tous  que  l'influence  de 
M.  Naudet  était  due  à  son  dévouement  antérieur,  à  sa 
position  prise ,  à  ses  relations  d'ancienne  date  avec  les 
ouvriers.  {A2oplaudissenients.) 

Aussi ,  au  lieu  de  vous  demander  d'aller  dans  toutes 
les  grèves,  je  dirai  bien  plus  volontiers  :  «  Travaillons 
à  former  partout  des  hommes  qui  puissent  s'occuper 
des  grèves.  »  Gela  me  paraît  beaucoup  plus  pratique! 
Car,  aller  dans  toutes  les  grèves  au  hasard ,  sans  pré- 
paration ,  sans  connaissance  du  terrain,  c'est  s'exposer 
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;ï  loiiilicr  (\iu\s  riiicoimii ,  cL  si  on  parle,  ('oiiiinc  c'o.sl 
iialiiivlli'iiiciil  iii(''vital)](î,  à  se  Lciiir  dans  de  vaifucs 
i;(''ii(''ralités,  (|iii  fis(|ii('iil  (l'èlr'c  slrcilcsoii  (pii  peuvent 
l'acilemont  devenir  daiii^crenses. 

Je  ne  dis  pas  que,  dans  certains  cas,  on  ne  j)nisse 
pas  faire  du  bien,  pacifier,  obtenir  justice  dans  un 
niilieii  improvisé;  mais  je  (^rois  que  c'est  l'exception, 
que  l'action  doit  être  surtout  locale  et  qu'ainsi,  comme 
je  l'ai  dit,  ce  qui  presse,  c'est  de  former  partout  des 
hommes  qui  puissent,  en  cas  de  grève,  intervenii-  uti- 
lement. (Applaudissements.) 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  autre  chose  dans  les  grèves 
que  des  revendications  de  subsistance.  On  l'a  dit  ici, 
et  c'est  la  vérité  :  la  plupart  des  grèves  ont  pour  objet 
la  formation  des  syndicats  professionnels. 

Eh  bien  !  il  faut  nous  placer  résolument  en  face  de 
cette  question  et  dire  nettement  notre  avis. 

L'organisation  des  syndicats  professionnels  (je  l'ai 
dit  très  souvent  à  la  tribune  de  la  Chambre ,  comme 
dans  nos  assemblées)  est  à  mes  yeux  une  revendication 
absolument  légitime.  C'est  le  lieu  de  vous  rappeler  ce 
que  je  disais,  en  commençant,  de  la  double  cause  du 
malaise  social  :  l'insuffisance  des  salaires,  leur  déter- 
mination arbitrairement  débattue.  Ce  n'est  que  par 
l'organisation  professionnelle  que  la  liberté  du  débat 
sera  garantie ,  car  la  première  condition  de  la  liberté, 
c'est  d'être  assez  fort  pour  défendre  son  droit.  En  face 
du  capital  jouissant  de  toutes  les  facilités  pour  s'asso- 
cier, le  travail  a  le  droit  de  réclamer  la  même  liberté. 
La  législation  le  lui  a  refusé  pendant  deux  tiers  de  siècle. 

C'est  de  là  qu'est  né  le  conflit  permanent  qui,  à  l'heure 
présente,  éclate  dans  les  grèves. 
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Tout  le  mondo,  à  iiiuii  avis.  Mc^^sifurs,  a  mal  coin- 
pris  cette  aiVaire  des  syndicats,  les  législateurs  et  les 
industriels.  Les  législateurs  ont  tait  ce  ([uil  y  avait  de 
plus  imprudent;  ils  ont  donné  la  vie  aux  syndicats 
sans  leur  assurer  les  moyens  de  vivre;  on  leur  a  donné 
la  liberté  de  naître  sans  la  faculté  de  posséder,  et  n'ayant 
pas  ainsi  une  existence  organisée,  ils  combattent  pour 
la  conquérir. 

Si,  dès  le  premier  jour,  on  leur  eût  donné  les  moyens 
d'assurer  leur  existence,  peut-être  serait -il  arriyé 
qu'intéressés  eux-mêmes  à  la  conservation  sociale,  ils 
auraient  plus  vite  échappé  aux  perfides  conseils  qui  les 
poussent  à  l'agitation  et  à  la  ré\o\ie.{A2)jDlaudissements.) 

Voilà  la  première  faute.  La  seconde  (et  elle  n'est  pas 
moins  grave)  a  été  commise  par  les  industriels  :  j'en 
demande  pardon  à  ceux  qui  m'entendent,  je  crois 
qu'ils  ont  été  mal  inspirés. 

Ils  ont  eu  peur  des  syndicats  professionnels  :  jaloux 
de  leurs  propres  droits ,  ils  n'ont  pas  voulu  recon- 
naître ceux  des  ouvriers,  et  leur  permettre  de  s'asso- 
cier pour  traiter  avec  eux.  C'est,  à  mes  yeux,  une 
grosse  faute.  Au  lieu  de  favoriser,  d'encourager  les 
syndicats,  on  leur  a  déclaré  la  guerre,  on  en  a  détourné 
les  ouvriers,  on  leur  a  interdit  d'y  entrer  :  on  l'a 
fait  dans  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  dans  les 
grandes  sociétés  industrielles,  presque  partout!  On 
a  répondu  à  la  guerre  contre  les  syndicats  par  la 
guerre  pour  les  syndicats  :  les  meneurs  ont  voulu 
imposer  à  tous  les  ouvriers  l'obligation  de  se  syndi- 
quer; les  syndiqués  ont  fait  la  loi  à  ceux  qui  ne  l'étaient 
pas  ;  le  despotisme  syndical  s'est  dressé  contre  le  des- 
potisme patronal. 

10* 
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Messieurs,  pour  nous,  nous  n'avons  pas  à  hésiter. 
Le  droit  d'association  professionnelle  est  aussi  sacrr 
pour  Jes  ouvriers  que  pour  les  patrons.  11  faut  le 
garantir  aux  inis  comme  aux  autres.  Nous  n'avons  pas 
à  sortir  de  là. 

Mais  ici  se  pose,  dans  notre  œuvre,  la  question  do 
savoir  si  nous  continuerons  à  former  des  syndicats 
mixtes ,  ou  si  nous  ne  chercherons  pas  plutôt  à  orga- 
niser des  syndicats  séparés.  Vous  vous  rappelez  com- 
bien ces  questions  ont  été  controversées  au  cours  de 
notre  assemblée.  Je  ne  les  trancherai  pas  ici  d'une 
manière  absolue. 

Il  est  certain  que  pratiquement,  dans  Tétat  actuel 
des  mœurs  et  des  esprits ,  l'antagonisme  entre  patrons 
et  ouvriers  permet  difficilement,  la  plupart  du  temps, 
de  les  réunir  dans  une  association  commune,  cause  de 
la  répugnance  qu'ont  les  uns  et  les  autres  à  traiter  de 
leurs  intérêts  en  commun.  De  là  la  tendance  très  natu- 
relle et  qui  se  répand  un  peu  partout  à  former  des 
syndicats  séparés,  communiquant  ensemble  par  l'in- 
termédiaire de  délégués  de  l'un  et  de  l'autre.  Gela 
peut  être  plus  opportun  dans  la  pratique  ;  mais  je  trou- 
verais très  imprudent  de  prendre  sur  ce  point  une 
décision  catégorique;  le  principe  du  syndicat  mixte 
subsiste  dans  toute  sa  force. 

Par  toutes  les  manières  il  faut  chercher  à  provoquer 
le  rapprochement  des  patrons  et  des  ouvriers.  Voilà  le 
but.  Si  les  syndicats  mixtes  ne  sont  pas  toujours  pos- 
sibles, faisons  des  syndicats  séparés,  et  essayons  de  les 
réunir  entre  eux.  Il  n'y  a  pas  de  système  absolu. 

L'essentiel  est  de  faire  quelque  chose.  J'en  dis  autant 
pour  cette  autre  question  si  grave,  si  brûlante,  des 
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Bourses  du  travail ,  qui  mot  en  ce  moment  même  aux 
prises  l(*  conseil  municipal  de  Paris'et  l'administration. 

Les  Boui'ses  du  Iravail,  j'en  pense  la  môme  chose 
(|uedes  syndicats  protessionn(Ms. 

L'institution  (mi  elle-même  est  parfaitement  utile  et 
légitime.  Rien  de  plus  naturt^l,  de  plus  juste,  enefïet, 
que  l'cMahlissement  dans  une  ville  d'une  maison  com- 
mune dans  laquelle  les  ouvriers  se  réunissent,  débattent 
ieui's  intérêts  professionnels,  et  conviennent  entre  eux 
des  conditions  dans  lesquelles  ils  offriront  leur  travail, 
et  j'avoue  que,  lorsque  je  vois  des  hommes  à  peine 
échappés  du  péristyle  de  la  Bourse...  des  valeurs 
li'ouver  extraordinaire  qu'on  fasse  à  quelque  distance 
de  là  une  Bourse  pour  le  travail,  je  ne  puis  pas  m'é- 
mouvoir  beaucou])  de  leur  indignation.  (Rires  et 
applaudissements.) 

Je  ferai  même  un  pas  de  plus  :  non  seulement  je 
trouve  l'institution  légitime,  mais  je  crois  qu'elle  rend 
dès  à  présent  des  services  sérieux ,  malgré  son  admi- 
nistration révolutionnaire. 

Quand  M.  Yves  Guyot  a  dit  à  la  Chambre  que  la 
Bourse  du  travail  ne  donnait  asile  qu'au  rebut  du 
monde  du  travail,  il  a  eu  tort.  Il  peut  y  avoir  à  la 
Bourse  du  travail  des  paresseux  et  de  mauvais  ouvriers  ; 
mais  il  y  en  a  certainement  beaucoup  de  bons  et  de 
sérieux. 

J'ai  eu  l'occasion  d'y  aller  pour  me  mettre  en  rela- 
tions avec  les  ouvriers  galochiers,  qui  étaient  venus 
me  voir  à  la  Chambre  :  les  hommes  que  j'ai  rencontrés 
là  étaient  des  ouvriers  très  sérieux,  très  occupés  de 
leur  affaire,  intelligents  et  causant  de  leurs  intérêts 
très  amicalement. 
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Mais,  —  comme  dans  les  syndicats  professionnels, — 
de  cett(^  organisation  légitime  en  elle-même,  on  a 
laissé  faire  n  ne  organisation  révolutionnaire:  un  comité 
s'en  est  emparé,  (|iii  la  gouverne,  parle,  écrit,  agit, 
manifeste  pour  elle,  et  compromet  derrière  lui  toute 
ime  population  laborieuse  qu'il  entraîne  dans  la  poli- 
tique. 

Voilà  le  mal.  Eh  bien!  condanmons  ce  qui  est  con- 
damnable; blâmons  ce  que  nous  trouverons  mauvais, 
mais  disons  hautement  ce  que  nous  approuvons, 
essayons,  nous  aussi,  comme  mon  collègue  Le  Cour 
vous  pressait  de  le  faire,  d'organiser  des  Bourses  ou 
des  maisons  du  peuple,  où  les  ouvriers  puissent  se 
rencontrer  à  l'abri  des  meneurs  socialistes. 

J'aurais  terminé.  Messieurs,  l'examen  de  nos  tra- 
vaux, s'il  ne  me  restait  à  dire  un  mot  des  campagnes. 
Là  aussi,  je  voudrais  insister  sur  un  seul  point  qui 
m'a  particulièrement  frappé. 

On  a  parlé  longuement  des  syndicats  agricoles. 
C'est  un  sujet  que  tout  le  monde  ici  connaît  parfaite- 
ment bien,  parce  que  la  plus  grande  partie  d'entre 
vous  ont  fondé  des  associations  de  ce  genre  ou  leur 
appartiennent.  M.  Fouge rousse  a  exposé  avec  beau- 
coup d'ampleur  le  grand  rôle  qu'elles  peuvent  jouer 
dans  le  mouvement  social.  Je  voudrais,  moi,  vous 
faire  part  d'une  inquiétude;  je  crains  que  nos  syndi- 
cats ne  tendent  à  l'excès  à  n'être  que  des  associations 
de  propriétaires,  cherchant  les  moyens  de  défendre 
leurs  intérêts,  mais  laissant  de  côté  tout  l'élément 
ouvrier,  dont  les  droits  sont  cependant  aussi  respec- 
tables à  la  campagne  qu'à  la  ville. 

Je  pense,  Messieurs,  qu'il  faut  prendre  garde  à  cela, 
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et  que  celle  leiuhiiiee,   si    elle  s'acceuLuail,    poun-ail 
bien  slériliseï-  riiisliliilion. 

CeM  le  iiioiiieiil  de  l'edoiihliM',  de  cv,  côlé,  (\c  zèle  et 
de  vigilance;  car  les  soeialisles  eoniiiiencent,  eux  aussi, 
à  toui'uer  leuis  regards  (>l  Icmu*  propagande  vers  les 
cain[)agnes.  Vous  avez  entendu  riiisloiri*  d(^s  gi'èves 
de  bûcherons  du  Clier  et  du  Loiret  :  rien  de  plus  ins- 
tructif. Il  y  a  là  un  proltMariat  agricole  en  formation, 
qui,  si  on  n'y  prend  garde,  deviendra  inévitab1(unent 
la  proie  du  socialisme  révolutionnaire. 

Déjà,  vous  ne  l'avez  pas  oublié,  au  congrès  ouvrier 
de  Marseille,  les  socialistes  ont  arrêté  tout  un  pro- 
gramme d'action  rurale,  dont  M.  Jaurès  s'est  fait, 
à  l'occasion  de  sa  récente  élection,  le  propagateur.  On 
y  a  même  inscrit  des  revendications  qui,  j'en  suis  bien 
fâché  pour  ceux  qui  ont  peur  d'être  accusés  de  socia- 
lisme (sowrfres),  ressemblent  singulièrement  aux  nôtres, 
entre  autres  cette  préservation  des  petits  domaines, 
cette  constitution  du  homestead  dont  nous  parlions 
hier. 

Je  voudrais  qu'une  des  résolutions  les  plus  fermes 
de  l'assemblée  visât  cette  action  rurale  si  nécessaire, 
et  encore  si  facile  à  exercer  pour  un  grand  nombre 
d'entre  vous.  Vous  avez  vu,  dans  nos  entretiens  d'hier, 
que  le  pivot  en  est  nécessairement  la  création  des 
sociétés  de  crédit  mutuel.  M.  Danzas  nous  a  montré 
les  caisses  Raffaisen  couvrant  l'Alsace  et  les  provinces 
rhénanes,  et  j'ai  bien  regretté  l'absence  de  notre  ami 
M.  Soulié,  de  Bagnères-de-Bigorre,  qui  nous  aurait 
dit  les  très  beaux  résultats  obtenus  dans  les  Hautes- 
Pyrénées. 

C'est  là.  Messieurs,  sur  cette  question  de  l'organi- 
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saliondii  rrédil,  à  peine  él)auchéo  entre  nous,  que  se 
sont,  ai'fêtés  nos  tiavaiix  :  nous  n'avons  lieri  ou  presque 
lien  pu  dire  ni  des  majorations  ijroportionnolJes  ou 
progi'cssivfs  dii  salaiic,  ni  de  la  prime  à  la  production, 
ni  do  cettc^  pai'ticip.'dion  aux  l)énéfices  qui  préoccupe 
anjourd'lini  tant  d'(îspi-ils,  in  do  Ja  coopération  de  pi'o- 
duclion,  qui  est  ])eut-être  le  moyen  pratique  le  plus 
efticace  de  préi)ai*er  la  propriété  corporative.  Notre 
programme  était  trop  chargé.  Nous  avons  fait  le  pos- 
sible :  ce  qui  me  frappe  surtout,  c'est  qu'au  terme  de 
nos  entretiens  la  question  du  crédit  nous  est  apparue 
comme  l'objet  inévitable  de  nos  prochains  travaux. 
C'est  là -dessus  que  je  désire,  en  terminant,  retenir  vos 
esprits  et  appeler  vos  réflexions. 

L'organisation  du  crédit  est  au  fond  de  toute  solution 
de  la  question  sociale.  Mettre  le  crédit  à  la  portée  des 
associations  ouvrières  industrielles  ou  agricoles,  c'est 
leur  donner  le  moyen  de  vivre,  de  se  développer  et  de 
prospérer;  c'est  aussi  les  délivrer  de  la. tyrannie  des 
intermédiaires.  C'est  faire  un  premier  pas  dans  la  voie 
qui  doit  conduire  à  la  moralisation  du  commerce ,  par 
la  restriction  de  la  spéculation  :  je  dis  la  restriction  et 
non  pas  la  suppression,  car  il  y  a  une  spéculation 
légitime,  un  juste  espoir  de  gain  sur  les  variations  de 
prix  qui  est  l'âme  du  commerce  et  son  stimulant 
nécessaire.  Ce  qu'il  faut  abolir,  c'est  la  spéculation 
devenue  l'objet  même  du  commerce,  le  bénéfice  devenu 
le  but  unique  d'une  transaction  factice,  au  lieu  d'être 
la  rémunération  légitime  d'une  œuvre  utile. 

Vous  connaissez  tous  l'exemple  du  commerce  des 
cafés,  en  1887,  Il  a  été  établi  que,  cette  année -là,  on 
avait  négocié  dans  les  Bourses  plus  de  52  millions  de 
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balh's  (II*  caré;  or  la  |)i'()iliii'li()ii  <lii  cale  sur  louLi;  la 
Wnv  uv  s'élèv(M|ii'àl()  millions  do.  l)allostl(*  c.i\Uy.(KxcUi- 
infttions.)  0\\  a  donc  vendu  cinc]  Ibis  plus  i\v  calr  ((u'il 
n'en  cxisli\  Los  4/5  des  transactions  oui  élc  liclivos. 
.Il*  donne  col  oxoni|)lo  oidro  mille.  Cotte  queslion  de  la 
sjjéculalion  est  fondamentale.  Et  vous  apei'cevez  immé- 
diatement qu'elle  se  lie  à  celle  même  du  régime  linan- 
cier,  au  rôle  de  la  haute  banque,  particulièrement  de 
celle  qu'inspire  l'esprit  juif  bien  plus  encore  que  la 
race  israélite  (applaudissements) ^  au  rôJe  des  grands 
syndicats  de  pi'oduction  ou  d'accaparement. 

Nous  ne  pouvons  plus  laisser  ces  questions  à  l'écart: 
il  faut  les  étudier,  non  pas  dans  un  sentiment  révolu- 
tionnaire, mais  avec  l'esprit  chrétien  qui  doit  animer 
tous  nos  travaux.  (Applaudissei^ients.)  Ce  sera  la  tâche 
do  vos  prochaines  assemblées,  la  suite  naturelle  de 
col  le -ci. 

Messieurs,  j'ai  fmi  et  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à 
ajouter. 

Un  jour  que  j'avais  dit  qu'il  était  urgent,  dans  notre 
temps ,  de  garantir  les  droits  du  travail  inorganisé  et 
méconnus,  tandis  que  ceux  du  capital  sont  protégés 
par  toute  la  législation ,  on  m'a  accusé  d'avoir  dit  que 
j'étais  pour  le  travail  contre  le  capital,  qu'il  fallait 
nous  ranger  avec  les  ouvriers  contre  les  patrons. 
C'était  une  calomnie ,  comme  on  en  a  souvent  à  subir 
dans  la  vie  publique.  J'ai  rétabli  la  vérité. 

Après  mon  discours  d'aujourd'hui,  on  ne  manquera 
pas  de  m'accuser  d'avoir  dit  que  les  ouvriers  avaient 
toujours  raison  contre  les  patrons. 

Ce  sont  des  attaques  auxquelles  il  faut  s'attendre. 
Si  elles  se  produisent,  je  ne  m'y  arrêterai  pas,  et  vous 
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ne  vous  en  laisserez  i)as  ti-()ul)lei'.  Knsenil)le,  nous  con- 
tinuei'ons  ù  niarclier  en  avant  vers  la  justice,  à  dire  la 
vérité  à  tons,  quels  qu'ils  soient,  sans  nous  abandonner 
ni  à  la  complaisance  envers  les  puissants,  ni  à  la  llat- 
terie  envers  les  faibles. 

Sûrs  de  notre  conscience ,  résolus  à  faire  tout  notre 
devoir,  nous  irons  notre  cbeniin,  quoi  qu'on  dise  et 
quoi  qu'on  pense,  les  yeux  fixés  sur  Celui  qui,  ayant 
été  jugé  par  les  pbarisiens,  est  mort  pour  établir  dans 
le  monde  la  véritable  fraternité,  et  qui  demeure  l'in- 
vincible attrait  de  tous  ceux  qui  souffrent.  (Triple 
salve  d'applaudissements.) 


ECHEC  DE  M.  DE  MU.\ 

A    L'ÉLECTION    DU    20    AOUT    1893 


RÉUNION 

TENUE  LE  23  OCTOBRE  AU  FAOUKT  (MORBIHAN) 


Les  élections  générales  eurent  lieu  le  22  août  1^93.  Contre 
toute  attente,  M.  de  Mun  éclioua  dans  la  deuxième  circons- 
cription de  Pontivy,  qu'il  représentait  depuis  douze  ans,  contre 
M.  Le  Clech,  avocat  de  Quiniper. 

Les  attaques  violentes  que  M.  de  Mun  avait  subies,  de  la 
part  des  journaux  monarchistes,  à  cause  de  son  obéissance 
aux  conseils  donnés  par  le  pape  dans  l'encyclique  du  20  fé- 
vrier 1892,  avaient  réussi  à  troubler  les  électeurs. 

L'échec  imprévu  de  M.  de  Mun  causa  partout  une  vive 
impression. 

Les  catholiques  furent  indig-nés  et  douloureusement  éimis. 
Leurs  adversaires  ex))rimèrent  publiquement,  dans  les  joui- 
naux  les  plus  antireligieux,  leurs  regrets  de  voir  M.  de  Mun 
éloigné  de  la  tribune. 

Il  reçut  de  toutes  parts,  et  particulièrement  du  clergé,  des 
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ouvriers  cl   des   iciim-s  i^ciis,  d  iiiiioinltiiihlcs  Iciiioignngos  (le 
syiiij);itlii('. 

Le  2^  octobre  suiv.iiil,  M.  de  Mim  s'étnnt  rendu  à  Tiîmder- 
Jie.MU  (  l^'inistère)  j>oui'  une  i;r;nide  réunion,  orj^;u)isée  par 
l'Associntioii  c;it,h()li<^ue  de  la  jeunesse,  où  il  lui  l'ohjet  d'une 
ovation  trioin])liaie,  ses  amis  du  Moi'hilian  [c.  pressèrent  de 
venir  les  revoir.  11  so  reiulit  à  leur  appel,  et  le  lendemain  eut 
lieu  au  Faouët,  chef-lieu  de  la  deuxième  circonscription  de 
i'ai-rondissement  de  Pontivy,  une  touchante  manifestation  dont 
nous  em))runtons  le  récit  à  un  journal  de  la  région. 


«  Après  la  sinistre  journée  qui  avait  établi  à  mauvaise  en- 
seigne ((ue  le  ])lus  grand  orateur  de  France  n'était  pas  à  l'abri 
des  caprices  du  suffrage  universel;  après  la  honteuse  victoire 
qui  avait  remplacé  un  homme  admiré  de  tous,  estimé  de 
ses  ennemis  eux-mêmes,  «  par  un  bout  d'homme  tout  petit  » 
(dirait  Victor  Hugo),  les  cœurs  des  Bretons  fidèles  souffraient 
d'un  malaise  indéfinissable,  d'une  angoisse  comparable  à  celle 
des  enfants  qui  ont  gravement  offensé  un  père  aimé  passion- 
nément. 

«  Et  voilà  qu'une  bonne  nouvelle  vient  remettre  au  cœur  un 
peu  de  soleil,  bienfaisant  et  tiède  comme  celui  du  bon  Dieu  : 
Albert  de  Mun  se  relève  plus  courageux  que  jamais,  plus  fort 
après  l'épreuve,  et  pour  continuer  son  œuvre  d'apôtre,  c'est 
en  Bretagne  qu'il  commencera  sa  nouvelle  campagne  catho- 
lique et  sociale. 

«  Vive  Albert  de  Mun! 

«  Nous  l'avons  vu  à  Landerneau  fêté,  acclamé  par  trois 
mille  personnes  venues  de  tous  les  coins  du  Finistère  et  des 
départements  limitrophes  :  nous  avons  entendu  ce  général 
d'armée  lancer  à  la  jeunesse  catholique  un  appel  chaleureux 
pour  la  conquête  de  l'âme  populaire,  œuvre  capitale  et  néces- 
saire du  xix^  siècle,  et  des  applaudissements  enthousiastes 
accueillaient  cette  parole  ardente,  qui  indique,  en  même  temps 
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que  le  péril  jir;iiuiiss;uil  du  socialisinc  trompeur,  les  iij^nt'S 
g-énôralcs  de  la  lutte  futui'e. 

«  Pour  renouveler  connaissance  avec  leur  ami  (ju'ils  savaient 
toujours  le  même,  les  fidèles  de  IM.  de  Mun  l'avaient  invité  à 
un  banquet  fraternel  donné  en  son  homieur  au  Faouët,  lundi 
dernier,  dans  le  vaste  et  beau  local  de  l'école  chrétienne. 

«  Les  communes  des  trois  cantons  avaient  envoyé  des  délé- 
gués, et  nous  étions  là  })rès  de  deux  cents  à  la  porte  de  la 
Gourde  récréation,  lorscjue  le  noble  comte  a  fait  son  entrée, 
toujours  souriant  et  plus  sympathique  que  jamais. 

«  Un  enfant  chrétien  souhaite  la  bienvenue  au  bienfaiteur 
dévoué  de  l'enseignement  catholicjue;  le  com|)liment  est  gentil, 
il  est  payé  de  retour  par  quelques  paroles  aimables  et  chaudes 
se  terminant  par  une  bonne  pensée  dont  ces  enfants,  espoir 
de  l'avenir,  feront  une  bonne  résolution  :  braves  petits  cœurs, 
souvenez -vous,  et  devenez  comme  vos  pères  des  hommes  de 
foi  et  de  lutte  pour  la  vérité,  plus  forts  même  que  vos  pères, 
car  la  bataille  sera  plus  rude. 

(.(  On  entre  dans  la  salle,  décorée  avec  goût  et  ornée  des 
couleurs  nationales  :  un  banquet  parfaitement  compris  et 
servi,  que  nous  appellerons  modeste  pour  ne  pas  olfenser  la 
modestie  des  souscripteurs,  nous  témoigne  que  l'hospitalité 
bretonne  a  le  cœur  large. 

«  M.  de  Mun  a  devant  lui  M.  le  curé-doyen  du  Faouët,  organi- 
sateur de  la  fête,  à  sa  droite,  M.  le  comte  de  Lescouët,  maire 
de  Gourin,  et  à  sa  gauche  M.  Quéré,  conseiller  d'arrondisse-^ 
ment  de  Guéméné,  et  ancien  maire  de  Ploërdut,  qui  le  regrette 
encore. 

«  Beaucoup  d'amis  se  revoient,  beaucoup  de  vieilles  con- 
naissances se  retrouvent,  et  les  conversations  se  mêlent  et 
s'entrecroisent  avec  la  plus  franche  cordialité. 

ce  Voici  l'heure  des  toasts  :  M.  le  curé -doyen  du  Faouët  se 
lève,  il  est  visiblement  sous  le  coup  d'une  profonde  émotion, 
d'ailleurs  bien  partagée,  et  je  vois  à  ma  gauche  un  vieux  pa- 
triarche s'essuyer  furtivement  les  yeux;  tout  à  l'heure  il  san- 
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glotf'rji -,  biiivr  |)('i(;  à  vcsU;  hlitiiclic ,  (juc  j(!  vous  embrasserais 
bien! 

«  L'ami  de  M.  de  Miiii  b'  l'cmci'cic  (b-  n'avoir  ])as  (b''S(;sp('*r('' 
d(!  SOS  ('bîctours,  et  d'avoir  moiiliv,  qu'il  a  toujours  \v,  co'ur 
ouvert  à  tous,  même  aux  ég"arés.  Jl  lui  promet  (jue  cette  faute 
sera  un  jour  ré|»arée  d'uiut  façon  éclatante  et  lui  demande  de 
rester  fidèle  aux  trois  caillons  ({ui  attendront  avec  patience 
l'heure  de  Ja  revanciie  et  de  la  réparation. 

«  On  crie  dans  l'auditoire  :  «  Oui,  oui,  nous  le  jurons! 
A^ive  M.  de  Mun!  »  et  les  acclamations  de  tout  ce  monde 
})rouvent  que  c'est  bien  là  rexj)ression  d'un  sentiment  sincère, 
([ue  c'est  là  un  serment  solennel. 

«  M.  de  Mun  a  grand'peine  à  se  contenir  :  il  parle  cepen- 
dant, et  sa  parole,  venant  du  cœur,  telle  qu'on  la  trouve  après 
une  grande  soull'rance  suj)portée  en  commun,  remue  toutes 
ces  âmes,  parole  allectueuse,  parole  de  pardon,  parole  haute 
et  fière,  telle  qu'il  convient  à  un  chevalier  chrétien  qui  ne  se 
décourage  pas  d'une  défaite  due  à  la  surprise,  et  qui  accepte 
la  lutte  pour  l'avenir  avec  les  devoirs  qu'elle  comporte  :  il 
affirme  qu'un  lien  indissoluble  l'attache  à  ses  amis,  et  les  invite 
à  })réparer  par  une  organisation  persévérante  la  victoire  finale 
et  vengeresse;  il  adresse  un  appel  chaleureux  aux  jeunes,  à 
qui  appartient  l'avenir,  et  il  exhorte  les  mères  chrétiennes  qui 
sont  venues  en  grand  nombre  à  la  fm  de  cette  réunion  de 
famille,  à  prendre  part  à  l'œuvre  commune  par  l'éducation 
solidement,  énergiquement  catholique,  qu'elles  doivent  don- 
ner à  leurs  enfants. 

«  Des  acclamations  accueillent  ce  discours. 

«  Cependant  il  faut  se  séparer  :  une  dernière  acclamation 
retentit  :  «  Vive  M.  de  Mun  !  »  et  tout  le  groupe  de  deux  cents 
hommes,  sans  tapage,  très  calme,  traverse  le  Faouët,  entou- 
rant le  vaillant  ami  qui  reste  leur  honneur  et  leur  espoir. 

«  On  se  serre  les  mains  une  dernière  fois  :  M.  de  Mun  em- 
brasse M.  le  curé  du  Faouët  et  M.  le  comte  de  Lescouët,  puis 
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monto  dans  sa  voituir,  <|iii  s'chi-anlc  aussitôt  :  tant  (|n'('ll('  reste 
(Ml  vue,  on  salue  le  voyageur,  (jui  réiioncl,  très  ému,  et  je  suis 
sûr  que  là -bas  on  j)leure  encoie. 

«  Kt  maintenant  le  voici  sur  la  route  de  Sainte -Anne  d'Au- 
l'ay,  où  il  va  demander  à  la  honni»  Mère  force  et  courage  pour 
continuer  son  apostolat,  où  il  va  la  prier  de  ne  jtas  trop  en 
vouloir  à  ses  Bretons  pour  une  délaillance  momentanée.  » 
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LETTRE 

ADRESSÉE  PAR  M.   DE  MUN 

Al    PRÉSIDENT  DE  LA  LIGUE  DÉMOCRATIQUE  BELGE 


REPONSE 

DU   COMITÉ   CENTRAL   DE    LA   LIGUE 


Au  mois  de  septembre  4893,  avait  eu  lieu  le  premier  con- 
grès de  la  Ligue  démocratique,  nouvellement  fondée  jiar  un 
groupe  important  de  catholiques  beiges. 

M.  de  Mun  avait  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  Hellei)utte, 

membre  de  la  chambre  des  représentants  et  président  de  la 

Ligue. 

46  octobre  4893. 

Cher  monsieur  Helleputte  , 

Vous  savez  déjà  le  regret  très  vif  que  j'ai  éprouvé 
de  n'avoir  pu,  au  mois  de  septembre  dernier,  assister 
au  congrès  de  la  Ligue  démocratique  belge. 

Je  veux  aujourd'hui  vous  en  renouveler  l'expression 
après  avoir  lu,  avec  autant  d'attention  que  d'intérêt, 
les  comptes  rendus  de  cette  assemblée  qui  a  fait  en 
Belgique  une  si  forte  impression,  et  dont  l'écho  a 
retenti  profondément  au  dehors. 
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C'est  un  fait  (le  la  [)liis  liante  importance  que  le 
^Monpemciil,  en  une  fédération  nationale  et  chrétienne, 
de  cent  vingt-cinq  associations  ouvrières,  représentant 
cent  mille  travailleurs,  et  (lélei-minées  à  soutenii*  un 
progrannne  social  commun. 

L'initiative  que  vous  avez  jjrise,  avec  vos  amis,  en 
provoquant  cette  fédération ,  est  pour  tous  un  exemple 
fécond. 

J'ai  lu  avec  soin  le  résumé  des  débats,  et  j'en  ai 
admiré  la  sagesse,  non  moins  que  l'esprit  pratique. 

Le  spectacle  offert  par  tous  ces  ouvriers  exprimant, 
sans  haine,  leurs  doléances  et  leurs  besoins;  reven- 
diquant sans  violence  les  réformes  positives  que 
réclame  leur  condition;  opposant  au  collectivisme  l'or- 
ganisation professionnelle  et  corporative,  à  la  passion 
révolutionnaire  la  force  d'un  mouvement  pacifique 
dirigé  par  les  principes  chrétiens ,  cherchant  enfin 
courageusement  à  développer,  par  l'étude  et  les  insti- 
tutions, leur  éducation  économique,  un  tel  spectacle 
est  fait  pour  éveiller  toute  la  sympathie  de  ceux  que 
préoccupe  l'avenir  social  de  notre  temps. 

La  mienne  vous  est  d'autant  plus  sûrement  acquise 
que  j'ai  retrouvé  avec  une  vive  satisfaction,  dans  le 
programme  arrêté  par  le  congrès,  les  principaux 
articles  de  celui  que  je  m'applique  moi-même  à  défendre 
depuis  tant  d'années.  Aussi  est-ce  du  fond  du  cœur  que 
je  vous  prie,  cher  monsieur  Helleputte ,  d'agréer  et  de 
transmettre  à  vos  amis  mes  félicitations  et  mes  vœux 
les  plus  sincères,  avec  l'assurance  de  mes  sentiments 
bien  cordialement  dévoués. 

A.    DE   MUN. 
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Le  comité  central  de  la  lioue  cliar^rea  son  |)résident  d'adres- 
ser à  M.  de  Miin  la  réponse  suivante,  que  nous  reproduisons 
à  cause  (\i'  l'adliésion  qu'elle  renferme  au  pio^iamiuc  de  M.  de 

Mun. 

[^onvaiu,  le  G  novembre  1893. 

Mon  ciip:n  monsieur  de  Mun, 

Le  comité  central  de  la  Lig-ue  démocratique  belge  a  tenu 
hier  sa  première  séance  depuis  le  cong-rès  de  septembre. 

Je  lui  ai  communiqué  votre  lettre  du  10  octobre,  et  je  viens 
m'acquitter  de  la  mission  dont  il  m'a  chargé  en  vous  remer- 
ciant, au  nom  de  tous  ses  membres,  des  sentiments  que  vous 
avez  bien  voulu  nous  exprimer. 

Aucun  témoignage  de  symjiathie  ne  pouvait  nous  être  plus 
précieux;  vous  êtes  notre  aîné  dans  la  carrière,  votre  géné- 
reuse action  nous  a  servi  à  tous  d'exemple  et  de  stinmlant, 
votre  approbation  nous  arrive  donc  comme  celle  d'un  maître , 
et  nous  en  sommes  aussi  fiers  que  reconnaissants. 

Ce  qui  nous  réjouit  surtout,  c'est  l'accord  que  vous  mar- 
quez entre  votre  programme  social  et  le  nôtre.  Il  était  dans 
nos  désirs,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  dire  qu'il 
est  réalisé.  Trois  affirmations  principales  caractérisent  les  tra- 
vaux de  notre  congrès  : 

La  nécessité  de  reconstituer  les  groupes  professionnels  au 
sein  d'un  régime  corporatif,  approprié  aux  besoins  de  notre 
époque  et  embrassant  toutes  les  fonctions  sociales; 

La  nécessité  d'une  intervention  législative  pour  sup})léer 
dans  la  mesure  du  possible  à  l'absence  de  ces  organismes 
essentiels  : 

Enfin,  la  nécessité  d'asseoir  toutes  nos  institutions  sur  la 
base  inébranlable  de  la  vérité  religieuse. 

Le  programme  de  la  Ligue  démocratique  belge  se  résume 
en  ces  points  fondamentaux.  Il  n'en  est  pas  de  plus  conformes 
à  nos  traditions  historrr|ues  et  à  notre  tempérament  national. 

Gardant  à  la  question  ouvrière  la  place  (jui  lui  revient  dans 
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l'ons(Mnl)lo  Hf  h\  (fuostion  socinlo,  il  respecte  les  droits  de 
loulcs  les  classes  de  \;\  sociôtr,  donne;  ;'i  l'intervention  de 
VVAid  dans  le  rég-irne  du  travail  son  véritable  caractère,  se 
prête  à  une  transformation  progressive  ct})aci(ique  du  réj^ime 
individualiste  actuel ,  et  tandis  que  le  socialisme ,  avouant  son 
impuissance  à  définir  son  idéal,  se  trouve  réduit  à  n'Atre  plus 
(ju'une  négation,  il  se  présente  avec  tout  le  prestige  d'une 
doctrine  positive  nettement  formulée ,  ayant  subi  réj)reuve 
du  temps,  seule  capable  de  rendre  au  peuple  le  bonheur  et  la 
prospérité. 

Il  a  encore,  et  ce  n'est  pas  son  moindre  mérite,  l'avantage 
d'avoir  reçu  l'approbation  de  la  plus  haute  autorité  qui  soit 
au  monde. 

En  le  proposant,  à  Bruxelles,  aux  représentants  de  la  dé- 
mocratie catholique,  nous  n'avions  pas  oublié  que,  l'année 
dernière,  après  votre  discours  de  Saint- Etienne,  où,  com- 
mentant les  instructions  du  Saint-Siège,  vous  aviez  affirmé 
ces  mêmes  idées,  S.  S.  Léon  XIII  vous  envoyait  le  précieux 
témoignage  de  son  entière  satisfaction  en  vous  exhortant 
((  à  poursuivre  votre  généreuse  enti^eprise  ». 

En  nous  inspirant  une  fois  de  plus  de  votre  exemple ,  nous 
avions  donc  l'assurance  de  rester  fidèle  à  la  pensée  qui  avait 
dicté  au  saint-père  son  immortelle  encyclique  sur  la  condition 
des  ouvriers. 

Telle  est  d'ailleurs  l'influence  de  la  parole  pontificale.  En 
faisant  la  lumière  dans  les  intelligences,  elle  obtient  l'union 
des  cœurs  et  provoque  l'accord  des  volontés.  Il  n'y  a  plus 
aujourd'hui  de  divergences  sensibles  entre  les  programmes 
de  nos  aniis  dans  les  divers  pays. 

Ce  fait  est  trop  important  pour  n'être  pas  noté. 

Aussi  pouvons -nous  espérer  voir  bientôt  s'établir,  active  et 
féconde  une  entente  internationale  entre  tous  ceux  qui  veulent 
une  réforme  sociale  et  chrétienne  et  s'efforcent  d'améliorer 
le  sort  des  classes  laborieuses. 

Elle  est  la  condition  indispensable  et  le  prélude  nécessaire 
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lie  cet  accord  ontro  \o^  f^ouvcniemcnts,  sniis  IcmiucI  dos  (juos- 
tions  inii>()rt;int(»s  et  nombreuses  resteront  sans  solution  au 
grand  détriment  des  travailleurs. 

Dieu  veuille  nous  permettre  d'y  collaborer  avec  vous  et  de 
voir  la  connmmauté  de  nos  sentiments  se  traduire;  dans  une 
non  moins  complète  connnunauté  d'action  |»uur  le  jjIus  jj-rrfnd 
bien  de  nos  amis  les  ouvriers,  pour  le  triomphe  de  l'Eglise  et 
le  salut  de  la  société.  C'est  le  désir  le  i)lus  ardent  des  membres 
du  comité  central  de  la  Ligue  démocratifjue  belge,  auxquels 
s'associe  de  tout  son  cœur 

Votre  tout  dévoué 

Helleputte. 


DISCOURS 

PRONONCK    LE    40   NOVEMBRE   1893   A   SAINT- BRIEUC 

rOUR  LA  CLOTURE  DE  L'ASSEMRLÉE  RÉGIONALE 

DES  CERCLES  CATHOLIQUES 


Le  19  novembre  1893,  M.  de  Mun  vint  à  Saint-Brieuc,  pour 
clôturer  l'assemblée  régionale  des  cercles  catholiques.  Il  était 
de  nouveau,  depuis  trois  semaines,  l'objet  des  attaques  les 
plus  violentes  d'une  partie  de  la  presse,  à  l'occasion  du  dis- 
cours prononcé  le  22  octobre  à  Landerneau,  et  dont  le  compte 
rendu  sommaire  et  en  partie  inexact  (le  discours  de  Lander- 
neau n'a  pas  été  publié  in  extenso)  avait  donné  lieu  à  des 
commentaires  passionnés.  En  présence  de  ces  attaques,  M.  de 
Mun  voulut,  dans  son  discours  de  Saint-Brieuc,  établir  nette- 
ment sa  position  et  celle  de  ses  amis  sur  le  terrain  social. 

Après  avoir  remercié  Mai"  Fallières,  évêque  du  diocèse,  des 
paroles  que  Sa  Grandeur  venait  de  prononcer,  l'orateur  pour- 
suivit en  ces  termes  : 

L'Œuvre  des  cercles  catholiques  est  fondée  depuis 
vingt- deux  ans.  L'extension  qu'elle  a  prise  dans  ce 
long  espace  de  temps,  ses  développements,  les  chan- 
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gements  qu'ils  ont  ontraîiK's  dans  ses  méthorles,  les 
idées  enfin  qii'elh^  a  |)ropagées,  tout  concoiiil  à  (Mni)ar- 
rasser,  à  tronblei*  à  son  sujet  beaucoup  d'esprits.  Un 
bon  nombre  de  eatboli(iues,  de  fervents  cbrétiens,  la 
connaissent  mal  cl  entretiennent  contre»  elle  d'injustes 
préventions. 

Parmi  ses  membres  mêmes,  des  inquiétudes  se 
manifestent:  On  se  demande  si ,  à  travers  tant  de  modi- 
fications, tant  d'applications  nouvelles,  au  milieu  de 
si  vives  controverses,  l'Œuvre  reste  bien  fidèle  à  ses 
origines,  à  son  esprit  initial.  Enfin,  dans  certaines 
régions,  comme  celle-ci,  où  elle  a  relativement  peu 
pénétré,  où  les  essais  de  cercles  ruraux  n'ont  pas  tou- 
jours réussi,  où  l'état  d'esprit  des  populations  ne 
paraît  pas  justifier,  au  même  degré  qu'ailleurs,  l'or- 
ganisation des  œuvres  sociales,  on  hésite  sur  le  bien 
qu'elle  peut  faire. 

J'ai  le  devoir  de  répondre  à  ces  diverses  préoccu- 
pations, et  je  saisis  avec  empressement  l'occasion  de 
le  faire  au  début  d'une  année  de  travail  où  les  progrès 
du  socialisme  révolutionnaire  rendent  plus  nécessaire 
que  jamais  l'action  sociale  catholique. 

C'est  aux  origines  mêmes  de  l'Œuvre  qu'il  faut 
remonter  pour  savoir  si  elle  leur  est  restée  fidèle.  J'ai 
fait ,  en  venant  vers  vous ,  cet  examen  de  conscience  : 
j'ai  évoqué  les  scènes  de  1871 ,  et  le  souvenir  de  cette 
inoubliable  journée  où  le  saint  directeur  du  cercle 
Montparnasse  jeta  dans  l'âme  des  deux  officiers  que 
Dieu  avait  mis  sur  sa  route  le  feu  de  son  amour  pour 
les  ouvriers. 

C'était  au  Louvre ,  dans  un  bureau  de  soldat ,  près 
d'une   fenêtre  d'où  le    regard    apercevait  les   ruines 
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encore  fumantes  du  palais  mcentlié;  et  là,  dans  ce 
cadre  trap:ique,  à  ces  hommes  encore  tout  remplis  de 
riiori'eur  du  combat,  il  parlait  avec  passion  du  j)euple 
et  de  ses  souflVances,  il  expliquait  son  coupable  aveu- 
glement par  la  fatale  inditTérence  des  classes  élevées , 
et  il  montrait  la  Croix  comme  le  signe  d'une  réconci- 
liation fondée  sur  le  dévouement. 

L'Œuvre  est  née  de  cette  émotion  poignante.  C'est 
là  qu'est  son  origine  et  son  principe.  Le  reste  n'en  est 
que  la  forme. 

Mais  cette  forme  elle-même  emprunte  à  une  idée 
fondamentale  son  caractère  distinctif. 

Deux  jours  plus  tard,  nous  étions  quelques-uns 
réunis  au  cercle  Montparnasse  et  nous  fondions 
l'Œuvre ,  en  le  prenant  pour  modèle  de  ses  premières 
créations.  Mais  le  cercle  dont,  voulant  agir  avant  tout, 
nous  acceptions  ainsi,  au  premier  jour  et  sans  dis- 
cuter, le  type  placé  sous  nos  yeux,  le  cercle,  s'il  était 
la  forme,  fut-il  le  but  final,  invariable  de  l'Œuvre?  Pour 
le  savoir,  il  faut  relire  l'appel  aux  hommes  de  bonne 
volonté  que  nous  signions  le  jour  même,  et  que 
nous  adressions  comme  un  manifeste  à  l'opinion 
publique;  il  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Les  hommes 
de  ténèbres  s'associent  pour  détruire;  associons -nous 
pour  construire.  » 

L'association!  voilà  donc  l'idée  fondamentale ,  l'asso- 
ciation pour  construire,  c'est-à-dire  pour  refaire  l'ordre 
social.  Toute  l'Œuvre  est  là  :  l'amour  du  peuple  comme 
principe,  la  croix  comme  symbole,  l'association  comme 
moyen ,  la  réforme  chrétienne  de  l'ordre  social  comme 
but!  Le  reste  n'est  rien  :  ce  sont  des  applications,  des 
méthodes,  des  procédés.  L'idée  n'est  que  là. 


-^  .172  — 

II  y  a  ici,  près  de  moi,  des  anciens  de  la  première 
heure,  celui-ci  qui  vient  de  dirijrer'  le  G(3ngrès  avec  un 
arl  où  le  coMir  avait  autant  de  part  que  l'esprit  (l'ora- 
teur désigne  M.  Georges  Martin,  placé  près  de  lui),  à  qui 
je  pourrais  crier,  comme  Berryer  à  la  Chambre,  invo- 
quant le  compagnon  de  ses  premières  années  :  ((  Tu 
m'es  témoin!  »  et  cet  autre,  s'il  était  là,  si  la  mort  ne 
l'avait*  pas  ravi  à  l'alTection ,  h  la  reconnaissance  de 
votre  contrée,  cet  ami  toujours  fidèle,  Louis  de  Bélizal, 
qui  lui  aussi  attesterait  mes  paroles  et  mes  souvenirs. 

Mais  il  faut  aller  plus  avant.  L'association  nous 
apparut  donc,  au  premier  pas,  comme  notre  grand 
moyen  d'action.  Pourquoi? 

D'abord,  par  la  raison  qu'en  donnait  immédiate- 
ment notre  appel  aux  hommes  de  bonne  volonté  :  les 
ennemis  de  notre  foi  s'associent,  associons- nous!  Et, 
dans  ce  cri  jeté  au  moment  où  la  France,  épuisée,  ras- 
semblait ses  forces  pour  se  régénérer,  il  y  avait  en 
germe  une  idée  qui  est  restée  dans  nos  cœurs,  qui  a 
pénétré  dans  tous  les  coeurs  chrétiens ,  qui  devrait 
être  déjà  réalisée  :  l'organisation  pratique  de  la  lutte 
contre  la  franc-maçonnerie.  Nos  comités,  nos  cercles, 
associations  étroites,  intimes,  fondées  sur  la  foi  reli- 
gieuse ,  cimentées  par  des  engagements  formels ,  par 
une  discipline  acceptée  de  tous,  nous  apparaissaient 
semblables  aux  Loges  de  la  maçonnerie,  comme  des 
foyers  toujours  ardents,  d'où  partirait  toute  notre 
action,  toute  notre  propagande,  pour  se  répandre 
dans  tous  les  milieux,  pour  pénétrer  les  mœurs,  pour 
semer  des  idées,  pour  inspirer  la  législation,  avec 
cette  persévérance  et  cette  force  que  donnent,  dans  la 
variété  des  applications,  l'unité  d'esprit  et  la  commu- 
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naiiltMlii  l)ul.  Voilà  d'ahoi'd  ce  ijiic  nous  voulions,  co 
que  nous  voulons  oncorc,  ce  (jiic  nous  avons  réussi 
dans  une  bonno  mesure,  ce  que  nous  poursuivrons 
envers  et  contre  tout. 

Mais  l'idée  d'association  nous  a  tout  de  suite  con- 
duits à  d'autres  conséquences  :  nous  l'avons  embrassée, 
non  seulement  comme  un  moyen  de  combat,  comme 
un  instrument  de  propagande  et  d'action,  mais  comme 
le  fondement  même  de  la  réorganisation  sociale.  C'est 
qu'aussitôt  que  nous  avons  réfléchi,  regardé  autour  de 
nous,  aussitôt  surtout  que  nous  avons  observé  le 
monde  du  travail,  un  fait  nous  a  frappés,  une  plaie 
nous  est  apparue  qui  est  la  principale  de  celles  que 
la  Révolution  a  faites  au  corps  social,  c'est  l'indivi- 
dualisme. 

Qu'est-ce  que  c'est.  Messieurs,  que  l'individualisme? 
C'est  l'état  qui  résulte ,  pour  une  nation ,  de  la  rupture 
des  liens  naturels  formés  entre  les  hommes  par  le 
devoir  réciproque ,  l'intérêt  commun ,  la  fonction  dans 
la  société ,  l'exercice  de  la  profession ,  et  qui  se  carac- 
térise dans  l'ordre  moral  par  l'égoïsme,  par  le  déchaî- 
nement des  sentiments  personnels,  par  l'antagonisme 
qui  en  résulte,  dans  l'ordre  matériel  par  la  puissance 
abusive  de  l'État,  seule  force  constituée  en  face  d'in- 
dividus isolés. 

Toute  la  conception  sociale ,  formulée  peu  à  peu  par 
l'Œuvre  des  cercles,  est  tournée  contre  cette  organi- 
sation de  la  société.  Et,  pour  le  dire  tout  de  suite,  il 
est  vraiment  étrange  qu'on  nous  accuse  avec  persis- 
tance, et  moi  en  particulier,  d'être  des  partisans  de 
l'omnipotence  de  l'État,  quand  toute  notre  doctrine 
repose  précisément  sur  l'idée  contraire,  et  tend  par 
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un  etTorI  constant  à  (mimm*  dans  l'Ktat,  pour  écliapper 
à  son  despotisme,  des  corps  professionnels  autonomes, 
pourvus  de  tous  les  droits  qui  peuvent  assurer  leur 
puissance!  Je  demande  à  mon  tour  à  ceux  qui  nous 
critiquent,  comment  ils  comprennent  l'organisation 
sociale,  par  quels  procédés,  dans  le  système  actuel, 
ils  prétendent  empêcher  l'État  d'être  le  maître  absolu 
de  toute  la  vie  nationale;  comment,  les  corps  profes- 
sionnels n'existant  pas,  on  peut  attendre  des  individus 
isolés,  pour  le  plus  grand  nombre  sans  ressources 
suffisantes ,  une  initiative  vraiment  fructueuse  et  effi- 
cace, capable  d'amoindrir  la  toute-puissance  de  l'État. 
Et,  en  fait,  cela  est  si  vrai  que,  même  dans  les  rangs 
de  nos  adversaires,  quand  on  sent  le  besoin  d'une 
réforme ,  d'une  protection ,  à  qui  la  demande-t-on  par 
la  force  des  choses,  si  ce  n'est  à  l'État? 

Donc  l'idée  d'association  s'est  vite  pour  nous  élargie, 
étendue,  et  au  lieu  de  nous  apparaître  comme  un 
simple  groupement  d'hommes  de  bonne  volonté ,  ainsi 
que  le  comité  et  le  cercle  en  présentaient  le  type,  elle 
est  devenue  tout  un  plan  de  réorganisation  sociale, 
vers  lequel  tout  nous  poussait ,  les  principes  chrétiens, 
le  droit  naturel,  l'histoire,  la  tradition  populaire,  l'in- 
térêt évident  des  travailleurs,  patrons,  ouvriers,  indus- 
triels et  cultivateurs ,  et  qui  s'est  appelé  d'un  nom  :  le 
régime  corporatif. 

Aujourd'hui,  c'est  presque  une  idée  courante,  admise 
par  tout  le  monde,  c'est  en  tout  cas  une  idée  qui  a 
conquis  sa  place,  son  droit  de  cité,  et  qui  gagne  tous 
les  jours  du  terrain;  mais  au  début  elle  choquait,  elle 
heurtait  bien  des  opinions,  bien  des  préjugés  enra- 
cinés, et  je  me  rappelle  de  quelles  attaques  très  vives, 


—  375  — 

très  passionnées,  elle  lut  crihlée  par  des  catholiques 
eu\-uiêuies,  cl  non  (l(*s  uioiiidros,  lorsque  pour  la 
première  fois  il  m'arriva  de  la  proclamer  comme  notre 
formule  sociale,  dans  un  discours  prononcé  à  Chartres, 
en  1878.  Je  le  rappelle,  non  certes  pour  m'en  plaindre, 
ni  pour  renouveler  des  discussions  éteintes,  mais  pour 
nous  fortifier  nous-mêmes  contre  celles  qui  durent 
encore,  et  montrer  (Hk^  les  idées  font  leur  chemin 
quand  même  à  travers  et  malgré  les  contradictions. 

J'y  reviendrai ,  dans  un  moment,  à  propos  de  la  loi 
sur  les  syndicats  professionnels,  qui  a  eu  sur  nos 
méthodes,  sur  les  développements  de  notre  œuvre,  une 
influence  si  considérable. 

Mais  je  veux  d'abord,  pour  suivre  l'ordre  du  temps, 
après  vous  avoir  montré  l'idée  générale  et  maîtresse 
qui  domine  toute  notre  action,  vous  dire  comment 
s'est  élargie  cette  action  elle-même. 

Gela  a  été  dû  à  un  homme  que  vous  connaissez  bien, 
et  que  je  peux  louer,  d'autant  plus  librement,  qu'avec 
son  infatigable  activité  il  est  déjà  parti  pour  courir  à 
d'autres  labeurs  :  c'est  Léon  Harmel.  Vous  savez  ce 
qu'il  est,  et  vous  savez  aussi  ce  qu'est  son  Val-des- 
Bois,  qui  est  devenu  aujourd'hui  comme  le  centre,  le 
cœur  du  mouvement  ouvrier  chrétien.  Alors,  ni  lui- 
même  ni  son  usine  n'étaient  connus  des  catholiques, 
et  quand  l'un  et  l'autre  se  trouvèrent  sur  notre  route, 
ils  nous  apparurent  comme  «.  un  fait  nouveau  dans  la 
question  ouvrière  »  :  ce  fut  le  titre  d'une  brochure  de 
notre  ami  La  Tour  du  Pin ,  qui  jeta  dans  le  public 
l'œuvre  et  son  créateur.  C'était  bien  cela  en  effet,  et 
le  fait  nouveau,  ce  n'était  pas  celui  d'un  patron  chré- 
tien, ni  d'une  usine  moralement,  chrétiennement  con- 
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(Uiite,  r'ôLiil  la  siihsliliiiioii,  ;'i  r.iiiciciiiu;  méthode  du 
siiiiplo  palroiiago  exercé  jmr  le  inaître  envers  ses 
ouvi'iers,  de  l'association  professionnelle  étal)Iie  entre 
les  ouvriers,  gouvernée  j)ar  (mi\  et  ser-vant  de  l)ase 
à  toute  l'organisation  sociale  et  économique.  Voilà  le 
fait  nouveau,  et  il  avait  cette  sanction  que  par  là  les 
idées,  les  habitudes,  les  sentinients  de  la  population 
ouvrière  avaient  été  complètement  transformés,  aussi 
bien  que  ses  relations  avec  les  patrons.  L'idée  qui 
nous  inspirait  trouvait  là  dans  l'application  une  jus- 
tification trop  éclatante  pour  que  l'union  ne  se  fît 
pas  immédiatement  entre  Harmel  et  nous.  Elle  s'est 
faite,  elle  est  devenue,  elle  devient  chaque  jour  plus 
étroite. 

Notre  rencontre  avec  lui  a  eu  d'autres  conséquences. 
Elle  a  déterminé,  pour  ainsi  dire,  notre  entrée  dans  la 
question  ouvrière,  jusque-là  à  peine  entrevue  du  côté 
des  arts  et  métiers,  notre  contact  avec  les  grands 
milieux  populaires. 

Ce  fut  une  heure  très  grave,  très  solennelle  dans 
notre  histoire  intime:  je  me  la  rappelle  très  bien.  Oh! 
nous  n'avons  pas  hésité  :  fidèles  à  nos  origines,  à  ce 
vœu  de  dévouement  au  peuple  prêté  dans  les  mains  de 
notre  vieux  maître  Meignen ,  nous  avons  répondu  bra- 
vement à  l'appel.  Mais  nous  sentions  bien  notre  res- 
ponsabilité. Nous  savions  que  nous  touchions  au  vif 
de  la  question,  et  qu'il  allait  nous  falloir  étudier, 
prendre  parti  entre  les  idées ,  entre  les  systèmes  ;  nous 
savions  que  pour  parler  aux  ouvriers  et  aux  patrons , 
pour  les  convier  à  se  rapprocher,  à  concilier  leurs 
droits  et  leurs  intérêts,  il  faudrait  leur  apporter  un 
langage  précis,  un  programme  déterminé,  et  que  dans 


-  377  — 

cette  tentative  mille  obstacles  se  dresseraient  devant 
nous. 

On  nous  a  dit  souvent  :  «  Mais,  que  ne  vous  borniez- 
vous  à  faire  des  œuvres,  à  fonder  (\o<^  cercles,  des 
patronages,  des  conférences  de  cbarité,  h  j^roduire 
ainsi  un  bien  certain  et  limité?  »  Sans  doute,  nous 
pouvions  faire  cola;  mais  c'est  alors  que  nous  aurions 
été  infidèles  aux  promesses  de  notre  origine!  Nous 
avions  promis  de  nous  faire  les  amis,  les  défenseurs 
des  ouvriers  trompés ,  égarés  par  les  meneurs  révo- 
lutionnaires, et  de  les  acheminer  vers  un  ordre  social 
fondé  sur  la  justice  chrétienne  :  c'était  là  l'idée,  le  but 
qui  nous  était  apparu  sur  la  colline  sanglante  de  Bel- 
leville,  dans  la  chambre  du  Louvre  où  Meignen  nous 
parlait.  Pouvions -nous  le  faire  en  nous  dérobant 
à  toutes  les  questions  qui  émeuvent,  qui  agitent  le 
peuple,  qui  touchent  à  sa  vie,  à  sa  subsistance?  Pou- 
vions-nous le  faire  en  acceptant  comme  vérité  acquise 
toute  la  doctrine  économique  officielle,  d'où  est  issu 
l'ordre  social  dont  nous  voulons  combattre  les  vices? 
Pouvions-nous  ainsi  nous  faire  connaître,  comprendre, 
aimer  de  la  masse  populaire?  Nous  ne  l'avons  pas 
pensé;  nous  ne  le  pensons  pas  encore.  Il  y  a  plus  : 
décidés  à  aller  au  peuple,  au  nom  de  la  Croix,  au  nom 
du  christianisme,  nous  n'avons  pas  voulu  mettre  une 
doctrine  si  haute  à  la  remorque  de  tel  ou  tel  système 
d'économie  politique  :  nous  avons  cru  qu'elle  portait 
en  elle  la  vérité  sociale  tout  entière,  et  nous  avons 
voulu  l'y  chercher  sans  accepter  le  joug  d'aucune 
école. 

Dès  les  premiers  jours  nous  avions  aperçu  la  néces- 
sité de  ces  travaux ,  et  nous  avions  fondé  un  Conseil 
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d'études,  tannexo  do  luilic  comilô,  jiisquo-là  assoz 
inactii",  parce  qu'il  u'asMil,  pas  de  terrain  suffisamment 
déterminé  :  nous  lui  avions  donné  un  organe,  la  revue 
r Association  catholique,  Jus(iue-là  aussi  pour  le  même 
motif  assez  vague  dans  sa  l'édaction. 

A  partir  de  ce  moment  nous  avons  éludié,  beaucoup 
étudié  et  très  consciencieusement.  Gomment?  oh!  je  le 
dirai  très  simplement,  avec  une  foi  ardente,  une  foi 
profonde  dans  l'enseignement  de  l'Église  catholique, 
en  nous  appliquant  cette  belle  devise  :  Fides  quœrens 
iniellectum !  la  foi,  la  foi  entière,  sans  réserves,  sans 
atténuation,  la  foi  qui  cherche,  qui  cherche  avec  bonne 
volonté  et  avec  patience,  la  foi  qui  cherche  la  lumière, 
la  direction  de  l'intelligence.  Voilà  notre  base  d'études. 
C'est  ainsi  que  s'est  formée  notre  doctrine  sociale. 
Elle  repose  tout  entière  sur  une  idée  fondamentale, 
c'est  que  le  travail  n'est  pas  une  marchandise  comme 
les  autres ,  mais  un  acte  de  la  vie  humaine,  dont  on  ne 
peut  tracer  les  règles  en  faisant  abstraction  de  l'homme 
qui  en  est  l'auteur,  et  qui  doit  y  trouver  le  moyen 
d'assurer  dignement  sa  subsistance.  Voilà  le  principe  : 
tout  en  découle.  La  conception  sociale  et  économique 
qui  s'appuie  sur  ce  principe  devait,  par  une  consé- 
quence naturelle,  être  diamétralement  opposée  à  la 
conception  matérialiste  sur  laquelle  repose  l'ordre 
moderne ,  fondé  par  la  philosophie  du  siècle  dernier. 
C'est  ce  qui  est  arrivé,  et  de  là  une  lutte  très  vive,  qui 
dure  encore.  De  cette  thèse  première  découlait,  en 
effet,  nécessairement  une  modification  profonde  dans 
les  idées  généralement  reçues  sur  le  contrat  de  travail. 
Il  nous  est  apparu  comme  une  convention,  non  plus 
uniquement  livrée  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
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mais  subordonnée  à  certaines  rôjiles  morales  que  la 
coutume  et  la  léf^islation  doivent  laiiv  respecter. 

Je  ne  m'étendrai  pas,  —  ce  n'est  pas  le  lieu,  —  sur 
toutes  les  parties  du  profi^ramme  ainsi  formé,  et  qui  a 
donné  naissance  aux  diverses  propositions  de  loi  éla])0- 
rées  dans  notre  Conseil  d'études,  et  que  j'ai  présentées 
et  soutenues  à  la  tribune  de  la  Chambre.  Je  veux  en 
dire  seulement  ceci,  c'est  qu'elles  ont  toutes  pour  point 
de  départ  ce  principe  que  le  travail,  comme  le  capital, 
a  des  droits,  et  que  la  justice,  fondement  de  la  paix , 
veut  que  les  uns  et  les  autres  soient  sauvegardés. 

Et  il  faut  immédiatement,  pour  bien  faire  com- 
prendre la  genèse  de  nos  idées,  que  je  rapproche  de 
ce  résultat  général  de  nos  études  la  pensée  principale 
que  j'ai  dégagée  de  nos  premières  observations,  la 
lutte  contre  l'individualisme  et  l'organisation  profes- 
sionnelle. De  ces  deux  idées,  en  effet,  sort  toute  notre 
doctrine.  Le  but,  c'est  le  respect  égal  des  droits  de 
chacun;  le  moyen,  c'est  l'organisation  corporative  qui 
permet  aux  intéressés  de  faire  valoir  leurs  droits  res- 
pectifs, non  seulement  dans  la  profession,  par  l'accord 
pacifiquement  conclu,  mais  près  des  pouvoirs  publics, 
sans  lesquels  certaines  réformes  d'ordre  général  sont 
impossibles.  Voilà  toute  notre  conception.  Mais  en 
attendant  que  cette  législation  professionnelle  puisse 
se  faire,  et  que  l'organisation  qui  doit  la  produire 
existe,  faut-il,  sans  rien  tenter  pour  les  amoindrir, 
laisser  subsister  les  abus?  Le  sentiment  de  justice  le 
plus  simple,  le  dévouement  promis  aux  faibles,  l'intérêt 
même  des  patrons,  impuissants  à  faire  une  réforme 
fructueuse  sans  une  législation  qui  les  préserve  d'une 
insoutenable  concurrence,  tout  rend  impossible  une 
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l(>II('  inaction.  De  là,  en  môme  temps  que  la  préparation 
constante  du  régime  corporatif,  l'éJahoration  nécessaire 
d'une  législation  sociale.  G  est  toute  notre  œuvre,  et 
je  ne  |)uis  pas  vu  finir  avec  son  programme  sans 
rendre  hommage  à  njon  vieil  ami  La  Tour  du  Pin,  qui 
fut  mon  compagnon  d'armes  sur  tous  les  champs  de 
hataille,  et  à  qui  appartient  plus  qu'à  tout  autre  l'hon- 
neur de  nos  études,  par  l'impulsion  et  la  direction 
qu'il  leur  a  données. 

Mais  ici  se  dresse  la  grosse  objection,  celle  que,  dès 
le  premier  jour,  nous  avons  rencontrée,  le  socialisme. 
On  nous  a  accusés,  on  nous  accuse  encore  plus  que 
jamais,  moi  surtout,  d'être  socialistes.  Nous  avons 
toujours  dit  que  non  :  nous  l'avons  prouvé.  Je  vous 
dois  de  renouveler  cette  preuve. 

Mais  permettez -moi  de  le  dire  d'un  mot  :  quand  on 
jette  à  des  hommes,  sans  égard  pour  ce  qu'ils  sont, 
pour  la  cause  qu'ils  servent  avec  une  ardeur  infati- 
gable, un  reproche  aussi  grave,  il  faut  être  bien  sûr  de 
ce  qu'on  dit,  et  pour  cela  bien  savoir  ce  dont  on  parle. 

Qu'est-ce  donc  que  le  socialisme? 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  écoles,  le  socialisme, 
au  sens  courant  du  mot,  c'est-à-dire  le  socialisme 
révolutionnaire ,  est  d'abord  une  doctrine  matérialiste 
qui  nie  la  loi  divine,  et  qui  a  pour  objet  exclusif  la 
satisfaction  des  appétits  matériels,  obtenue  au  besoin 
par  la  violence;  il  est,  en  outre,  une  conception  sociale, 
qui  se  formule  par  une  idée  générale,  l'attribution  à 
la  collectivité  de  tous  les  instruments  du  travail,  du 
sol  comme  des  autres,  et  la  répartition  des  fruits  et 
des  richesses  entre  les  citoyens,  également  par  les  soins 
de    la  collectivité.    Voilà    la  définition    incontestable 
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puisée  chez  1rs  socialisli's  cuN-inèinrs  ;  et  on  n'a  pas 
le  droit  de  eonlbiidre  en  l)loc,  pour  les  repousser  sous 
ce  nom  (pii  sert  d'épouvantail ,  toutes  les  réformes 
entreprises  au  nom  d'im  piiiicipe  de  Justice  ou  de 
nécessité  sociale,  comme  l'intei-vention  de  la  loi  dans 
telle  ou  telle  partie  du  contiat  de  travail,  ou  même 
pour  telle  ou  telle  réglementation  apportée  à  l'exercice 
du  droit  de  propriété. 

Le  socialisme  est  ce  que  je  viens  de  dire,  matéria- 
liste dans  son  principe  moral ,  collectiviste  dans  sa 
conception  sociale,  nécessairement  violent  et  révolu- 
tionnaire dans  ses  moyens. 

Contre  cette  doctrine,  l'Œuvre  des  cercles  n'a  pas 
seulement  protesté  par  des  négations,  elle  a  fait  mieux 
et  plus  utilement  :  elle  lui  a  opposé  une  doctrine 
positive. 

Comme  principe,  elle  a  proclamé  la  loi  divine  et  la 
révélation  chrétienne  en  face  du  matérialisme;  comme 
conception  sociale,  elle  a  opposé  l'organisation  corpo- 
rative au  collectivisme  de  l'État  ou  de  la  commune; 
enfin  elle  a  fait  appel ,  au  lieu  de  la  violence ,  à  la  con- 
ciliation, à  l'entente  fondée  sur  l'exercice  des  devoirs 
réciproques,  elle  a  invoqué  la  modification  des  mœurs 
et  des  lois,  au  lieu  de  l'action  révolutionnaire. 

Voilà  les  deux  idées  en  présence.  Et  à  mon  tour 
j'accuse  le  système  économique  libéral  qui  domine 
depuis  un  siècle,  qui  a  permis,  parla  concentration 
sans  mesure  et  sans  frein  des  capitaux ,  la  formation 
d'un  collectivisme  capitaliste,  par  la  centralisation  à 
outrance,  fruit  nécessaire  de  l'individualisme,  la  main- 
mise de  l'État  sur  toute  l'activité  nationale,  j'accuse 
ce  système  économique  d'être  le  complice  inconscient 
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du  socialisme.  C'est  ainsi  qu'on  lui  prépare  les  voies: 
nous,  nous  luttons  contre  lui,  et  je  crois  que  nous  le 
ferions  plus  eriicacement  si  nous  étions  niuins  suspects 
à  ceux  que  nous  voulons  détendre. 

Messieurs,  cet  accord  que  nous  appelons  de  tous 
nos  vœux  entre  les  hommes  qu'unit  la  communauté 
de  la  foi,  je  pense  qu'il  se  ferait  sans  peine  si  on  étu- 
diait davanlaj^e  et  avec  moins  de  parti  pris.  Jamais, 
à  aucun  moment,  les  études  sociales  n'ont  été  plus 
nécessaires  pour  tout  le  monde,  pour  les  hommes 
publics,  pour  la  jeunesse,  pour  les  catholiques  surtout 
qui  ont  à  soutenir  la  cause  de  l'Église,  j'ose  ajouter 
pour  le  clergé,  dont  la  mission  envers  le  peuple  est  si 
lourde  et  si  diflicile.  Savez-vous  ce  qui  se  fonde  à  Paris, 
rue  Mouffetard,  en  plein  quartier  des  Écoles?  Une 
école  libre  d'enseignement  socialiste  révolutionnaire. 
Les  professeurs  annoncés  ne  sont  pas  les  premiers 
venus.  Pour  n'en  citer  que  deux,  je  vois  sur  la  liste 
M.  Jules  Guesde  et  M.  Jaurès,  tous  deux  députés,  per- 
sonnages considérables  de  leur  parti,  et  dont  il  est 
impossible  de  méconnaître  le  talent.  Et  voulez -vous 
que  je  vous  dise  comment  parle  de  cette  école  nou- 
velle M.  Ernest  Lavisse,  dans  un  très  intéressant 
article  du  journal  des  Débats  d'hier,  que  je  lisais  en 
venant  ici?  Il  reconnaît  que  l'enseignement  supérieur 
de  l'Université  n'est  pas  prêt,  n'est  pas  organisé  devant 
cet  enseignement  nouveau  ;  il  se  plaint  de  ce  que  les 
jeunes  gens,  dégoûtés  de  la  politique  parlementaire, 
détournés  par  la  paix  assurée  des  labeurs  guerriers, 
ne  savent  rien  des  questions  sociales,  qui  cependant 
attirent  leur  esprit,  et  il  tinit  ainsi  : 

((    Par   moments  j'ai  peur   que,    malgré   tous  nos 
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elîbi'ls  et  les  i»i't>gi'ès  certains  que  nous  avons  laits 
dans  l'éducation  delà  jeunesse,  nous  ne  eonlinuions, 
faute  de  prévoyance  et  d'une  conception  générale  des 
devoirs  présents,  à  l'açonnei'  des  épaves  puui-  lu 
dérive.  » 

Vous  avez  entendu:  des  épaves  pour  la  dérive! 
Eh  bi-en,  j'en  supplie  les  catholiques,  n'ajoutons  pas 
nos  épaves  à  ce  naufrage!  Orientons  vers  l'économie 
sociale  chrétienne  l'enseignement  de  nos  facultés. 
Multiplions  les  cercles  d'études;  fondons,  si  nous  le 
pouvons,  une  École  d'enseignement  social  chrétien 
en  face  de  l'École  socialiste:  si  l'Œuvre  des  cercles 
réussissait  à  la  créer,  elle  rendrait  un  service  immense 
et  elle  ne  sortirait  pas  de  sa  mission. 

En  attendant,  elle  continuera  ses  études  avec  la 
même  foi,  la  même  méthode  et  la  même  confiance. 
Oui,  avec  conliance  ;  car  déjà  l'Église  a  parlé!  Nous 
avions  cherché  la  vérité  avec  une  bonne  volonté 
simple  et  entière,  avec  un  désir  absolument  sincère  de 
parfaite  orthodoxie.  L'Église  nous  a  donné  la  plus 
belle  des  récompenses  en  jetant  sur  le  monde  la  lumière 
que  nous  attendions.  Après  les  allocutions  du  pape 
aux  pèlerins  français,  l'encyclique  sur  la  condition 
des  ouvriers  est  venue,  et  je  puis  bien  dire  qu'elle 
nous  a  donné  raison.  Je  m'étonne  qu'après  cela  on 
ose  nous  accuser  de  socialisme!  L'année  dernière, 
dans  un  discours  prononcé  à  Saint-Étienne,  j'ai  indiqué 
avec  précision  lés  grandes  lignes  de  notre  programme 
social;  et  c'est  à  l'occasion  de  ce  discours  que  j'ai 
reçu  du  saint -père  une  lettre  publique,  qui  est  le 
grand  honneur  de  ma  vie,  la  plus  puissante  consé- 
cration de  nos  idées.  Voilà  notre  réponse  à  ceux  qui 
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iMJLis  acciisL'iiL  !  Elle  dispcii-se  un  calliuli(juc  d  en 
chercher  d'autï'es. 

Messieiii's,  celte  ()iiesli(jii  de  docIriiK;  élucidée,  il 
l'aul  re\(Miir  an  ^l'and  moyen,  à  l'or-ganisation  profes- 
sionnelle, devenue  aujoui-d'liui  pour  nous  la  véritahle 
expression  de  (!ette  idée  d'association  qui  lut  au  déhut 
l'inspiratrice  de  nos  œuvres.  J'ai  montré  comment 
peu  à  peu  elle  était  devenue  notre  formule. 

C'est  dans  cette  situation  qu'a  paru  la  loi  de  1884 
^  sur  les  syndicats  professionnels.  Vous  savez  tous  ce 
qu'elle  est  :  elle  a  un  double  objet;  elle  abroge  la  loi 
de  4791  qui  interdisait  aux  citoyens  de  s'assembler 
sous  prétexte  de  «  prétendus  intérêts  communs  » ,  et 
elle  donne  aux  personnes  appartenant  à  une  même 
profession  ou  à  des  professions  similaires,  la  liberté  de 
s'associer  en  formant  entre  elles  des  syndicats.  J'ai 
voté  cette  loi  de  1884,  et  j'ai  pris  une  large  part  à  sa 
discussion.  J'aurais  voulu  qu'elle  fût  amendée  de 
manière  à  faire  des  avantages  spéciaux  aux  syndicats 
mixtes,  afin  d'en  accélérer  la  création  :  c'était  le 
germe  de  l'idée  corporative. 

Mon  amendement  a  été  repoussé  sous  prétexte  de 
cléricalisme.  Mais  l'idée  était  lancée,  et  depuis  elle  a 
fait  son  chemin. 

De  là,  de  cette  loi  de  1884  date  pour  l'Œuvre  comme 
pour  tout  le  monde  du  travail  une  ère  nouvelle.  C'est 
pour  nous  la  grande  transformation.  L'Œuvre  est 
sortie  de  l'embryon  du  cercle  pour  entrer  dans  la  voie 
corporative.  Le  cercle,  avec  son  comité,  est  resté 
dans  notre  pensée  le  foyer,  l'association  religieuse  où 
se  forment  les  apôtres  de  l'idée,  le  terrain  de  rencontre 
entre   eux ,   ce   que  j'ai   comparé  à  la  Loge   maçon- 
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nique.  Mais  de  cette  base  nous  nous  sommes  élancés 
vers  la  formation  des  syndicats  professionnels. 

C'est  le  moment  critique  (\o  notre  développement. 
Nous  y  sonunes  encore,  et  il  n'y  a  pas  de  quoi  s'en 
étonner;  nous  avons  commencé  il  y  a  dix  ans  à  peine. 
Les  diflicultés  auxquelles  nous  nous  sommes  heurtés 
sont  d'ordres  divers.  Les  unes  sont  venues  du  côté  des 
patrons,  les  autres  du  côté  des  ouvriers.  Les  patrons 
ont  eu  contre  les  syndicats  professionnels, —  je  parle 
de  l'industrie, —  des  méfiances  explicables,  mais  à 
mon  avis  malheureuses;  les  ouvriers,  livrés,  à  défaut 
d'autres  influences,  aux  meneurs  révolutionnaires, 
ont  constitué  leurs  syndicats  à  l'état  de  machines  de 
guerre.  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1884  je  disais 
à  la  Chambre  :  «  Je  vois  bien  que  l'établissement  légal 
des  syndicats  poofessionnels  pourra  en  quelque  ma- 
nière être  un  remède  contre  l'isolement,  mais  je  ne 
vois  pas  comment  il  sera  un  remède  contre  la  division 
des  patrons  et  des  ouvriers,  et  c'est  surtout  là  qu'est 
le  mal.  Je  vois  au  contraire  qu'il  sera  l'organisation 
définitive  de  la  guerre  des  uns  contre  les  autres.  » 

C'est  ce  qui  est  arrivé. 

Les  tentatives  de  syndicats  mixtes  ont  été  assez 
rares ,  à  cause  de  cette  méfiance  réciproque  ;  elles  ont 
abouti  par  la  même  raison  à  des  résultats  encore  insuf- 
fisants. Ce  n'est  pas  une  raison  pour  se  décourager  : 
le  principe  est  juste,  l'idée  évidemment  féconde  et 
salutaire.  Mais  il  y  a  plusieurs  manières  de  la  réaliser. 
Si  le  syndicat  mixte  se  heurte  à  des  difficultés  de 
mœurs,  d'idées,  d'état  d'esprit,  on  peut  tirer  de  syn- 
dicats séparés  des  chambres  syndicales  mixtes  qui 
rapprochent  les  deux  éléments,  et  qui  sont  non  pas  le 
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but,  mais  racheminement  vers  ce  but.  Un  mouvement 
se  fait  en  ce  sens  dans  le  Nord,  à  Reims,  ailleurs 
encore.  Des  ouvriers  dégoûtés  des  meneurs  socia- 
listes, animés  de  sentiments  chrétiens,  nettement 
anticollectivistes ,  forment  entre  eux  des  syndicats 
simplement  ouvriers ,  afin  de  tenir  compte  des  mé- 
fiances qui  éloignent.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  les 
repousser,  au  contraire.  Mon  avis  est  que  tout  grou- 
pement professionnel  antisocialiste  mérite  d'être  en- 
couragé et  secondé,  parce  qu'il  avance  vers  le  but 
corporatif,  et  qu'il  commence  à  émanciper  les  ouvriers 
de  la  tutelle  révolutionnaire.  Je  crois  d  ailleurs  à  ces 
groupements  une  vertu  intrinsèque,  et  malgré  les 
violences  auxquelles  trop  souvent  nous  ont  habitués 
les  syndicats,  je  crois  que  d'eux-mêmes,  et  plus  ils 
seront  intéressés  par  des  droits  étendus  au  maintien 
de  l'ordre  social ,  ils  deviendront  des  éléments  paci- 
fiques. L'exemple  des  Trades's  Unions  anglaises  est  là 
pour  le  prouver.  Leurs  débuts  ont  été  bien  plus  vio- 
lents que  ceux  de  nos  syndicats ,  et  l'histoire  de  leurs 
grèves  est  bien  autrement  barbare.  Aujourd'hui  c'est 
une  force  conservatrice  énorme,  et  les  socialistes  le 
sentent  si  bien ,  qu'ils  les  traitent  en  ennemies  et 
cherchent  à  les  diviser.  En  France,  nous  marchons 
peut-être  vers  ce  résultat  plus  vite  qu'on  ne  le  pense, 
et  je  voudrais  vous  lire  seulement  quelques  lignes  qui 
sont  d'hier,  que  M.  Jules  Guesde,  député  de  Roubaix, 
écrivait  dans  le  Matin.  Les  voici  : 

((  Oui ,  quand  le  pouvoir  fort  que  s'est  décidé  à  être 
M.  Diipuy  a  décemhrisé  nos  syndicats,  expulsés  du 
lieu  de  leurs  délibérations  comme  une  simple  assemblée 
nationale,  il  y  avait  tout  lieu  de  craindre  que,  grisé 
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par  les  Bourses  du  travail  créés  un  peu  partout,  et 
pai'  la  vei'tu  alti'ibuée  à  l<Mn'  l'édération,  ou  ne  versât 
tlans  l'oniièic»  in'ofessionnelle.  Il  y  avait  au  moins 
une  tendance  à  limiter  au  teri-ain  économique  la  lutte 
de  classes  qui  ne  saurait  aboutir  que  sui'  le  tei-rain 
])olitique.  Nous  avions  beau  nous  égosiller  à  ci'ier: 
casse-cou  !  dénoncer  l'innnense  avortement  des  Trade's 
Unions  d'Angleterre,  invoquer  John  Burns,  obligé 
lui-même  de  déclarer  que  «  le  temps  des  grèves  était 
lini  )). 

((  Qui  sait  si  notre  voix  eût  été  entendue,  et  si  nous 
n'allions  point  passer  par  une  période  plus  ou  moins 
longue  de  si/ndicaUsnie,  — c'est-à-dire  d'efforts  à  côté 
perdus,  —  lorsque,  illustrant  nos  paroles  par  le  fait, 
nos  gouvernants  se  sont  avisés  de  prouver,  —  en  les 
anéantissant, —  le  néant  des  organisations  corporatives. 
Du  coup  le  péril  était  conjuré.  Plus  rien,  devant  nos 
syndiqués  les  plus  outranciers,  que  la  grande  route 
du  socialisme  telle  que  l'avaient  héroïquement  tracée 
au  prolétariat  universel  les  journées  de  juin  et  la 
Commune.  » 

Est-ce  assez  instructif? 

L'ornière  professionnelle!!!  après  cela,  dira-t-on 
que  ceux  qui  ont  fait  reposer  leur  système  social  sur 
l'organisation  professionnelle  sont  complices  des  socia- 
listes? 

Du  reste  cette  utilité,  cette  légitimité  des  syndicats 
a  été  elle  aussi  consacrée  par  l'encyclique;  et  le  saint- 
père  y  loue  nettement  les  associations  profession- 
nelles, qu'elles  soient  mixtes,  qu'elles  soient  simple- 
ment ouvrières,  pourvu  que  l'esprit  chrétien  les 
anime. 
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Donc  l'Œuvre  est  entrée  en  plein  dans  le  mouve- 
ment des  syndicats  professionnels;  cela  a  été  sa  grande 
transformation,  encore  mal  rôfçlée,  mais  elle  l'a  faite 
en  restant  lidèle  à  son  esprit  initial,  .l'ai  dit  que  le 
premier  initiateur  de  ce  mouvement  de  l'Œuvre  vers 
les  masses  ouvrières  a  été  Léon  Harmel.  Il  en  est 
demeuré  l'apôtre,  et  je  me  sens  vraiment  bien  à  l'aise 
pour  pousser  l'Œuvre  dans  cette  voie  quand  je  m'a- 
brite derrière  lui.  Meignen  à  notre  berceau,  Harmel 
dans  notre  âge  mûr,  voilà  quels  ont  été  nos  deux 
guides  :  j'ai  vécu  cœur  à  cœur  avec  l'un  et  avec 
l'autre,  et  j'ai  retrouvé  chez  tous  deux  la  même  idée, 
la  même  foi ,  le  même  amour  du  peuple.  Ce  qu'ont  été 
les  œuvres  propres  d'Harmel ,  vous  le  savez  ;  l'Œuvre 
des  cercles  peut  s'enorgueillir  de  les  compter  comme 
des  rejetons  pleins  de  sève  éclos  sur  son  tronc.  Les 
secrétariats  du  peuple,  les  œuvres  économiques,  les 
sociétés  coopératives  sont  nés  de  son  impulsion;  et 
aujourd'hui  il  nous  entraîne  vers  un  développement 
nouveau  que,  quant  à  moi,  je  regarde  comme  une 
grande  espérance  pour  l'avenir,  je  veux  dire  les  Con- 
grès ouvriers.  On  s'en  est  effrayé,  on  s'en  effraye 
encore,  on  s'en  effrayera  longtemps;  et  pourtant  com- 
ment arriver  autrement  à  connaître  les  ouvriers , 
à  savoir  leurs  pensées,  leurs  besoins,  leurs  revendi- 
cations? est-ce  seulement  dans  nos  Congrès  où  nous 
sommes  entre  nous,  et  où  nous  paraissons  ainsi  aux 
ouvriers  ou  suspects  ou  incompétents?  Vous  avez  lu 
les  comptes  rendus  du  Congrès  de  Reims.  Il  s'en  pré- 
pare un  pour  1894.  J'y  applaudis  d'avance,  et  je  vou- 
drais que  tous  les  cercles,  tous  les  syndicats,  tous  les 
groupes  ouvriers  chrétiens  s'y  fissent  représenter  :  ce 
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sera  le  véritaMo  apprentissage  de  l'organisation  pi-o- 
fessionnelle,  de  la  représentation  des  intérêts  j)()pu- 
laires,  le  nioycMi  i)ratiqne  d'arriver  chez  nous  à  une 
fédération  analogue  à  la  Ligue  démocraticpK^  de  Bel- 
gique, et  de  réaliser  la  pensée  qu'émettait,  après  le 
Congrès  de  Bruxelles,  M.  l'abbé  Garnier,  et  à  laquelle 
je  nie  suis  ininiédiatement  associé.  Alors  nous  aurons 
une  force  sérieuse,  une  force  vraiment  populaire  à 
opposer  à  l'armée  socialiste.  11  n'y  a  pas  à  mes  yeux 
d'œuvre  plus  urgente  et  plus  nécessaire.  Ce  n'est  pas 
en  restant  entre  nous  que  nous  l'accomplirons.  C'est, 
au  contraire,  en  entrant  de  plus  en  plus  en  contact, 
en  rapports  directs  avec  le  peuple,  avec  la  masse 
ouvrière. 

En  avançant  dans  cette  voie,  l'Œuvre  reste  bien 
elle-même  et  lidèle  à  ses  origines  :  elle  y  manquerait 
si  elle  n'y  marchait  pas. 

Aussi  faut -il  saluer  parmi  ses  développements  les 
plus  naturels  le  magnifique  apostolat  de  M.  l'abbé 
Garnier,  qui  par  sa  nature  même  doit  conserver  son 
indépendance,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  des 
formes  les  plus  vivantes  de  notre  action,  aussi  bien 
que  ces  œuvres  admirables  de  femmes,  dues  à  l'initia- 
tive et  au  dévouement  du  R.  P.  du  Lac,  et  qui  atteignent 
tout  ce  monde  d'ouvrières  où  jusqu'ici  nous  ne  péné- 
trions pas  et  que  voilà,  elles  aussi,  lancées  dans  le 
mouvement  syndical. 

C'est  pourquoi. encore  il  faut  saluer  aussi  ces  prêtres 
courageux  qui  vont,  comme  M.  l'abbé  Naudet,  dont 
vous  applaudissiez  hier  la  parole  entraînante,  affronter 
les  auditoires  populaires  les  plus  difficiles!  Peut-être 
est-ce  là  dans  notre  temps  une  des  missions  les  plus 
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essentielles  du  clergé  :  ce  sera  l'honneur  de  notre 
Œuvre  de  l'avoir  compris  dès  le  début;  je  le  rappelais 
rmilre  jour  à  Morlaix  à  M.  le  chanoine  Dulong  de 
Rosnay,  qui  fut  il  y  a  vinfjft  ans  un  des  initiateurs  de 
cet  apostolat  populaire,  un  instant  éteint  par  mille 
raisons  de  circonstance,  et  qui  renaît  aujourd'hui  plus 
vivant  que  jamais.  Je  crois  que  c'est  en  ce  sens,  plus 
tôt  qu'au  sens  politique  proprement  dit,  si  délicat 
dans  notre  temps,  qu'il  faut  comprendre  l'action  exté- 
rieure du  prêtre. 

Mais  il  y  a  encore  to\it  un  terrain  dont  je  n'ai  pas 
parlé,  où  cependant  nous  avons  beaucoup  fait  et  où  il 
nous  reste  beaucoup  à  faire,  ce  sont  les  campagnes. 
Il  en  faut  dire  un  mot,  particulièrement  ici  où  le  pays 
qui  nous  environne  est  presque  entièrement  rural. 
Dès  les  premiers  temps,  l'idée  des  cercles  s'est  vite 
propagée  à  la  campagne ,  et  particulièrement  en  Bre- 
tagne, où  notre  vieil  ami  le  contre-amiral  Rallier, 
alors  capitaine  de  vaisseau  à  Lorient,  utilisait  pour  la 
propagande  de  l'Œuvre  nouvelle  les  loisirs  de  sa  vie 
maritime,  puissamment  secondé  par  cet  admirable  et 
cher  Louis  de  Bélizal  que  je  nommais  tout  à  l'heure. 

Les  cercles,  avec  un  petit  comité  souvent  bien  diffi- 
cile à  former,  se  sont  fondés  sur  beaucoup  de  points, 
quelquefois  sous  forme  de  confréries,  de  fanfares  ou 
même  de  cabarets.  Ils  ont  médiocrement  réussi,  et 
cela  est  regrettable,  parce  qu'aujourd'hui  cette  base 
nous  serait  infiniment  précieuse  en  nous  donnant  par- 
tout des  noyaux  groupés  d'avance.  Mais  en  revanche, 
sur  ce  terrain,  les  syndicats  agricoles  ont  germé  avec 
une  extrême  rapidité,  et  nulle  part  la  loi  de  1884  n'a 
porté  des  fruits  plus  abondants.   Le  nombre  de  ces 
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syndirats  est  ti'os  coiisidôi'ahlc;  mais  si  an  point  de 
vue  i)i'ofossi()niu'l  on  [icmiI  y  ivconnaîlic^  un  cIVcl  do 
rinlUioncc*  do  nos  idées,  nons  ne  saurions  ce|)end;nil 
les  iwendiijnei'  tous  au  point  de  vue  cln'étien.  Beau- 
coup n'ont  pas  ee  cai'actère  nettement  accusé  :  ceux 
qui  l'ont,  d'ailleurs  relativement  nombreux,  forment 
entre  eux  une  union  spéciale.  Voilà  notre  base  d'opé- 
rations. Dans  les  milieux  agricoles  l'idée  du  gi'oupe- 
mcnt  des  intérêts,  de  la  nécessité  d'une  représentation 
légale,  est  née  facilement  du  malaise  économique  :  la 
campagne  douanière  a  provoqué  une  véritable  mobili- 
sation des  forces  agricoles  syndiquées.  C'est  beaucoup  ; 
c'est  insuffisant.  On  a  attaqué  avec  une  grande  vivacité, 
pour  ne  pas  dire  plus,  d'après  un  compte  rendu  trop 
somniaii'e  et  que  je  n'avais  pu  revoir,  le  discours  que 
j'ai  récemment  prononcé  à  Landerneau.  Tout  le  monde 
reconnaît  cependant  que  le  péril  social  gagne  les  cam- 
pagnes. Si  cela  est  vrai  il  faut  s'en  défendre ,  et  pour 
cela  il  faut  le  bien  connaître.  Or  ce  péril  vient- il  seu- 
lement d'une  cause  économique,  et  suffit-il  de  procurer 
des  conditions  meilleures  à  la  culture  pour  y  parer? 
Je  ne  le  crois  pas.  Il  se  produit  ici  un  fait  curieux. 
Lorsque  nous  avons  commencé  à  parler  de  la  question 
ouvrière  on  nous  a  dit  :  «  La  question  sociale  n'est 
pas  une  question  d'organisation  économique,  c'est 
une  question  religieuse.  »  Quand  nous  parlons  des 
campagnes,  —  j'ai  trouvé  cette  distinction  dans  des 
articles  très  vifs,  mais  très  intéressants  et  très  étudiés 
du  journal  VEspérance  du  peuple,  —  on  nous  dit  : 
((  Dans  les  campagnes  toute  la  question  est  écono- 
mique, il  n'y  a  pas  de  question  sociale  ni  de  question 
religieuse.   »   Je  crois  que  dans  les  deux  cas  on  se 
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trompe,  et  que  dans  les  milieux  populaires  comme 
dans  les  niili(aix  ruraux  il  y  a  une  question  à  la  fois 
sociale,  i*eligieuse  et  écononiic^ue.  La  question  sociale 
réside  comme  ailleurs,  bien  que  dans  certaines  con- 
trées à  un  moindre  degré,  dans  la  rupture  ou  l'aflai- 
blissement  des  liens  qui  unissaient  entre  eux  les 
membres  de  la  iamille  agricole,  depuis  le  proprié- 
taire jusqu'au  journalier,  afTaiblissement  dû  au  chan- 
gement des  mœurs,  à  la  division  des  héritages,  à  l'ab- 
sence ou  à  l'éloignement  qui  résultent  de  cette  double 
raison,  mais  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  dans  beaucoup 
de  cas  à  une  notion  de  moins  en  moins  chrétienne  du 
droit  et  du  devoir  de  la  propriété;  la  question  reli- 
gieuse vient  là  comme  à  la  ville  de  la  diffusion  toujours 
plus  grande  de  la  presse  impie,  de  la  multiplication 
des  écoles  sans  Dieu,  de  l'action  de  la  franc-maçon- 
nerie, de  l'exclusion  systématique  du  clergé  de  toute 
la  vie  sociale;  la  question  économique  enfin  n'est  pas 
seulement  dans  les  crises  agricoles,  dans  la  concur- 
rence étrangère,  dans  les  charges  qui  pèsent  sur  le 
paysan ,  elle  est  aussi  dans  l'impossibilité  de  plus  en 
plus  grande  où  il  est  de  s'attacher  avec  perpétuité 
à  la  terre  qu'il  cultive,  et  que  l'hypothèque,  les  droits 
de  mutation  et  les  partages  ruinent,  divisent  à  l'infmi 
ou  livrent  à  la  vente  forcée.  De  là  pour  une  bonne 
part,  ou  plutôt  de  toutes  ces  causes  réunies,  l'émi- 
gration vers  les  villes  dont  on  se  plaint  dans  tant  de 
pays,  celui-ci  en  particulier. 

Les  syndicats  agricoles  restreints  à  un  caractère 
purement  économique  suffisent-ils  pour  réagir  contre 
cette  triple  cause  du  mal  social?  Je  ne  le  crois  pas. 
M.  Robert  de  la  Sizeranne,  qui  est,  je  le  crois,  un  des 
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principaux  promoteui's  du  iiiouvoiikmiI  syndical  dans 
lesnd-ost,  montrait  ces  join's-ci  dans  le  Flijavo ,  sous 
le  titi'(»  :  Le  ànquietuc  Etat,  et  dans  un  article  très 
intéi-essant,  la  grande  poussée  des  paysans  coalisés 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  et  bairant  la  route 
au  socialisme.  Sans  doute  c'est  un  très  beau  mouve- 
ment et  très  rassurant.  Mais  pour'  que  la  hari'ière  soit 
vraiment  solide,  je  crois  qu'il  y  faut  ajouter  autre 
chose.  Il  faut,  dans  mon  opinion,  et  c'est  à  l'CEuvre 
des  cercles  à  la  déterminer,  une  réforme  sociale  pro- 
gressivement faite  dans  les  mœurs  et  fondée  sur  des 
principes  nettement  chrétiens  :  de  même  que  tout  le 
programme  ouvrier  est  appuyé  sur  l'idée  que  le  tra- 
vail n'est  pas  une  marchandise,  de  même  le  programme 
rural  doit  être  appuyé  sur  cette  idée  que  la  propriété 
du  sol  n'est  pas  un  simple  placement  d'argent,  mais 
qu'elle  entraîne  des  devoirs  et  qu'elle  est  susceptible 
de  recevoir  des  charges. 

Il  faut  aussi  qu'à  la  réforme  sociale  s'ajoute  l'action 
religieuse,  qui  ne  peut  venir  que  du  clergé,  et  je  crois 
que  le  meilleur  moyen  de  la  faciliter,  de  faire  renaître 
par  les  services  rendus  l'influence  du  prêtre  trop  sou- 
vent éteinte  et  partout  si  menacée,  c'est  de  lier  cette 
action  aux  œuvres  économiques  dont  les  syndicats 
peuvent  être  le  point  d'appui. 

Qu'il  s'agisse  des  campagnes,  des  villes  ou  des 
centres  industriels,  la  question  est  toujours  au  fond 
la  même  :  la  grande  affaire,  c'est  la  restauration  de  la 
foi  et  des  mœurs  chrétiennes,  et  la  première  con- 
dition de  cette  restauration  c'est  que  les  catholiques 
et  les  prêtres  au  premier  rang  fassent  connaître  et 
aimer  le  christianisme  par  son  action  sociale. 
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C'est  l'objet  même  de  l'Œluvre  des  cercles.  Le  champ 
lui  est  donc  largement  ouvert  sur  ce  terrain  comme 
sur  les  autres,  cl  il  n'est  pas  étonnant  que  là  aussi  les 
déveloi)peinents  et  les  translni-iiialions  soient  inévi- 
tables. 

Il  faut  savoir  les  accepter  en  pliant  les  formes  aux 
circonstances  et  aux  habitudes  locales,  mais  en  sauve- 
gardant soigneusement  les  idées  fondamentales. 

C'est  ainsi,  en  se  groupant  sur  un  programme 
commun  et  déterminé,  en  ajoutant  à  leur  but  écono- 
mique une  idée  sociale  et  un  principe  religieux,  que 
les  syndicats  agricoles  de  propriétaires,  de  fermiers, 
de  laboureurs,  deviendront  vraiment  une  force  et  une 
sauvegarde,  et  qu'ils  arrêteront  le  socialisme  grandis- 
sant en  prévenant  l'antagonisme  entre  les  propriétaires 
et  les  fermiers  ;  en  rendant  au  paysan ,  par  l'exemple 
et  par  l'intérêt,  le  goût,  l'amour  de  la  terre;  en  le 
défendant  contre  l'hypothèque  et  l'excès  des  impôts; 
en  empêchant  par  une  législation  prévoyante  la  gra- 
duelle destruction  de  la  petite  propriété  qui  serait  la 
porte  ouverte  à  l'invasion  socialiste  ;  en  habituant  enfin 
les  cultivateurs  à  conquérir  dans  une  entente  com- 
mune, par  l'association  corporative,  le  respect  de  leurs 
droits  et  la  représentation  légale  de  leur  profession. 

Messieurs,  je  voudrais  résumer  en  deux  mots  ce 
trop  long  exposé.  J'ai  montré  comment  notre  Œuvre 
était  née,  comment  elle  s'était  développée.  Si  mainte- 
nant on  me  demande  où  elle  est,  je  dirai  que  son  cœur, 
son  foyer  restent  dans  l'association  religieuse  que  nous 
formons  entre  nous  et  d'où  partent  l'impulsion,  l'unité 
de  vues  et  d'esprit;  et  j'ajouterai  sur-le-champ  que 
son  corps,  perpétuellement  sujet  à  un  développement 
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qui  est  pour  lui  la  condition  jnênic  de  la  vie,  est  [jar- 
tout  où  il  se  lait  un  mouvement,  où  il  se  forme  un 
groupement,  inspirés  par  l'idée  chrétienne  et  le 
dévouement  au  peuple  et  tendant  à  l'organisation 
corporative.  Ces  mouvements,  ces  groupements  divers, 
il  nous  faut  d'abord  les  promouvoir  nous-mêmes  sui- 
vant les  lieux  et  les  circonstances;  et  il  nous  faut 
aussi,  à  condition  que  nous  restions  bien  unis,  bien 
sûrs  de  nos  principes  et  de  notre  but,  il  nous  faut  les 
accepter  quand  ils  viennent  du  dehors,  les  aider,  les 
soutenir  sans  leur  demander  de  prendre  des  étiquettes 
ou  des  règles  qui  pourraient  les  gêner,  d'entrer  dans 
des  cadres  qui  pourraient  leur  paraître  trop  étroits. 

C'est  ainsi  que  nous  marcherons  en  utilisant  tous 
les  concours,  toutes  les  forces  sociales,  vers  ce  qui 
doit  être  l'objectif  de  nos  efforts,  l'organisation  corpo- 
rative. 

M.  le  vicomte  de  Meaux  vient  de  publier  un  beau 
livre  sur  l'Église  catholique  et  la  liberté  aux  États- 
Unis.  Il  y  écrit  cette  phrase  caractéristique  : 

«  En  considérant  la  République  américaine,  il  serait 
permis  de  penser  qu'il  faut  aux  républiques,  et  plus 
généralement  aux  démocraties ,  des  associations  spon- 
tanées se  développant  dans  le  cercle  de  la  grande 
association  nationale ,  participant  à  sa  liberté ,  et  l'on 
pourrait  dire  :  point  de  république  stable  et  libre, 
point  de  démocratie  vivante  et  réglée  sans  corporations 
autonomes.  » 

Je  ne  puis  pas  donner  de  meilleur  épilogue  à  ce 
discours. 

Quoi  qu'on  pense  de  la  politique,  il  y  a  un  senti- 
ment qui  domine  tous  les  cœurs,  c'est  le  désir  ardent 
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(le  servir  la  paU'ie  (^t  de  la  sauver  des  périls  qui  la 
menacent.  Puissiuiis-nous  ne  pas  gaspillei-  en  dis[)utes 
de  parti,  en  accusations  réciproques,  un  temps  })ré- 
cieux  et  qui  nous  est  compté,  mais  nous  unir  dans 
un  elfort  énergique!  Après  vingt-deux  ans  écoulés,  je 
répète  le  ci*i  de  notre  appel  aux  hommes  de  bonne 
volonté  :  «  Le  terrain  social  est  celui  qui  peut  nous 
rassembler;  l'ennemi  s'associe  pour  détruire,  asso- 
cions-nous pour  construire!  » 

Cet  ennemi,  Messieurs,  c'est  toujours  le  même,  et 
il  comprend  bien  que  le  seul  champ  de  bataille  c'est 
désormais  la  question  sociale.  La  franc-maçonnerie  va 
se  porter  en  masse  sur  ce  terrain ,  et  la  Lanterne 
publiait  il  n'y  a  pas  longtemps  les  résolutions  arrêtées 
pour  cette  entrée  en  campagne  : 

((  A  l'heure  présente,  dit  le  programme  nouveau, 
c'est  sur  le  terrain  des  questions  sociales  que  la  franc- 
maçonnerie  doit  surtout  porter  son  activité  laborieuse, 
sa  méthode  et  son  esprit  d'observation.  » 

Nous  sommes  avertis.  Nous  laisserons-nous  devancer 
et  vaincre?  Voilà  la  question  à  laquelle  les  catholiques 
ont  à  répondre. 

Pour  moi,  je  crois  qu'ils  vaincront  s'ils  le  veulent, 
et  s'ils  savent  être  chrétiens  aussi  résolument,  aussi 
pleinement  que  leurs  adversaires  sont  antichrétiens. 

L'autre  jour,  parlant  de  mon  dernier  discours, 
M.  Clemenceau  écrivait  dans  la  Justice  :  a  Vous  croyez 
que  vous  arrêterez  avec  vos  syndicats  le  mouvement 
qui  vient  des  couches  profondes  de  la  démocratie  ! 
Allez  donc  voir  déferler  les  lames  de  fond  sur  vos 
grèves  de  Pen'marc'h.  » 

J'y  suis  allé.  J'ai  vu  les  lames  déferler  sur  la  grève 
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nuMiaraiiles  et  loi'i-il)l(^s  ;  d  j'ai  vu  aussi  sur  U^  l'oclior 
(\c  rilc  (K'  SiMii  l(>  |)liai'(*  toujours  allniiir,  cnlrclcuu 
l)ai'  lo  gardien,  lidèle  à  son  poste,  et;  en  ])as  les  mate- 
lots Iiardis,  les  yeux  fixés  sur  le  j)liare,  s'agenouiller 
pour  prier  Dieu  en  lui  montrant  ((  la  mer  si  grande 
et  leur  barque  si  petilc;  »,  puis  lancer  alors  bravement 
leurs  bateaux  sur  la  lame,  et  doubler,  vainqueurs  de  la 
tempête,  le  cap  redoutable. 

Messieurs,  il  y  a  dans  le  monde  un  gardien  immuable 
qui  lient  allumé  le  pbare  de  la  vérité  :  c'est  la  lumière 
qui  brille  à  Rome.  Voilà  notre  sauvegarde.  Non!  nous 
n'arrêterons  pas  le  mouvement  populaire  avec  des 
syndicats;  mais  les  yeux  fixés  sur  la  lumière  qui  vient 
de  Jésus-Cbrist,  nous  lancerons  sans  trembler  notre 
barque  au  milieu  des  lames  qui,  s'il  plaît  à  Dieu,  au 
lieu  de  nous  briser  sur  la  grève,  nous  porteront  elles- 
mêmes  vers  le  port. 
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LETTRE 


ADRESSEE     A     M.     GOUTANGE 

PRÉSIDENT   DU    COMITÉ   CATHOLIQUE   DE    BREST 


Le  lendemain  de  l'assemblée  de  Saint- Brieuc,  M.  de  Mun 
se  rendit  à  Brest,  où  l'attendait  une  réunion  populaire  de  deux 
mille  ouvriers,  devant  laquelle  il  fit  une  conférence,  accla- 
mée avec  enthousiasme.  A  cette  occasion  un  banquet  fut  offert 
à  M.  de  Mun  par  le  comité  catholique  de  Brest.  A  son  retour, 
M.  de  Mun  adressa  la  lettre  suivante  à  M.  Goutance,  président 
de  ce  comité. 

Paris,  26  novembre  ISQS. 

Cher  Monsieur, 

Un  accident,  arrivé  à  l'un  de  mes  enfants  le  jour 
même  où  je  revenais  de  Bretagne,  m'a  empêché  de 
vous  remercier  plus  tôt  de  l'accueil  que  j'ai  reçu  à 
Brest  lundi  dernier.  Je  viens  aujourd'hui,  plus  tardive- 
ment que  je  ne  l'aurais  voulu,  m'acquitter  de  ce  devoir, 
et  vous  prier  d*être  près  de  tous  nos  amis  l'interprète 
de  mes  sentiments  de  vive  gratitude. 

Je  désire  surtout  qu'ils   sachent  combien  j'ai  été 
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IoucIk''  (le  l;i  cordialili''  (|iii  ;i  iii;u'(|(i(''  iiolro  rriiiiioii  de 
l'Iiùlel  Coiilincnl.'il.  Ainsi  (nic  je  l'ai  dit  en  l'i'pondant 
aux  îin(TJuoiis(\s  pai'ohîs  (1(3  bi(jiivciiuo  (ju'ou  venait 
de  in'adi'(!ss(M",  ('ctle  ('oi"(lialit(''  in'a  ])ai'n  d'autant  ])lus 
prTcicuso  que  j(î  l'eti'ouvais  là,  jjour  Ja  i)i'oini("'i'(î  fois, 
un  ])()n  noinl)nî  de  ceux  qui  m'avaient,  un  irujis 
plus  tôt,  ent(Mi(lu  à  Landenieau,  et  doid  Ja  sympathie 
était  pour  moi  la  meilleure  des  réponses  aux  attaques 
soulevées  par  mon  discours  du  22  octobre,  ou  du 
moins  par  les  comptes  rendus ,  nécessairement  très 
sommaires,  de  ce  discours. 

Tous  avaient  encore  présent  à  l'esprit  mon  langage, 
et  savaient  bien  que  ce  n'était  pas  celui  d'un  agitateur 
faisant  appt^l  aux  passions  pour  les  exciter,  mais,  celui 
d'un  chrétien  dénonçant  le  danger,  et  pour  le  com- 
battre demandant  à  ses  amis  de  prendre,  courageuse- 
ment l'initiative  des  réformes  sociales. 

Le  péril,  nul  assurément  ne  peut  le  nier,  et  la  pre- 
mière discussion  de  la  Chambre  des  députés  suffirait 
à  ouvrir  les  yeux  les  plus  illusionnés.  L'effort  des 
socialistes  se  tourne  décidément  vers  les  campagnes, 
et,  si  on  n'y  prend  garde,  il  sera  trop  tard  pour  le 
repousser  quand  on  s'apercevra  de  ses  ravages. 

C'est  ce  que  j'ai  dit. 

On  a  prétendu  voir  dans  mes  paroles  je  ne  sais 
quelle  attaque  contre  la  propriété ,  comme  si  je  n'avais 
pas  au  contraire  montré  la  nécessité  de  la  défendre , 
non  seulement  par  des  affirmations ,  mais  par  des 
réformes  précises. 

Les  statistiques  établissent  depuis  de  longues  années 
que  la  petite  propriété,  qui  est  la  garantie  la  plus 
solide  de  l'ordre  social,   s'est  peu  à  peu  grevée  de 
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charges  liypollR'caii'os  (iiii  l'ciili-avciil  cl  la  niiiKMit, 
el  (\[w  le  nombre  des  pelils  eullivaleiirs  oldij^és  de 
vendi'e  leur  ('liani|)  ou  leui*  maison  à  la  suile  d(;  saisies 
judieiaiivs  va  eroissauL  d'une  manière  in(|uiélaiile. 
C'est  eette  |)elile  [)i'opi"iété  (|u'il  est  ui'l^cuI  de  prolr^aîi- 
alin  d'iMiipèehei' à  loul  prix  la  lurmaliou  d'ini  j)roléta- 
rial  i-irral,ipii  dc^viendrait  la  proie  lacile  du  socialisme. 

Voilà  ce  ([ue  je  demande  quand  je  l'éclame,  par 
exemple  pour  les  petits  propriétaires,-  la  faculté  de 
constituer  une  réserve  insaisissable  d'une  cei'taine 
valeur,  quand  je  dis  que  pour  faciliter  cette  réibi-me 
il  faut  presser  l'organisation  du  crédit  mutuel  agri- 
cole, quand  je  propose  la  suppression  du  principal  de 
l'impôt  foncier,  particulièrement  pour  ceux  qui  cul- 
tivent eux-mêmes,  ou  celle  des  droits  de  mutation 
pour  les  petites  propriétés. 

Gomment  pourrait -on  trouver  là  une  opposition 
entre  la  petite  et  la  grande  propriété?  N'est-ce  pas, 
au  contraire,  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de 
mettre  obstacle  à  cet  antagonisme,  par  l'exemple  donné 
d'en  haut ,  de  la  protection  des  plus  faibles  et  du  souci 
de  leurs  intérêts? 

La  question,  du  reste,  est  plus  haute  et  plus  large. 
C'est  un  tort  à  mes  yeux  de  ne  l'envisager  qu'au  point 
de  vue  économique  :  dans  les  campagnes,  comme 
dans  les  milieux  industriels,  elle  est  en  même  temps 
sociale  et  religieuse. 

La  question  sociale  réside  dans  l'affaiblissement  des 
liens  formés  par  la  profession  commune  entre  les 
membres  de  la  famille  agricole ,  affaiblissement  dû  au 
changement  graduel  des  mœurs,  à  la  division  cons- 
tante des  héritages ,  à  l'absence  ou  à  l'éloignement  qui 
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résultent  de  cette  double  cause;  dû  aussi,  il  faut  bien 
le  dire,  dans  les  régions  moins  clirétiennes  que  la 
Bretagne,  à  l'oubli  trop  fréquent  des  devoirs  attachés 
à  la  propriété. 

La  question  religieuse,  tout  le  inonde  le  sait  et  lo 
constate,  est  là  comme  ailleurs  dans  l'éducation  sans 
Dieu,  dans  la  diffusion  de  la  presse  impie,  dans  l'action 
pénétrante  de  la  franc- maçonnerie,  dans  l'exclusion 
systématique  du  clergé  de  la  vie  sociale. 

La  question  économique  enfin  n'est  pas  seulement 
dans  les  crises  agricoles,  dans  la  concurrence  étran- 
gère, dans  les  charges  écrasantes,  mais  dans  l'im- 
possibilité de  plus  en  plus  grande  pour  16  paysan  de 
s'attacher  à  la  terre  qu'il  cultive,  et  que  ruinent  ou 
divisent  à  l'infini  l'hypothèque,  le  fisc  et  les  partages 
forcés. 

Voilà  le  mal  auquel  il  faut  porter  remède  pour 
barrer  la  route  au  socialisme. 

Les  catholiques  ont  à  prendre  sur  ce  terrain  une 
initiative  très  active,  dont  tous,  membres  du  clergé, 
grands  et  petits  propriétaires,  fermiers  et  ouvriers, 
peuvent  avoir  leur  part. 

Les  syndicats  agricoles  seront  pour  eux  un  puissant 
instrument  de  réforme  sociale  s'ils  ne  se  restreignent 
pas  à  un  rôle  purement  économique,  mais  s'ils  élar- 
gissent au  contraire  leur  action ,  afin  de  grouper  les 
cultivateurs  autour  d'un  programme  déterminé  et  de 
les  habituer  à  conquérir,  dans  une  entente  commune, 
le  respect  de  leurs  droits ,  la  garantie  de  leurs  intérêts, 
et  la  représentation  légale  de  leur  profession. 

Mais  je  me  laisse  entraîner  à  renouveler  ici  avec 
TOUS  les  entretiens   intimes   que  j'avais,  il  y  a   huit 
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jours,  avec  les  amis  réunis  à  l'hùlel  Continental,  et  qui 
font  plus  que  tous  les  discours  pour  dissiper  les  malen- 
tendus et  détruire  les  équivoques.  Pardonnez -moi 
d'avoir  ainsi  cédé  à  la  tentation  de  repousser  une  fois 
de  plus ,  comme  je  l'ai  fait  à  Recouvrance  devant  les 
deux  mille  ouvriers  qui  m'ont  témoigné  tant  de  sym- 
pathie, l'accusation  de  socialisme  dont  on  me  charge 
avec  une  inexplicahle  passion. 

Ce  n'est  pas,  je  l'avoue,  sans  quelque  indignation 
que  je  la  retrouve  devant  moi.  Je  me  demande  quelle 
idée  se  font  des  doctrines  socialistes  et  des  miennes 
ceux  qui  me  la  jettent  au  visage. 

Le  socialisme  a  pour  formule  la  nationalisation  de 
tous  les  instruments  du  travail  de  la  terre  comme  des 
autres,  c'est-à-dire  en  pratique  la  destruction  forcée  de 
la  propriété  individuelle;  toutes  les  réformes  que  j'ai 
proposées  tendent  à  la  protéger  et  à  la  rendre  acces- 
sible au  plus  grand  nombre. 

Le  socialisme  est  athée  et  fonde  sa  doctrine  sur  la 
négation  de  la  loi  divine  et  de  la  révélation  chrétienne  : 
c'est  comme  catholique,  et  parce  que  je  le  suis  sans 
réserves,  que  depuis  vingt  ans  je  travaille  de  mon 
mieux  à  faire  rentrer  le  christianisme  dans  l'ordre 
social. 

Le  socialisme  est  révolutionnaire  et  prêche  la  guerre 
de  classes  :  j'ai  dévoué  toute  ma  vie  au  rapprochement 
des  riches  et  des  pauvres,  et  à  l'établissement  de  la 
paix  sociale  par  le  respect  égal  des  droits  de  chacun. 

Je  demande  où  est  la  complicité,  et  de  quel  droit  on 
m'accuse. 

Mais  les  contradictions  sont  inévitables  et  peut-être 
nécessaires  aux  œuvres  fécondes. 
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Il  lai  il  (loue  les  subir  et  iDarclier  iiiai^rn  tout  vers 
!(;  hiil.  I/iiii|jortaiit  n'est  pas  do  discuter,  mais  d'agii' 
et  (l(î  s'organiser  eoiilic  un  danger  qui  croît  d'heure 
en  lieure. 

Le  Saint- Pèi'e  a  tracé  la  voi(;.  Nous  n'avons  qu'à  la 
suivre. 

•  Le  comité  catholique  de  Brest  en  donne  l'exemple, 
comme  celui  de  Morlaix,  comme  la  jeunesse  réunie 
l'autre  jour  à  Landerneau;  et  ce  n'est  pas  le  moment 
pour  eux  ni  pour  moi  de  perdre  courage.  Car  je  viens 
de  lire,  avec  un  inexprimable  sentiment  de  reconnais- 
sance et  de  joie,  la  lettre  où  Ms^  l'évéque  de  Quimper 
transmet  à  M.  Soubigou  la  bénédiction  spéciale  du 
Saint- Père  pour  les  organisateurs  et  pour  l'orateur  de 
la  réunion  du  22  octobre. 

Après  cela  je  n'ai  plus  rien  à  ajouter,  qu'à  vous 
prier,  cher  Monsieur,  d'agréer  et  d'offrir  à  nos  amis 
tous  mes  sentiments  de  cordial  et  affectueux  dévoue- 
ment. 

A.    DE   MUN. 


RÉÉLECTION  DE  M.  DE  3IUN 

A  SAINT-POL-DE-LÉON 

LE  21  JANVIEU  1894 


PROFESSION    DE    FOI 

ADRESSÉE   AUX   ÉLECTEURS   DE    LA    DEUXIÈME   CIRCONSCRIPTION 

DE    MORLAIX 


La  fin  de  l'année  1893  fut  remplie,  pour  M.  de  Mun,  par 
de  nombreuses  réunions,  notamment  à  Dijon,  où  il  clôturait 
par  une  conférence  populaire  l'assemblée  régionale  des  cercles 
catholiques,  et  à  Lille,  où  il  vint,  à  l'appel  des  syndicats  ou- 
vriers chrétiens  de  cette  ville  et  de  celle  de  Roubaix,  pronon- 
cer devant  un  auditoire  de  deux  mille  ouvriers  un  discours 
qui  fut  une  éloquente  condamnation  du  collectivisme. 

Au  commencement  de  1894,  M.  le  vicomte  de  Kermenguy, 
député  du  Finistère  pour  la  deuxième  circonscription  de 
Morlaix,  étant  mort,  les  catholiques  du  pays  songèrent  à  offrir 
à  M.  de  Mun  la  candidature  à  ce  siège  vacant. 

Dans  un  congrès  tenu  à  Plouvorn,  le  6  janvier,  il  fut  en 
effet  proclamé  candidat  par  l'immense  majorité  des  délé- 
o^ués. 
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Il  accepta  et  s(>  l'cndit  :ni.ssilôt  à  Saint-Pol-dc-Léon,  chef-lieu 
de  la  circonscription,  d'où  il  adressa  aux  électeurs  la  j)rofes- 
sion  de  foi  suivante  : 


•   Électeurs , 

Le  congrès  assemblé  le  5  janvier  à  Plouvorn  m'a 
offert  la  candidature  au  siège  si  dignement  occupé  par 
mon  vénérable  ami,  le  vicomte  de  Kermenguy. 

J'ai  répondu  sans  hésiter  à  son  appel,  non  seulement 
parce  que  l'honneur  serait  grand  pour  moi  de  rentrer 
au  Parlement  comme  représentant  de  cette  catholique 
Bretagne  qui  m'en  a  ouvert  les  portes  il  y  a  dix-huit 
ans ,  mais  parce  qu'aussi  c'est  un  devoir  à  l'heure  pré- 
sente ,  pour  les  serviteurs  de  Dieu  et  de  la  France ,  de 
ne  pas  se  dérober  aux  combats  de  la  vie  publique. 

Mon  programme  religieux,  politique  et  social,  est 
connu  delà  plupart  d'entre  vous.  Je  l'ai  cent  fois  pro- 
clamé hautement  à  la  tribune  et  dans  le  pays. 

Je  ne  puis  mieux  faire  d'ailleurs  que  de  répéter 
devant  vous  les  déclarations  que  j'adressais  en  1876 
aux  électeurs  du  Morbihan  : 

ce  Convaincu  que  la  foi  catholique  est  dans  l'ordre 
social,  aussi  bien  que  dans  l'ordre  politique,  la  base 
nécessaire  des  lois  et  des  institutions,  que  seule  elle 
peut  porter  remède  au  mal  révolutionnaire,  conjurer 
ses  effets  et  assurer  ainsi  le  salut  de  la  France,  j'ai  la 
ferme  résolution ,  quel  que  soit  le  terrain  où  Dieu 
m'appelle  à  le  servir,  de  me  dévouer  sans  réserves  à 
la  défense  de  ces  principes.  » 

Fidèle  à  cet  engagement  de  la  première  heure  et 
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catholiquo  avant  tout,  j'ai  obéi  aux  conseils  du  Saint- 
Père  en  acceptant  la  forme  de  gouvernement  établie, 
pour  servir  librement  les  intérêts  religieux,  confor- 
mément à  la  direction  de  Celui  qui  en  est  le  juge 
suprême. 

Pour  lutter  contre  le  socialisme  athée,  matérialiste 
et  révolutionnaire,  il  faut  lui  opposer  l'affirmation  de 
la  loi  divine,  l'application  des  doctrines  de  l'Évangile, 
et  l'exécution  sincère  des  réformes  que  commande  la 
justice. 

L'encyclique  du  pape  sur  la  condition  des  ouvriers 
a  posé  les  principes  et  tracé  le  cadre  de  ces  réformes. 

Mon  programme  n'en  est  que  la  mise  en  pratique. 

J'en  ai  pour  garant  la  lettre  publique  d'approbation 
et  d'encouragement  que  le  Saint- Père  a  daigné  m'é- 
crire  il  y  a  un  an. 

Fort  de  ce  haut  témoignage,  je  fais  appel  à  la  con- 
fiance des  catholiques  et  à  l'union  de  tous  les  honnêtes 
gens. 

Électeurs  du  Léon, 

Vos  intérêts  particuliers  trouveront  en  moi  un  fidèle 
défenseur. 

L'agriculture  a  besoin  d'être  protégée  par  des  droit  s 
sur  les  produits  étrangers,  par  la  réduction  des  impôts, 
surtout  de  l'impôt  foncier  et  de  ceux  qui  frappent  la 
subsistance,  par  la  diminution  des  frais  de  mutation 
et  des  tarifs  de  transport.  Je  revendiquerai  toutes  ces 
réformes. 

L'élevage  du  cheval  a  besoin  d'être  encouragé  de 
toutes  manières,  spécialement  par  la  préférence  donnée 
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aux  prodiiils  IVançais  dans  Jes  acliaLs  de  la  remonte. 
Je  consacrerai  à  la  délense  de  ces  intérêts  toute  ma 
sollicitude  et  l'expérience  acquise  pendant  les  quinze 
années  où  j'ai  servi  la  France  comme  officier  de  cava- 
lerie. 

Bretons , 

Si  je  ne  suis  pas  né  parmi  vous,  dix -huit  années 
d'une  adoption  qui  est  pour  moi  un  titre  d'honneur  et 
d'un  dévouement  qui  ne  s'est  jamais  démenti  m'ont 
donné  le  droit  de  me  dire  votre  compatriote. 

Catholiques, 

J'ai  combattu  sans  défaillance  depuis  vingt -deux 
ans  pour  notre  cause  commune,  pour  l'Église  et  pour 
la  France. 

Voulez-vous  me  confier  encore  une  fois  votre  drapeau, 
pour  le  tenir  à  la  tribune  nationale? 

A  vous  de  répondre. 

Si  vous  le  voulez,  ne  vous  laissez  ni  troubler  ni 
diviser. 

Soyez  tous  debout,  tous  unis  pour  Dieu  et  pour  la 
Patrie! 

A.    DE    MUN, 
ANCIEN   DÉPUTÉ. 


L'élection  eut  lieu  le  21  janvier.  Elle  fut  précédée  d'une 
lutte  acharnée,  dans  laquelle  M.  de  Mun,  combattu  par  le 
gouvernement,  attaqué  avec  une  véritable  fureur  par  la  presse 
monarchiste,  fut  soutenu  par  les  catholiques  avec  une  ardeur 
enthousiaste. 
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11  fut  ('lu  par  8020  voix  contre  5750  données  à  M.  Caill,  can- 
didat (lu  ^•ouvcrneiiKMit. 

Ce  résultat,  dont  les  circonstances  et  les  conditions  de  la 
lutte  faisaient  un  vérital)]e  triomphe,  fut  accueilli  avec  trans- 
port et  considéré  comme  une  éclatante  victoire  par  le  parti 
catholique. 
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